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JciN exécution de votre Décret du 12 de ce mois, le 
Miniftre de la Guerre^a fait parvenir à votre Comité un 
Mémoire fur les motifs qui lont, déterminé à porter à 
151 mille hommes le nombre de Soldats^ en àftivité , 
néceflaires pour la défenfe du Koyaûmel 

J'aurai rhonneur de vous donner toùt-a-rfeeurè lefturc 
de ce Mémoire. ' .',' \ 

Par une fuite du même Décret , votre Comité doij 
vous, préfenter fes obfervations fur les ,diverfes parties 
de ce plan , & c'eft une obligation que nous allons nous 
efforcer de remplir. Quelques différences dooîriions 
avoient paru d'abord s'élever entre les Membres au Co- 
mité ; mais les difcudions auxquelles nous nous fommes 
•^ A 



livrés pour remplir la tache qae Voos noos aviez im^ 
potée i nous ont conduits à un avis commun. Animés tous 
du ihême efprit , nos différentes idées fe font combi- 
nées par la difcuflion , Se nous avons adopté les réfuitats 
que nous allons vous offrir. 

Nous avons cru qu'en confultant les Décrets conftitu* 
tionnels qui, fur ces objets, donnent l'initiative au 
Roi , la marche que nous avions à fuivre étoit de vous 
préfenter iucceifivement les différentes parties du plan 
du Miniftre , en énonçant à la fuite de chacune d'elles 
l'opinion motivée de votre Comité far Tadoption, la. 
tejeârion , ou les modifications qui pourroient y èae 
;apportées. 

J^es tableaux qui forment le plan du Miniftre , qui 
font fous vos yeux , & dont je vous donnerai fuccefli- 
vement l'explication, vous mettront à même de fuivre 
facilement lanalyfe rapide que je dois vous offrir du 
plan du Miniftre , dans Torganifation des différentes 
parties de TArmée. 

Pour mettre de l'ordre dsns une matière affez com- 
pliquée, te y répandre toute la clané dont elle eft fuf^ 
ceptible , je vous préfenterai d'abord l'opinion du Mi- 
niftre & celle de votre Comité fur le nombre total 
des hommes dont l'Armée doit être compofée. 

De là je pafferai à la divifion & à la diftributlon de 
Ce nombre total dans les différentes armes. 

Sur chacune de ces divifions, je préfenterai des dé- 
tails relatifs à là dépenfe, au nombre des Officiers, i 
la compofition & à Torganifation des Corps* 

Enfin , je terminerai ce travail par un réfumë précis 
fur ces différentes panies t & je vous préfenterai la fuite 
de Décret que votre Comité m'a chargé de vous pro- 
pofen 

Si la brièveté du temps qui s'eft écoulé depuis que 
le Comité a définitivement arrêté les difpofitions que 
je vais mettre fous vos yeux» ne ma pas permis de 
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âonner à ce travail confîdérable tous les développement 
qu'il auroît peut - être exigé , je tâcherai au moins d'y 
apporter zttez de méthode pour que des réfbltats adoptés 
après des difcudions approfondies» auxquelles ont été 
appelés des Officiers-généraux & particuliers, diftinsués 
par. leurs talens & aéfîgnés par 1 opinion , ne perdent 
pas auprès de vous , MeKfieurs » la faveur dont ils font 
dignes par la manière dônB ils vous feront préfentés. 

Vous n avei point oublié , Meflieurs, que le Miniftre 
de la Guerre vous a propofé de porter i 151 mille le 
nombre de Soldats en aâivité, nécefiàîres pour la défenfe 
du Rojraume, 

Voici le Mémoire explicatif dont il a appuyé cette 
proportion. 



MEMOIRE 

Remis au Comité Militaire par le Mirdfire de la Guerre^, 



Dtt 2/ Juillet 1790. 
ce JMessxiurs» 

ce Par votre Décret du li de ce mois , vous avez arjf té 
qu'il vous feroit rendu compte des motifs qui ont déter- 
miné A vous propefet l'entretien dune Armée de 1 50 
mille hommes. Dans un délai auflî court , je ne puis qu'io- 
diquer rapidement tous les objets qu'il faut conlidérer 
pour fe former un téfultstf de la force néceâaire k \k 
lûreté d'^on Empire. 

A * 
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« Ç'eft de- la 4iature ,de fon Ggiivernement, de f^a 
pqficlôn géograpliiqne^ae fon étendue, de fa population* j 
de. ies aUianj:es /5çs ennemis 'cju'il peut avoir, dès forces 
qVils peuvent* employer,, que fç compofe le fyftême de 
la défenfe 'd'un Ëtht/ ' .* 

. > » Telles fopc h^ miporcantes; couiîdf rations ciVprès 
ïefquelles vous avvZ; à fi^er. (jiiélle Aripée peutêxre né-: 
celîaire à U^T^anoe pour' la guerre. Il s.âgirji. d'examiner 
çnfuite jufquà,quel -|)oiat cç^tce Aowç peut, fans in- 
convénient , être ré4ûKe à la pai^. ^ . '. 

« » Sans dottce:il. appai:teiîoit,,aîi3f, Repréfencânsde la 
Nation Françoife de confacrer les premiers ce grand 
principe ^de juftide , que la focce- militaire n eft créée que 
pour la confervation de l'Etat & non pour fpn agran- 
diCTement ; mais ce fyftême jufte & modéré n'en néceiïîte 
pas- mo^. dii.gçaades Armées^-: s!il faoc ne pas vo^doir 
la guerre, il faut pouvoir la repoulfer avec vigueur ; il 
faut lur-toùf , alitant qu'il eft polfible , chercher à en 
porter le théâtre chez nos ennemis. 

» Délions-noiis, Meffieurs , de cette politique timide 
&■ trofnpeuie 5"quî dîroit qu'il lufEt de bien garnir nos 
frontières ; nous avons befoin au contraire d'Armées 
fortes & manœuvrières qui , -a^ffànt avantageufemeni 
au dehors, éloignent de notre pays, les maux de tout 
genre qu'entraîne la guerte avec elle. Nous devons cher- 
cheiT à faire vivre nos Troupes aux dépens des Etats 
qui nous l'auront déclarée : alors nous obtiendrons ci-la- 
fois repos poLU le peuple & foulagement pour le" Tréfor 
public. . . ^ 

>> Si vous conjfîdèrez la force cfei Armées qui' peuvent 
nous être oppofeeis, voiis verrc'z que l'état de paix du 
Roi de. Hongrie eft de ijo mille hommes , & que la 
confcription établie dans (qs Erats peut hi porter' fecife- 
ment au-deld de 300 mille. ' ' 

• i- , i \ • ♦ • - 

» L'état de paix du Roi "de Pruflfè .eft de 100 mille 



^fioiliiî^és, *&: unécofircrt^tibn' d'un genre plus rigoitrtux 
èucats peur te5 pôrtÊr «^aâclemènt â ^rès de 300 mille. 
' » Le coWiÂgewd^'1'Êmpîre eft'de fO'nim^ 
&r doit, félon -le^ circonftances , poi/vpîr ' fe pot'tet" ad: 
tripîd de cette 'force. ' ' ' ' - ^ •'* • * - ^ . •• • •-•••• 
>♦ C'eft contre une, ou plufieurs de ces forcer- ilùi- 
quelles'petilrénr fe ^-joindfe dés^ Puiflânces ^du Nocd, 
que nQU6<léVôfts idngC!*'à Viou's d.éf«ndre. » ^ 

' <> Mzin iV&ïii: ^jùiîtet A la lifteyd^' ttos - befoips Ma 
conferration de nos Colonies dans les deux Indes, -& 
la- gamiSbn de nos jyaiûfeaiix. Les .Biuifl&ncejs.rta'ritimeî 
0OP?îQblig€ntvà de gfinds.eflfQrçs » non-feulement pojff 
g^ranfh: 'x^sl ikKjpojtantes poirtr&jn$ ^^ mais pour la orpr 
ieâ:Ioi> qAe jÇiOtts tiev^i^^ à n^trp Cpjnm^gpe. C'eft aow 
à une guerre de terre & de mer tout-à-la-fois • q»'i 
faut, qu^y nous foni^ioAS- ' à. faire, facei j & je • penfe , 
Meffieurs , que vpus. ea conçluerez que, dans une telle 
pprition, .ce n'eft^pas^prop^ d'avoir: un Etat. Militaire coiur 
titué fuir Je pjed f!f ,^$<^ milhJîQuimes • c cft-à-dire^ If^r 
un pied plus foible que' celiri^.çi^^ p}îjpcLijp.e des. Puifl[aac,ci? 
avec lefquelles^ nous pourrions ^voir la guerre , quoique 
nous foyons pï'efque tdujquÂ aflurés d'avoir à la faire 
& fur terre & fur''mçr! y* '"^ ^ \ . ' / 

» AuÊ, Mêflîetrtfs',jeft-cie à l'heurèufe poÇtlon g^c^- 
gtapKique de la Fran^éVau 'nombre & au liaiibti dfc 
les fofterefTeSjà la natiite de Tes alliances, que rioiïs 
devons dé n'avoir pas bèfôin de plus nombirisufes Armées 
pouç défendre d auflî vaftes pouefliçns , une aùttî' gràrîdè 
étendue de côtes? & de frontièresi . r "r "J 
• »♦ Jevais-ihditaiieîe ïnàimenant P^mploi des 150 mille 
hommes que je crois néceffalres 'à la défenfé d& TÊtat. 
On ne peut pa^ couvrir nos frontières 'depuis Bafle |uf- 
qu'à la Meufe avec une armée moindté de 8b miltp 
Jioinaies j on né, peut pas en avoir rtipi^is. de 60 mille 
pour pénétrer dans Tes Pays-Bas & s'y maintenir j h 
frontière des Alpes demande 50 à 40 mille hommes, 

A3 
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parce qae la natitre an Ptys donne aux etuiemis qûo 
nous pourrions avoix dans cécte partie phis de facilité 
qu a la France pour furprendre le paiftage des montagnes y 
la garnifon de nos vailTeaux exige au cpoins i8 mille 
hommes, celle de nos Colonies en demande à-peu-prè^ 
autant. 

>) £n récapitulant ees diJférentes forces vous trouvère:; 
li(} mille combauans, & cependant il n*en eft pas en- 
core un ieul employé à la garde, des places & de nos 
côtes. 

»5 J'ajouterai donc , Meffieurs , an nombre ci-defliis» 
de 216 mille combattons, une réferve d'environ 54 mille 
hothmes, formant â-peu*près le fixième de l'Armée^ 
tant pour réparer fes pertes que pour la. garde de nos 
forterefles. 

9» L'hiftoire des guerres pailëes devient ici un témoin 
préciei^ Se irrécufable de la néceflité de cette force mi- 
litaire. Confultez-Ia , vous nous verrez fous les règnes 
précédens avoir condamment en armes un bien plus 
grand nombre de Troupes. 

w En bornant donc a 250 mille hommes les Armées 
Françoifes, je n'ai point fait la fuppofition de la réunion 
de toutes les PuiflTances contre la ïrance-; je n'ai fait que 

£ révoir des événement ordinaires , & dans l'ordre de 
i vraifemblance , & j'ai cru qu'il falloir abandonner aux 
ejfforts du patriotifme le foin de furmonter les obftacles 
extraordinaires, 

>i Maintenant , Meflieurs, s'il vous eft prouvé qu'une 
!Armée de 250 mille hommes eft abfolument indifpen* 
fable pour faire face aux befoins de la guerre , je vais 
indiquer iufqu'à quel point cette Armée peut être réduite 
pencjant la paix. 

*♦ Les 250 mille hommes me parolffent devoir être 
compofés de 



Cavalerie ". . 7 : ". '. . • T 7 4^,000 hommes; 

Aràiiecie • . • • « i4f00o 

Infunierie ••«••••.•• 160^000 
Réfcrve 36,ooo 

Total • 25o^ooo 



» n eft reconnu qae l'inftruâion des Troapes i cheval 
& celle de rÂrcillerie demandent une longue éducation 
& une confiante habitude. On ne peut pas indifférem- 
ment diminuer la force de ces Corps \ on ne peut pas 
fe flatter de trouver, au moment d'entrer en canipagne, 
beaucoup d'hommes formés pour ces deux fervices \ il 
Êiut donc en réduire le nomore avec mefure, & je ne 
penfe pas qu'il puifle l'ctre au-deli du quart pour ces 
deux araties. 

» Quant à rinfanterie , lotfqu^elle eft bien confiituée; 
lorfque le nombre des Officiers & àita Sous-Officiers » 
reftant le même, la diminution ne porte que fur les Soi* 
dacs 1 lorfqu'il exifte dans chaque Compagnie un fonds 
fuffilant d'hommes bien inftruits, cette arme peut être 
rédmte dans une proponion double de celle de la Ca-* 
Valérie. 

v^ D'apr^ ces principes ^ Meffieurs, une armée de 
15Q mille hofnmes pourra fupporter une réduâion de 

Cavalerie .••*«••... 10,000 hommes; 
Artillerie .••••••.•• 4^^^^ 

Infanterie >....••... 5o,ooo 

Réferve ........... 36,ooo 

Total • . 100,000 
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S} Ce r qui, laîflcra l'Armée à 150,000 hommes; mais 
iuffi cette rëduâion', déjà forcée', eft la feule praticable. 
Au-(delà de cette mefurc, la fureté de l'Etat &*' rhon- 
neur de ims armes- fe trouveroient .comproinisfV''& la 
Nation ergp^endroit toujours à grands /rais ug^r^mée 
infuffifante. 

» Je vous. prie, Mefficur$,.dpbferver qu'en écabliffant 
l'Etat, de p^iy^ de la France à 150 mille hommes, lorf- 

?ue cclvii de l'Autriche efi: à 2^0,000 , & celui ,de la 
Vulfé i \àt mille, j'ai calculé fiiir-tout. les rtjoyêns 
ibilitairer^ de 'portéi*' à la petfeftionTîhftrufôon -de' 'ce^ 
150 mille ' hofiiiWîs*; je ne' parle poirtt de cette perfec- 
tion miriîiticfufe qui. fatigue Id? Troupes, & qui ne peut 
jamais avoir 'd'application à la guerre _, mais' de celle 
vraiment néceffàîrè 8c qui n^ s acquiert que par une longue 
préfencefous les 'drapeaux. * ., ' ' ' ' ' 

i> On.' s'égare , Meilleurs , torfquon vous .patle^ d'une 
• inftruûion d'un mois, par an^ comme^poijivaht étte (lîf- 
fifante: uns compter tous ^les âutVés'-incdnvérrièt^s/de. 
ce régime , fans attaquer Véconhth^ qii on s'en pfotîief^' 
fans çaljùl'er quePexécntibh'eiVTeifcyit prdortnée & peut-- 
êtfe difficilemetit fuivie," je puis* voiii affurcf que ,le^ 
individus fodniis a ce fervice en. feront toujours trop pour 
leur liberté, &r trop peu pour 'leur inftruâion. Ce fyP 
terne eft incomplet, & fi une puiffiince étrangère, le pra- 
éque avec fuccès, d'abord c'eft avec ctn fervice pUi^ Idng 
que celui qu'on v6us' propofe, & 'c'eft parce qu'elle y 
joint des moyens qu'auurément vous êtes loin de, vouloir 
qu'en emploie dans nos Armées; • • 

*♦ Je termine donc mon opinion, Meflîeurs,. par éta- 
blir qu'il ne faut pas moins qu'une Armée de .150 mille 
hommes en aâivité pendant la paix, & qu'il faut que 
loo mille auxiliaires foient ténus prêts à y être incor- 
porés au moment de la guerre. 

' ' "■ ^ Signc\ LA ToUR-DU-PiN, » 



Voii$ venez d'ehcendre, 'Meflîeurs, la leél^urc du Mé- 
moire <iu Minîftfe de- la Guêtre. 

Il vous a préfenté^' xJivefrfes combinaifons poî: tiques 

3m vous ." obligêroient à employer des fyftêmes différens 
e défenffes & à mettre fut pied une plus ou moïAi 
grande quantité dé forces. Ces fuppôfitions l'ont conduit 
a là néceffité dune • Aroïée de 250 mille hommes pbuif 

la défenfe de TErat. 

Le Miniftre s'aflure cette • mafle.de forces par lentre-» 
tien, p«idam la paix, dune Armée aâive de 1*51,899 
hommes ,&, de 106,000 attxiUaite=s, toujours prêts à 
être incoffporës'dans l'Armée àdivè. * 

Ces deux chofes font abfolument diftinftes. 
Notil n*avons- point perifé , comme le Miniftre', qu'il 
£«€ iiéceffàire d'avoir en rejmps de paix 100 niiUe hommes 
en^ réferve poôr augmenter en xas? dé guerre 1 armée ac- 
tive. Ce noifftbre qu'il demafiàe, diaprés une des âippcH 
fitioiis ^lii etitr^îilefoienl: Teftlploi l;e pliis confidérable de 
forcesj'hous à gâru polîvôit êtf e récJûit 350 mille homme^J 
M.* Eifxmëty Vôifs a d^y^ltjp^ê , J^^ftieuirs, fes idées à cet 
égard'; les^ frais qu'éntraîneroient fes auxiliaires {pourront 
fo tmàVer en partie ^fahs* être obligé d'augmenter 14 
femme '-deniaftdée par* le Minifttô-, dans lés étonomies' 
q»4 doivent réfùlte^ décéqùîuhftiers eftviron des SoWati ' 
dans 1 Infanterie, & un quart dans la Cavalerie feroîéné 
éfi congé toehdaiit néuf^rtiôis de l^àn'néé, aveC' une defmi-^ 
vfJldè:!-^^ ^û>' :.; • ■■•^r. .-rv;-;. ' ' -[ ;:• - 

' Sttf fe ;ndm4)rë' ^'horfifthe^ î^iii doit compôfer rArméô 
aâîve, votre Comité a adopté", à très^pea de <?Hof3s''pfèsi 
fe pi?(^6f!ri<yn 'du Miniftte de la Guerte. Pour appuyer 
mte pttjpdfition'V liî Miftlftpe-'^bui pFéfen're;danf fôiî 
Mémoît^ ijn appeau deïfîforîàcipés^iJénéraux qiii^dôîyènc 
iétiermittér lès^'foftrésxrfilri^ires ^ la France ^âl aitrbît 
pu, 6 le'tet^pîir:^'& lès citcbiiftinWsi'lë lui eufferit ^errhis; 
i appuyer fié ^lufieurs aittres» ràifons j & de lautônté d'aii 
gtaud h(l«fiteé''de iMilkak^i^dx. '' 
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. Je me bornerai à joindre aux motifs qu'il vous a pré- 
iènrés , la confldérarion de notre position aâuelle, de Técac 
prëfenr de l'Europe & des circonftances politiques qui 
nous environnent : ce n'eft pas lorfque toi^ nous prèf^ 
crit la nécefljté d'en impofer aux ennemis de notre Ré- 
volution ^ lorfque le triomphe qu obtient parmi nous la 
cauiê de la liberté, inquiète & agite chez les autres 
Peuples tous les dépofitaires de l'autorité ; lorfqu'il efl: 
facile de préfumer que les efforts & les complots de 
nos mécontens trquveroicnt chez quelques-uns a'eux de 
jjuiflans fecours , qu'il peut être queftion de régler l'état 
de nos forces militaires aU'-deflbus des moyens de dé- 
fenfeque nous prefcrit, auféindela plus profonde paix» 
Tétar militaire de l'Europe* Le temps» & fur*tout les 
progrès des principes d'équité politique dpnc nous doit* 
nons l'exemple, produiront fans doute une réduâion gra- 
duelle dans le nombre de Soldats qii^ }es différences 
Fuiifances de l'Europe tiennent aâuellement fur pied: 
mais le fuccès même de ces principes , Se l'achèvement 
de notre Révolution exigent que nous aifurions aujour- 
d'hui la paix par une contenance impofante ; 8c nous de- 
vons faire refpeéter cette morale qui nous interdit toute 
aggreflion contre les autres Peuples, en nous montrant 
prêts à repouflèr celles qui pourroienc être tentées contre 

BOttS. 

Je fais qu^en partant de ces idées » & en jetant les 
yeux fur les Armées qu'entretiennent les Rois de Pnide 
& de Hongrie, le nombre d'hommes que nous prôpofons 
pourroit paroître infuffifant y mais nous avons penfé » 
Meilleurs , qu'indépendamment de l'énergie extraordinaire 
qu'on doit toujours attendre de Citoyens , d'hommes oui 
ont vraiment une patrie, & qui combattent pour faaé* 
fenfe, la FraïKe polfédoit afiez de moyens d'accroître. 
. cette Armée au moment de la zuerre , Se de porter ra»- 
pidement fes forces au niveau de celles qui pourroient 
être employées conQt'elle» pont être pleîmmenc talTttcâe 
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contre les plus extrêmes Tuppodcions. SI Ion conHclèra 
en eiFec quelle fkcilicé doivent donner aux moyens dç 
recrutement Sc d'accrbîflèment Timmenfe population de 
cet Empire ,.& le traitement favorable à tous égards dont 
les Décrets que vous avez rendus , Sc ceux qui vous 
reftent à rendre encore à leur égard, doivent faire jouit 
ies Soldats François ^ Ci Ton con(idère les relTource qu# 

Eréfénterôient dans les cas extraordinaires d'invaGon , de 
gués entreprifes contre nous, ces Milices nationales ar- 
mées pour u Conftitution & la liberté , on repo^ffera 
toutes les inquiétudes qui poijrroiçnt naître de la com- 
paraifon de notre Armée adive avec celles des Puiflances 
miliraires de l'Europe j on penfera , comme le Miniftre 
de la Guerre & comme votre Comité, que s'il eft in- 
difpenfable de conferver fur pied une Armée adive de 
i5omiUe hommes, environ, cette Armée bien organifée 
pourra fuffire à notre pofîtion j & ce nombre paroitra 
le plus propre à côntiUer c^ qu'exigent, de nous la furetî 
intérieure & extérieure , la digiûcé de la Nation & les 
vues d'économie qu*îl n'eft pas permis aux Repréfentans 
de la Nation de négliger. 

appuyé fur ces confidéfâtîons, votre Comité vous pro- 
posera de portçrM'Àrméé adîvé pôiir Tannée l'y 91 à 
1 53,849 homraés.^ Ce nombre s'éloigne peu de celui qu'a 

Î^rôpofé le, Miniftre de la Guerre. Les développemens qui 
uivrontj'pnéfenteront leis monfs. .4e la' différence. 

Le Miniftre ,à'difi(é en plufièurs tableaux le plan de 
formation & dor^hifation dé l'^Arméè qu'il vous' apré- 
fêntç j le premîèrVxlè ces- table,a^^^ eft intitulé : TahUau 
gênerai dé ta formation de rArmée ; le, fecoi^d : Tableau 
général des dépénfes de t Etat-Major dé t Armée ; le 
troiCèrne 5i quatrième : Formation des Régimens d'In^ 
fanterie ^ Aé ciùqïûèvne & le fixième : Formation des 
Régimens 4e Cavalerie ; le feptième : Fqr/«tf rio/i de PAr^ 
tillerie ; U'I^iûtitme: Corps du Génie ; le neuvième: 
Etat dès dépénjés^ accejfoires i^U^^ Etat général 

des dépénfes de V Armée. 



Il 



' ^'Xe/'prêmier, fécond Se dixième T^bîeauliie préf^^^ 

qlie des rcfurcats généraux dé formation ^aà qépeiifes 

qui exigent la connoiliance préalable des o^taiis de cette 

^ A 9.- . ., . ' *^ j - . vl 7>/^ 'ii' •. 1 ; , 

même rormation , j ai cm ne devoir vous, loumetçre le$ 

obfervatÎQns qui y font relatives, qifa "laffin 4exe IVap-r 

port, $c je copim^nçe J^examenduplan du''.KCLriiftre;Di: le^ 

trôîfiènié & quatrièmes Tableaux 'qui préiAntêht" la pwà- 

tion Où la depenie de rinranterie. ^ 

... ,:,X.:ISr.F.A)N 'T..E Rï E-v ; .? .K 
;N^.-;;> .,, ./. . ' ..: . .-1 ..-> t:. - \ •• '> 

^/Xef numéros ' y *5c*4"préfentent là formaucm^^^ 
mens. aIrifanteHe,& lè huméro^ ,qùî traite q^^ 
renferme çe^^ui concerne l'Infanterie de^çes.C^ Ces 
humetos^ ofrrènt* aiif^^^ des depenles que, ces dit- 

féféris Corps nécèffîtènt^- Suivant cestàbleaùx^ Je j^4lr|uîue 
demande 103 mille fix cent quatre- vihgtrlept lipni- 
nîe^/hon compris ïîx mille iix cent .quatre Officiers qui 



jprtont le- nombre cptal'de ririfia^térie _à jio.m 
291 iiommes,"d6rit 'ïept' cpî^^t vî-ngt-fix. Officier^ Sc^ 
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mille fept cent trois ^ous-Ôfïiciers ou Soldats Sûmes; 1 

f 11 divite QifO^é françois qui,. CQmpris les vJniciers, 

forment un., total, de .9^,s8o * en- x^o bataillons • donf 

i?8, fous la denoîpination. de batailfons dç campagnew» 

font d^ 10 compagnies: 4P, lous celle de bàtaïUbns de 

garnilon,. Ipnt^de nuit compagnies; ce. douze attaches 
^ ■ i> • ^ •. r ' /-^f/>L-v..^ »n S^sti. r^V V--» ^'^ /**l: "' 1 




* I [Courrier, ^^^éaporaïïx, i TambÔ^lr^ ,59 iGrenadîèr^; 
diaïTéurs 6\x FùïiliérsV Chaque cohipagnie eft 1 comman- 
dée 'car un Capitaine ,^^ W Liéufenant,' im> Soùs-Lieu- 
Kcnànç. Le Mimftre'fonfie dé ces '19^ bataillons frsincQÏs 



^6 régiment de 4 bataillons , con^mandçs -par un Colonel , 



trois Lieutenant-Colonels \ 8ç i r bataillons 4e ÇnalTeurs 




légions, 1,78 5, s i z .livres^ pour les onze régirnens Sulffes, 
doht la cômpofitibri refté laniêmeVà $^09397^9 liv. : en 
total pour rinfanterie Francoîfe & Suiffe à 3 9, 1 ^1,549 liv. 
Votre Comité a penfé, M'effieurs, que le nombre 
d'îiorhnies, propofé par Je Miniftre pour la formation 
de rinfanteriç ^ deyroit être augmente de 1 1 90 homfties 
pour, avec lès bataillons de Çhaffeurs que le Miniftre 
attache aux légions, & qi^e votre Comité croit plus avan- 
tageux 'de. faire rentrer dans. les, régirnens, porter 1154 
hommes la force des Compagnies , trop foibles à jOj, 
comme le Miniftre le propofe, 5c pour affurer le fervice, 
& rinftru<3tion des bataillon* qiii, dans le plan du Mi- 
niftre, font à joo hommes. Se que le Comité porteroit 
par cette dilppfitionà 540, L'incorporation des bataillons 
deChafleurs dans les rëgimens paroîc utile à votre Comité,' 
d*abord çnj.ce quelle dpnneroit une économie par la 
fnppreffipn dé.i^ Lieutepans-Colonels , & de 12 quar- 
tvçTs-Maîtf€$,. 9(>^ Capitaines,. 9^ Lieutehans, 96 Sous- 
Lîeui;enans , qui.donneroit le. moyen d'attacher, par chaque 
régiment, uçi quatrième Lieiitenant-Colonel au quatrième 
b:itaillpji., rnefure que votre Comité & tous les Officiels . 
qu*il a appelés à ces cjifcuflîonf? ont regardée comme in- 
difpe.iiCable. Ce quatrième bataillon devant alimenter les 
trois autres çcétre le dépôt d'inftruâion, doit fans doute 
être commande par un Officier Supérieur ; il feroit d'aîl- 
Ipjts façjle de former,, comme on l'a toujours fait, des ba- 
taillons de Chaffeurs au moment de la Guerre, & peut- . 
être même ^vec^lus de fuccès, ayant le choix fur toute 
rinfançerie. Mais un avantage plus important c'eft l'aug- 
mentation de la force des compagnies, augmentation 
«éceÂTaireppur \^ perfeâion de rinftruûion, & qui don- 



iieroîc la poflîbilîté de reftreiiidre les dépenfes de TAr- 
mée , en permettant d'envoyer en congé alternativement 
pendant neuf mois de Tannée , 5 j x hommes par réfliment 
dlnfanterie. Le Comité a cru que ce nombre de 5 3 r 
hommes fur un régiment de 2069 hommes étant-à-peu 
près l'équivalent des fcmeftres & congés donnés jufqu a 
ce moment, pouvoit être éloigné du régiment pendant 
ce temps, fans que le fervice Se rinftruÔion puflTenc 
en fouffrir; l'économie qui réfulteroit de ces congés qui 
ne jouiroient que de la demi-folde pendant leur abifence , 
fubviendroit en partie aux dépenfes des. auxiliaires Qu'il 
cft eflTentiel d'entretenir pour remplacer les milices donc 
le régime eft profcrit par la Conftitution, 8c pouvoir 
être aflTuré cependant du nombre d'hommes néceflàiredi 
pour mettre au premier ordre une Armée de 100 mille 
hommes fur pied. 

Le Comité approuve la formation des Règiiiiens de 
quatre bataillons j il a fondé fon^ opinioh à cet égard fur 
l'avantace immenfe que préfentent les Corps confidéra- 
bles , loit pour Tinftruâion , pour l'unité de principes & 
de moyens de difcipline entant de Paix , foie pour Ten^ 
femble & l'impulnon en temps de Guerre : il a penfé , 
avec tous les militaires & notamment avec M. le rrincô 
Henry de Prufle, que ce qui nuifoit en ce moment à la 
perfeûion de l'armée françoife, étoit l'extrême foiblefle des 
Kégimens & des bataillons & efcadrons j que cette foi- 
blefle ôtoit la poffibilité de jamais manœuvrer par le front 
calculé dans les principes d'évolutions; qu elle ôtoit par là 
aux Officiers le moyen de fe former le coup-d'œil pour la 
ruerre ; que cette foiblefle des corps d^ja h fâcheufe peut 
'inftruôion devenoit telle après quelques jours de mar- 
che , qu'un Régiment d'Infanterie pou^it à peine met- 
tre (bus les armes huit à neuf cents nommes ; que cepen- 
dant c'étoit fur des corps auffi peu nombreux qull falloit 
diminuer cent cinquante ou deux cents hommes pour opé- 
rer la réduftion de plu« de çrçuçe mille hommes fur lar- 
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mée , léduâloti nécefTaîre foai qu'elle ne s'élève pas aa 
défias de cent cinquante mille hommes environ* Le 
Comité a penfé qu'il n'y ayoit que deux manières d'opé- 
rer cette réduâion. La première étoit de retrancher des 
hommes dans les corps ,& parla de les réduire abfolu- 
ment à rien, La féconde de réformer des Pégimenà:,& 
par eette mefure de priver un grand nombre d'Officiers 
& fous-Officiers de leur état. L'incorporation au Contraire ^ 
& fur-tout celle qui auroit lien par le doublement , n'en- 
traîne aucun inconvénient \ elle ne fépare tien, ne détruit 
rien, elle laiffe le nombre des places , â Texception des 
places d'Etat-major , abfolument le même ; elle ne peut 
tpporter de changement que dans le rang des Officiels, 
& quand ik ne retireroient pas de la nouvelle formation 
foit pour les appointemens , foit fur- tout pour l'avance- 
ment , des avantages confidérables , je jpréfume trop de leur 
patriotifme pour croire qu'ils préfentûflent aucune objeâicn 
ni qu ils fifTcntparoître le moindre regret, perfUadés comme 
ils le feront , que vous aurez été déterminés par l'utilité 
publique. Qu'on éloigne donc tous les motifs de crainte ^ 
de dangers j puifés dans les circûnftances, qu'on éloigne ces 
afliirances d'oppofition & de réfiftance que repoufle le patrio- 
tifme connu de l'armée, & qui ne peuvent faire balancer lort» 
qu'on eft fur de la bonté de la détermination que l'on prend 
Les différences qui exiftent entre le plan du Miniftre 
relativement à Tlnfanterie & lopinion au Comité font , 
1**. que le Miniftre pone à cent trois mille fix cent 
quatre-vingt-fept hommes la force de l'Infanterie que le 
Comité porteroità cent cinq mille huit cent foixante-di> 
fcpt , différence de deux mille cent quatre-vingt-dix hom- 
mes en plus , fuivant l'avis du Comité jz^ que le Minif- 
tre ne met pas de quatrième Lieutenant-Colonel pourcoir- 
mander le quatrième bataillon, & que le Comité le croie 
indifpenfable ; j®. que le Miniilxè ne met que deux Adju- 
dans- majors pnr Régiment ^ &que le Comité en propofe 
quatre, les Officiers appelés par le Comité ayant penfé 
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que ces Adjudans devant être établis pour ftrvir , dang 
les manœuvres , d'Officiers-Diredeurs , il étoit îâdifpenfe - 
ble qu'il y en eût un. attaché à chaque bataillon } '4^ enfiii 
que le Miniftre forme doi^e bataillons de Chafïèurs,& 
que le Comité les fait rentrer dans les RégimcnS;, pour porter 
les Compagnies à cinquante-quatre bompiçs que le, Mi-, 
niftre réduifoit à cinquante j opération d où il réfultç une 
diminution de trois cent douze Officiers* 

Quant aux dépenfes de Tlnfanterie , fuivant le plan du 
Miniftre elles s élèvent à 33^,1(^1,549 Uv.- fuivaiu lavis 
du Comité , à 39,439,343 liv. : ce qui fait une différence 
en plus , d'après lavis du Comité , de 177,794 liv. , an 
moyen de laquelle fomme il obtient une augmentation de 
2,190 hommes. . . ^^ 



N°». V & VI. 
TROUPES. A CHEVAL. 



Les numéros 5 & 6 préfentent les divetfes formations 
des Régimens de Cavalerie &c de Dragons , celle 
des Légions , & lëtat des dépenfes que' ces difFérens 
corps néceffitent. Suivant ces tableaux, le Miniftre de- 
mande en total 29,(^34 hommes, & 27,914 chevaux, 
u'il divife en 191 efcadrons ; 72 de Cavalerie ^ 48 
e Dragons , & 71 pour les Légiops. Chaque efc^-* 
dron fe divife en deux compagnies : chaque compagnie, 
dans la Cavalerie & les Dragons, eft de 74 hommes; 
lavoir, j fous-officiers y i fourrier , 8 brigadiers, 1 trom- 

{>ette , 57 cavaliers ou dragons montés, 4 a pied. Dans 
es Légions, les compagnies font de 80 hommes; fa- 
voir , 3 fous-officiers , i fourrier , 8 brigadiers , i trom-, 
peite, (>3 chaûêurs mpntés, 4 à pied. Chaque compa- 
gnie 



3, 



giàie efl commattdée ^ar an capitaine ^ tin lieatenaâe » 
% fous^iieucenans ^ il eft. de plus attaché à chaque ef- 
cadron un capitaine fous la dénomination de capi-< 
taine «- lieutenant tenu â un même tems de fervice qu» 
les autres, capitaines , Sc jouiiïant d'appointemens. Le Mi'* 
niftre fom^e/de cet enfemble, 41 régimens,^ dont 18 
de cavalerie , & 11 de dragons de 4 efcadrons , cc»n- 
mandés par un colonel , deux lieucenans-coloncls j Se 
Il Légioiis de (j efcadrons, commandés par i colo'*. 
nel, ; lieutenans*colonels ; & il en porte la dépenle» 
pour la cavalerie, à 8,140,7(^0 livres j pour les dragons, 
5t4oi,(»oS livres^ pour la cavalerie des Légions, k 
8,548,548 livres : en total à 11,190^^x6 livres. 

Votre comité a ^enfé que les 19 à 30 mille hommet 
demandés par le Miniftre, formant le cinquième d'une 
armée de i5o mille, étoit la véritable proportion oô dévoie 
fe trouver la cavalerie, relativement aux autres armes j 
qu'avec laugmentation d'un quart qu'elle peut fupporter, 
éc qui pourroit s'efFeâ:uer facilement au moment de la 
guerre, elle fe retrouveroit dans là même proportion 
d'ufi cinquième, pour une armée de 100 mille hommes: 
le nombre d'hommes &: de chevaux demandés par le 
Miniftre, lui paroit devoir être adopté. 

Il approuve de même le nombre & la formation des 
efcadrons, la divifion des compagnies, le nombre des 
officiers , fous-officiers , Jb^igadiers & cavaliers. Il ap- 
prouve également k dépenfe qui ne paroît pas être for- 
cée j ii croit feulement qu'elle pourroit éprouver une 
légère diminution , fi fon avis lur le nombre des ré- 
gimens étoit adopté. 

C'eft fur ce point , Meilleurs , qu'il s'éloigne des v ues 
du Miniftre» Le plan propofé préfente 41 régimens de 
troupes à cheval, 30 de 4 efcadrons, & il de 6 ef- 
cadrons. Le comité a penfé qu'une formadon uniforme 
pont tous les corps de cavalerie auroit les plus grands 
avantages ; iLa penfè que des corps çonfidéraples avoienc 

Rap. fur U MUit. par ibf. AUfc. Larmth. B 



\ toafdars plus d'enfcmble ^ que 1 objeâscm que la dif-- 

^ cipline étoic plus difficile à obtenir dans des corps nom- 

brisax, tomboicpar la féparation des régimens, propo£ée 
eft rrois divifions de deux efcadrons , chaque divifion 
commandée par. un lieutenant-colonel \ que cette for* 
mation , en réduifant à 3 1 le nombre des régimens 
I de troupes à cheval , diminueroit celui des états-majors», 
éteindroit Tefpèce de rivalité que la différence des for« 
mations écablit dans les troupes à cheva^ , & le dégoût 
qui en réfulce dans celle des armes, qui fe croit 1 in- 
tériorité fous quelques rapports. Enfin , il a penfé. que-, 
fi on attachoit d'une manière particulière un maréchal-' 
de -camp à chacun de^ ^ces régimens , au lieu d'employer 
les généraux feulement auprès des troupes, tels qu'ils le 
fcwit ajujourd'hui , & que le Mîniftre le propofe j il a- 
penfé , dis- je 5 qu'il en réfulteroit des avantages confi- 
dérables* Mais â contes les raifons qui militent en fa- 
veur de cette formation , s'efl: jointe une confidération 
de circonftances de la plus haute importance, &c qui 
lui paroît devoir décider entièrement^ la queftion. Ç'eft 
que le doublement n'opère aucune féparation, queues 
tn>is efcadrons d'un régiment font réunis aux trois ef- 
cadrons d'un autre ^ au lieu que dans le plan du Mi- 
ïiiftre , les trois efcadrons d'un régiment incorporé font 
difperfes dans trois régimens différens \ qu il fépare aiuff 
des hommes accoutumés à vivre , à fervirenfemble, & qu'il 
opère un déchirement dangereux dans tous les tems, mais 
particulièrement dans les circonftances préfentes. Cette 
Formation de 6 efcadrons , qui n'eft autte que la réu- 
nion des brigades formées par le confeil de la guerre > 
& qui , dans le premier moment , au milieu de béait- 
coup de ^rtifnns trouvoit cependant quelques contra-r . 
diâeurs , a , dans un comité nombreux, d ofïiciers-gé- . 
néraux & jparcicuiiers , réuni tous les fuftages & ob- 
tenu un aflentiment général. Parmi les diftérentcs ob- 
jetions que l'on avoir ^'abord préfenrées ^ . une des plu& 



^mportiftceS ^rait la idiffiailcé <ks écat>liflrèôie!& ) wifel 
votre comité a penfé que cette 'toiifidéfaticyil Mie poû** 
voie nuU<înient s'ojjpofer à «ne ■ fiHtnitibft' "quî bfftoîf 
•d*ïiu{fi grîintîs àVantîtges^ ïi « penfé qull étoit impôis 
tant de fendre les écabUffcmelis <ie« ttoiipès 'à chetri 
•dune utUicé publique-, que leur féjoiu dans fc^ vittey, 
où les deftrées font toujours pkis chèréi ^ augmenté- les 
dépenfes , Se qtrelles établUïenc une hauffb darjs te -prflk 
des denrées, défà\^antageufe aux citovém', il croit 4&àt 
qu'il fuflSroir êà cotxfèrvef, dans retendue du eoyarinre** 
huit à dix érabliflemens dans les grandes ailles , telles que 
Metz , Strasbourg, Valencienhes , Lille y Befançoii , &c* 
où les établilîèm^ns font en partie fotKpés,^ Se où ils 

Sourroient être fattlehtent p^^rfeâfionhés ; & ^e le refte 
es troupes 4, cheval devroic être, réparti dans l'intérieur 
des provinces , polir conforhtner les denrèes krt le foil 
'productif, & répandre la fécondité pat fcs engrais» 

Avant de vous pjropofer de décréter le nombre d'Jiom*» 
mes > les fommes 'néctffhires àipc dépenfes deô froitpes 
à cheval, je dois vous faire colinoSrrej MèflSeurs , 'que 
Votre comité, occupé de refltcindre la dépenfe , autant 
qu'il eft poflîble,' a penfé qull pourroit être envoyé tn 
tbîïgé pendant netif "mois dé Tannée, alternativement ^ 
lin quart des hommes de troupes à cheval, nombte à* 
peu-près, équivalent à celui des' fettieftres > & des perirs 
congés accordés jufqli*à te moment; que ces homrtiei 
pourioient être réduits à la demi-^folde , Se qu'il ne fe- 
roit fait fonds ^our les n^.aflfes de tiotilàngerie ,' de 
tois & de lumières > que pour le teitis de leur préfence : 
les autfes maffès devant toujouts refer cdmplètesl L'é- 
conomie qui réfoitefoit de ces congés de neuf îhois > 
fetviroit à payer 7,2.92 auxiliaires, proportion enviroâ 
du quart dont je Vous al repréfenté raugmentation né- "" 
ieflàire^ en cas de guerre. 

Votre Comité VOUS propofe d'adopté:, le plan daMî- 
tiîftre, quant aii nombre d'honîmiey, à tcuii dê$ cjie-. 



cheyaiix , aii nonabre & à la formation des efcadtorp 
.^,des coinpagnies; il diffère feulement dans le nom- 
bre à^s régimens .q^e le Miniftre porter à 41 , & que 
votre comité voudroit réduire à 3 1 : ce qui Ibpprimera 
drfcolqnels, dix quartiers-maîtres, & quelques homme* 
^d!état-maJQr, & diminueroit la dépenle de 545,084 L 
^. ^11 vous propofe auffi, lorfqu'il vous foutriettra lesdé- 
fenfef de rétaî-nujor-.général de l'armée , d employer un 
luarécfcal-dei-cawp, comme général, i chaque régiment., 
au. lieu de iemployex feulement auprès des troupes. 

' '' N< V I L . 

. ARTILLERIE. 

Le n°> 7. du plan du Miniftre de la Guerre préfeiite 
le tableau de lorganifarion qu'il propofe de donner à lar- 
tiiïerie. . 

Avant de vous faire Connoître les différences qui exif- 
teht entre (je plan & lorganifation aftueUe, il eft im- 
portant de vous rappeler, Meffieurs, que cette org^ni- 
latiop eft l'ouvrftge de M. Gribeauval qui a joui dans 
çpute rEnrope d'une fi grande réputation militaire, & qui, 
par (es talens fupérieurs dans cette partie , eft devenu une 
autorité fi impolante, que des avantages démontrés pour- 
roi^nt feuls décider â ^porter des changemens à fon fyf- 
tême. 

M. de Gribeauval a pris pour bafes de cette confti- 
tution la nature du fervice de lartilleriç en paix & en 
Guerre, En paix, pour Tinftrudion des Soldats & des Of- 
ficiers. En guerre, pour Tadion de cette arme devenue fi 
importante dans les Armées modernes. Il a femblé à votre 
Comifé militaire que le fyftême de Gtierrç étant le 
même, aucun motir ne denmndoit qu'il fut apporté de 
çhi^ngemeut dans louvrage de M. de Gribeauval. 

Noua. ne. 4étâiUerons pas dans ce rapport général ton-, 
tes les obfervatiops que font naître les changemens faits 
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pu: le Miniftte »dàit8 lé Corps de rAttillèrfe/ Ces obfer- 
vatioDs vous feront- préfentées, avec Fécenduô qu elks eri^ 
gem ,daifis un Rsrpport particulier faujourd^hui nous di- 
rons feulement que te plan du Miniftre ne conferve d«' 
la Confticucioti établie par M. de Gribeauval qu'une feule 
di^ofition, celle d'avoir fept Régimens d'Artillerie, cha-' 
crni de vingt coi^^i^gniès £t 54 hommes tant Sous>Ofiî- 
ôersr que Caporaux & Ganonniers. 

En eftet, cela excepté , la compofition des Officiers de 
l'Etat -Major & des Con-p,\gnies dififère abfolumerit 
dans ees deux formations. 

Dans le fyftême de M. de Gribeauval ,'obfervé jufqua 
ce moment^ l'Etat-Major eft compofé d'un Colonel, un 
Lieutenanf-Cok)nel,'un Maîjor & cinq chefe de Briga- 
des, pour qu'il fe ttôuve un Officier lupérieur à la tête» 
de chaque divition d'un Régiment. Le plan du Minif- 
tre réduit à cinq les fept Officiers de l'Etat-Major, ce* 
qtii'dÊfordonne le principe fage & utile de M. de €ri-. 
beauvalr Chaque compagnie eft commandée en ce mo-t. 
vnent pat un Capitaine Se trois Lieutenans. Le plan du 
Mimftre y réforme un Lieutenant; mais pour avoir en-* 
cote quatre 0£Sciers par compagnie, il y place- un Ca^ 
pâtaine en fécond. Il exifte dans l'ordre atfcuel 84Capb- 
urnes en' fecc^nd ; mais ils font tous attachés pour leur . 
inÛntôâfoti aux- divers établiffemens où fe fabriquent les : 
armes & totitôs les machines de Guerre,& fuccèdent, Aii- , 
vaut leiirancierineté, au commandement des compagnies; 
Se comme le noniibredes compagnies dans les Régimens' 
eft de cent quarante. Se que le Mmiftre propofe d'attacher . 
a'ciiaatae un Capitaine en &cond, il faudra donc porter » 
à cent • quarame lés quatre-vingt-quatre Capitaines en * 
fécond qui éxiftenc en ce moment, c'eft-à-dire, augmenter 
de ciiifquantei-fix les individus de ce grade. Nous vous ' 
ob&rvercms ' que cet arrangement eft défavorable à Tinf- 
titution de M. de Gribeauval. 
. Pour employer ainfi les Capiuines en fécond, quols 



ôc zombie» y €Jik*^fa-*c-iil <te réforiws? Ces Li^yxe*. 
natks» Meillmln, cç fonc ceux qm }ie fi:>^ parvenus a 
ce graclfè <î»'a|»rè% ;^ longs & unies fiearvifics cri ciis^é 
de Caeonaiers. Ôc de fotts--0fl[icier&5 & le «ombré aes fé-, 
foriiues feroijt félon eeplan de cent douspc;;. téforwie ia^, 
jufte qm éceitwèrok le principe d*émul^<aifc^qnon,a voulu» 
établir dans un fervice péniole, & <^i fth/^ii cjçs. eiti-^ 
m^hlçs, tnilltairéis énk pr^x de leurs (ra^oux^ réforme im- 
poUtique qui bs réduiroir p«ur-êtreà la néoelllcé deXeir- 
vir chez des Pqifîànces étrangères }aloufcs de notre Corpij 
d^Aririlferie>& qtiaaancpânt'de ces. talens précieii¥,= y 
mettroicnt la piu$ hmt prix 5 & feroi/çuit feiyir- cpntre: ï^ 
France une pratiqua? é$biïéc','«ftl: éducâww sniUtaire.qtii a- 
corné beaucoup ilàN^t;ic^9Nous;a\^€>]a6 petite» Meilicus$)^) 
o«*il fuffifok de vous foumettre cqg réfl^nion» » ppar- vpirt, 
mxe. ficjjerter ft»-le:^ch^inp unt 9a(e&içç:auâi} fiiihim&pour^ 
des liommes cpit miéritent aiîitnmrd'in^à^: ^^ei le» Lieaie^» 
panse» troisfièmi^ de TArtrUerk. ... ' 

Le nombre des Jn^ecietifis-Géjïérau» è^A'AxuHmti^ 
eflr de dix. Le ^hn cki Miitiftre les sidm& ^^iSc çmmasi 
cette rédaidion rend impoâi&b le fecvice «fe ce» O&ç'iush^ 
GéféifSLut^ qoî écoic déjà très^difiicile^ ya kiui a^ avamé; 
& vu l'éçcndue d& leurs foulions, piifqa'ils àjÎMWt-tuf^i 
peûei: aunnéUemenii Içs trouves de TArtillerie, flpiit^ Its. 
places de Guerre & h^ établi fiemem celatifs à ce fervke». 
l,e Miniftre^ pouc les flippléeç^ pofte jufqi* a douze les.- 
Commandans d'école qui, ne foni! <^é fcpt. Ce qui feit 
PO Officier-Général de plus dms- leS deux pcemiers çiar; 
des. réunis. Le double empbi pouflôs isftêtnest (mi&»(Xïs,; 
feroic uii des moindres inconvénienîs d$ ces cbingemeos. 

Il fe trouve aujourd'hui deux direûioiis pour TArt-Uî^ 
lerie de toutes les places du Royaume ,. celle de Gorfei 
comptife, Le Miniftre en réduit fo .nooibre à feke; xnaii> 
indépendamment de la trop grande iétetidne que x:ette ré» • 
duiftion donnetoit à la furveillan^e de.chacjue di^t^etir, 
il çn çft çéfulié, ^m le flm du Mipiîkèj h oçcçOiç^ 



d'ajouter un Offidef Snpétîear à chacune ^es nouvelles 
direâionsk 

Ainfi, dans Tordre aduel, il exifte vingt-deux Colonels- 

Direûeurs , & vingt-trois Lieutenans-Golonels Sous-Direc*- 

tears^ total quarante -cinq Officiers fujpériears pour les 

Direâions. Le pkn da Miniflxe pcopoie fcize Colonels^ 

I Direârears» & trente -deux Lienrenaps ^ Colonels», Sou^ 

I Dtceâeurs, total qaajrance-huît Of&ciei» -^ Supérieurs pour 

fc même Semcc La différence eft donc de trois Offih 

cieis-Supérîeurs en fim dans le plan du Miniftre. Ce 

I . même plan téàuk i fo les ibixante^deiix Capitaines en 

I premier, attachés wx places de Guerre.JSans doute la fup- 

I preilion d'une patrie des forterefles nécefEcera celle dès 

Capitaines qui y font fixés, mais cette fuppreflîon ne peut 

i- être e&â^ée que pai extinâion, pitifqa'iis ont fait une 

» forte de cnûté avec r£tàt en acceptant des places^ & que 

leorpenËon de séSça^Q équivaudrbit^ ponr le plus grand 

notniiEe^ auxàppointen^ens dorit ils louiffem en ce md- 

j 'înént* • '. '.: i ,: . .r 

. .Le tdân du Miltiftte réduit l fejpt les neuf campa* 

[ t^i^ dtdavxievs) brfqne Ja diftrihutifim de cefr compi- 

(gmes >d«n5 lâ^ parcs àes diffétemes awié^s (u&t i peine 

aux be£bi<iî.:'dii fervke, ce qpt amène d'ailleurs unre 

l' réforme de huit Ofljciers, & cent Soldats-ouvriers } efpèoe 

I id'àontmei précieafô, qui ne fe forme :qu avec beaucoup 

I de temps Ôc de foins, & qu'on retronVearait difficilement 

I jdko snc^neftf 4^'la Gaerse^ 

l - :. Enfin; le pkn^cki Miniftte féparé du Corps de TArol- 

, tnie les compagnie;^ des Mi|tei!Ërs.{>(iaff J^ cbm^er au Côtps 

I ^àti Génie. Le» Officif rs d'Artillerie » ôc cemX' dés Mineurs 

I 'Vétlament^ coûtée cette décrfion. qui dévoie ^tre au moins, 

& pourtant n'a pas été précédée d une difcuffion contra- 

diûoire. L'officier- Général qui commande ces Mineurs, 

avoir expofe^ des principes qui avoient porté le Miniftre 

à ne pas féparer les Mineurs du Corps de TArtillerie» 

& telle étoit leur dcftination dans le plan que le Miniftre 
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Avoît adrefTé, le xi Mai dernier, au Comité militaire. II 
les attache au Corps du Génie fuivant le nouveau plan 
adopté par le Roi , le 7 Juillet^ mais il n'a expofë aucun 
nouveau motif pour appuyer cette décifîon. 
. Peut-être doit on regarder cette prétention réciproque 
des deux Corps de l'Artillerie & du Génie fur les Mi- 
neurs^ comme l'occaiion préoîeufe d'un projet d^ réunion 
entre ces deux Corps* Ce projet a paru d'une grande im^^ 
poitance à votre Comité , fous les rapponsdu ferviceft 
fous ceux de l'économie. Votre Comité a réuni vingt Offi- 
cier^ des deux Corps, & pluficurs Officiers -généraux^ 
Se particuliers, ôc après pluueurs ieances la trèk- grande 
iMajorité a conclu que cette réunion ferpic économique, 
.féconde en avantages, & praticable fuivant un mode qui 
iconferveroit aux plus anciens Officiers des deux C(»ps 
leurs fpnâions banituelles : le Miniftre a prononcé qu'il 
voyoit trop d mconvéniens dan$ ce. projet; Cependant votée 
Comité penfe qu'il éft de fou devoir de fuivre cette idée 
importante avec toute l'attention & la prudence quelle 
•exige, pour mettre l'Affèmblée en état de ftatuer ce qu'elle 

Î"ugera de plus coavcnable, MM, de Tbiboutot & lie 
i^uzi, .chargés des rapports fur l'Artillerie & fiurle Génie, 
vous développeront les principes &' les conféquences de 
cette grande opération, ; 

Et (bit, d'après leur opinion, foit d'après un examen 
ultérieur, (i vous l'ordonnez, yous ferez à même de.âatuec 
fur un objet qui intéreffe de la manière Ja plus ieffentieUe 
]a îbrce & les fuccès dé l'Armée^ Il nous filf^ic iu)l>ur-r 
d'hui de vous a0iu:er que quelque parti que vous pcQ« 
nies?, la fomme de^ 4,177,318 liv, portée dans le con^i^ 
du Miniflre pour lé$ détentes dç l'Artillerie, ne fera pi^ 
eutrepafléç, 
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m V I I I. 

GÉNIE. 

Le n^. 8 préfente un tableau de la formation & des 
dépenfes du coinps du Génie. Je vais vous donner cou* 
noiflance , Meffieurs , des changemens que le plan proj- 
pofé apporteroit à la compontion aduelle- • j 

Le corps du Génie , depuis lordoiuiance dii mois dp 
Décembre 177^ , eft compofé de ij Diredeius des forw 
rificatioils , qui avoient le rang de Brigadiers , du momcajt 
de leur promotion i la place de Direéleurs. Le furplu;^ 
du corps du Génie étoit de trois cent feize 0£fici^ di* 
vifés en vingt- une Brigades , compofées chacune 4'im. Co- 
lonel, d'un Lieutenant-Colonel ," d'un Majpr, dequatr^ 
Capitaines en premier, de cinq Capitaines en tècofi^^ik 
de trois Lîeutenans ; plus , un Officier dont 1 avancerneni: 
étoie borné au grade de Lieutenant-Colonel & (îonç le$ 
fondions étoi^nt de furveillerflentreti^ de la galerie d^ 
plans en relief. ' •^ y * 

Ces vingt-une Brigades étoiênt réparic^es dans J^s diflFér 
rentes Dire^pas félon les bcfoins oij fejcvice, &,ces»tpêr 
mes befoins exigeoient foùvent que des Officiers d'une 
Brigade en fofiènt tirés fait pour pourvoir au fpryice des 
colonies , foit pour fuppléer aux befoins extraordinaires 
du fervice dans les différentes direftions. \ ., 

Delà il réfultoit que la divifum du corps du Génie p^r 
Brigades étoit un« difpofition parfaitement illufoirc , paiC- 

3ueconftamment il^toit inévitable de Taltérer; au moyen 
e quoi, le Comité ne voit nul inconvénient à l'abandon- . 
ner comme le fait le Mihiftre. 

La même ordonnance de 177(1 exigeoit que les fujecs 
ibrtis de 1 école du Génie fuflent fucceffivemcnt attachés 
i h fuiti des écoles de l'Artillerie & à la fuite de Un- 
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faiitcrie pour y prendre une connoifïànce détaillée du ferr- 
vice de ces différentes artness. Les inconvéniens de cette 
difpofition dont le premier apperçu étoît fait pour fé- 
duire , ne tardèrent pas à fe faire reparquer j ils ifoloienc 
de jeunes Officiers & les enlevoient à la furveillance im- 
médiate 5c paternelle^ de leurs chefe naturels ; ils inter- 
rompoient le cours de le^ir inftruftion & les expofoient à 
perdre pour lon^-rems , peut-être même pour toujours ; 
le goût de l'application néceflaire dans ce métier. 

La foule des-fujcts qui fe préfentoienr au concours pouk: 
itre admis dans le corps royal du Génie , malgré l'exten- 
"fion faite à rinftrudfcion exigée des candidats , malgré la 
fëyérité croiflante des examens , malgré la réduiSkion des 
places d'élèves , détermina 4e Miniftère à autotifer Tac- 
cioiileraenc des furhimiéràires qui dans ce moment font 
au nombre de 47 , ce qui porte le pied aâuel du corps du 
Génie à J76 Officiers^, au lieu de ji^ qu'indique Tor- 
donnance. Le Mimflite iféiinit les mineurs âi! corps du 
<5éiirte,'& (îomme ce premier corps eft dans l'Àat a<îi:ue^l 
de 3(1 Officiers , il s'enfoit que le-j-deuît corp^ réurife 
ibnt de quatre ceht hùU Officiers que lé Miniftw tédiik 
à trois cent dix 5 par conféquent la réforme eft de 98 Gffii- 
ciets. Cette réforme paroit bien forte , fut-tout fi î on 
irôrindère que tous lei emplois dans le* deux corps font le 
prix d'études longues & pénibles & d'une dépenfe ccwift- 
dérable faite avec incertîtade abfolue drf fiiccès» 

Toures les réflexions gùe j*ai eu l^honncur de vous pré- 
senter à l'égard de rArtillerie? s'appliquent égalemem ati 
corps du Génie, & je dois me borner a vous auurerj com- 
me je l'ai fait à Tarticle précédent , que quelque pariH 
qUe vous preniez, la fomme de 951,510)1^. demandée 
par le Miniftre ne fera pasdépafféfe. 
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DÉPENSES ACCESSOIRES. 

Len^. 5> prffepte unécdç général 4es dé^penfes^acce&s 
£c>ires du DépâF(emcni<le. la guerre. Cet écat, Meifieurs^ 
a déjà écé fcrup^uleafemcm: examiné dans votre Gofp^ ^ 
\ mais les dét^il^.f^;! Jbpt iî nombreux Se fi çoaipliqués 9 âi;^ 

I les dépenfes ofUil renferme fotit teUêment fubprdonnées 

aux difpofition^ ultérieures xjiiç i(ok|$ arrêterez fur les di^ 
vers rappbnsflm you^ feront fait? ,: qu'il feroit impofliWa 
<îô vous offrir aujourd'hui un réfultat exaû & mvjiriahle 
fiir cet ob^et. En «fFet y Mêâieilra > ^ vous jettez. k« yeu* 
fur le tableau qxû vom eft préfenté j^ar le Miniftre, voi» 
«^percevrez fur-k-cha^p les rektkwis intimes que lesdi- 
vfirfes parties: de dépenfes qut y foet portées , pat av» 
toutes les parties de rorganifatiqô ge^nér^ik,; vous conce*^ 
vrez que les frais d^s étapes , cenYôii^ Ji»tlitaireR<S(>cai&ift«i 
bleniens annuels , portés dan», ce <;onipte à ^uibzé'Cent 
mille livres , feront eonfidéràblemiem ditnfeiués , fi.vfiUfr 
déterminez que les . garnifoms feront ^M^is^ieui^..; JjiMSL 
les Etats- Majors des places réduits à huit cent mille liv. 
pourrom pèut-être Pctre encqrfe (C^v^mtage d-i|prèa;'Je'Jta^ 
y$il qui vous fetîi MéfentéfiîriU^^scinfiecvatiplil oi^la^ef-r 
truâlon des f^îfces de guerre; queues trava^ix d^ ilAnil- 
lerie , ceux du Génie & ks bâtimons n^iilitai^^s < jp^prf^s K 
cinq millions quatre cent fiiilié livtôs ^ fqnf î.égAièinWÇ fa- 
bordonné$ à ce travail. & peuvent-, eanqpre éprouver Jinie 
réduéttonpaç k réunion des deux corps du Génie & 4e 
r^rtiUerie ;,que les (iépenfesde^s Invalide^ &,réccHôpQjèfesî 
militaires dépendent des difpdfitionsque»vou5 arii^ero^tàcofe 
égard,' 3c que des chanpmèn^ d^ns, k^ r«^im€{ aftuel^tt^ 
rpiçm apporter èncoçç des dii&ùnttâonsd^uislesdépenfeji 



qu'enfin la Connétablie Se la Maréchauffée, portées i qua- 
tre millions fept cent foixante& dix-huit mille livres , dont 
Tuhe , la Connétablie , fera probablement fupprimée j 8c 
i antre , la MaréchaufTée , pourra erre modifiée , peut-être 
mêqie remjfe aux Départçmens , éprouverput auffi des.ré- . 
duûîons ou modifications. Vous voyez d'après ces obfer- 
vations > Meffieurs, qu'il eft impoffible de vous offrir dans 
œ moment up état invariable fur toutes ces parties dedé- 

Îenfès 5 mais vous appercevrez en même tems que les mo- 
ifications qite peut éprouver 1 état préfenté par le Minif- 
ère ,ne peuvent être qu en diminutions j ainfî en vous pré- 
femànt pour mémoire la fomme de dix-neuf' millions 
trois cent quatre mille livres j^^mandée par le Miniftrè 
pour les dépenfes acceffoires du Département de la guerre,- 
li&m prenons avec vous l'engagement , Meffieurs , que 
^tte fomiùe rie fera pas dépaffee , & nous croyons pou- 
voir vous aflurer qu'elle éprouvera des ' réductions, 

■'D'après cela , Meffiears, vous jugez que quoique nous 
Ke vous préfentions^tf eft ce moment une mefure [défini- 
tive à cet égard , cependant la* certitude que yous-avez 
que la fomme demandée par le Miniftrè eft le maximwn 
sfaqttel elle puiflfe s'éleVer; cette certitude, dis-je, vous 
met 'à même d arrêter définitivement tout ce qui reg'ardé- 
fe force & 4'organ/fation de l'Armée. 
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*- Je viens de parcourir, Meffieurs, les numéros* 3, 4, 
5^ ^,7, 8,9 du plan du Miniftrè, &û <m préfentent 
feô'Vues (ur la forcé & lorganifation de l'Infanterie , de 
la Cilvalerîe , de TAnillerie , du Génie, & qui offrent 
l'état des dépeïifes de cts différeos Corps, ainfi que Tétai: ; 
général des dépenfos acceffoires du département de la 
Gîierte; j'ôi^eu également riionneur de -tous foumettrè 
l'avk jde votre Comité fur tous ce» différens' objets: il 
ne me réfte -maintenant qu'à vous donner des éckircif-^ 
femens fur- les numéros 1,2 & 10 qui, comme je 
>K5îis^ iWois^ aainoncé^ ne préfentent que des ^tats gé-* 
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i^éraux de formation & de dépenfes j êch compofinoa 
de TEtat-Major général de TArmée. Ce.^ états de for-, 
mation 6c dt dépenfes ne font autre chûfe que le rap^ 
prpçhement de ce que j al déjà développé fur llnfan- 
terîe & la ^Cavalerie,. & de ce qui fera préfenté relati* 
yement à TArtillerie, au Génie & aux dépenfss accef^ 
foires , dans des Rapports particuliers. La partie de cet 
rapprpchemens qui concerne les objets fur lefquels vbtre 
Comité a cru pouvoir vous mettre à mène de délibérer 
dans ce moment^ & vous propofer un avis déterminé^ 
c^eft-à-dire, le nombre total des Troupes & Torgani- 
fation de Tlnfanterie & de la Cavalerie, avec les foldes, 
appomtemens ôc toutes les parties de dépenfes relatives 
à ces Troupes, fe trouvera dans le réfumé qui termine 
ce Rapport , Se qui répond ainH aux numéros i , 2 & 
10. Quant à TEtat-Major général de l'Armée qui com? 
prend le nombre d'Officiers de TEtat-Major de TArmée, 
celui des Aides-de-Camp& des Commiflàires des^uerresi 
cet objet, îyleffieurs , ne laifloit pas que de mériter ui| 
développemenc confidétable *, il a été examiné & difcuté 
avec foin; dans votre G)mité , mais il a d cet égard de 
nouveaux renfeignemens à demander au Miniftre , foi^ 
fur Je rang que tiendroient ces Aides-de-Camp dans TAr* 
tuée , & fur l'avancement qui leur feroit deftiné , foiç 
fur le nombre d'Officiers-généraux qui n'eft porté qu'à 
30 pour les Lieutenans-généraux , & ^o poiu les Ma- 
réchaux-de-Camp, dans le plan préfentéi , fans s'expli^ 
quer fur le fort des autres, quoique cependant le Miniftre 
ne borne fans doute pas au petit nombre propofé ceux 
qu'il conferveroit en adtivité. Ces reiifeignemens font 
néccfTaires , Meffieurs , pour vous propofer une mefure 
définitive; mais Comme cette partie de l'organifation 
de l'Armée neft pas nécefïàire pour que vous ftatuiea 
fnr Ie\ nombre des Troupes, leur organiiàtion 6c leuç 
folde, il vous fuflSra d'avoir la certitude que nous pou- 
vons vous donner uyeç tow^^. 9fÈU9X]fi9 $ que , daos . ce 



^uî fo-a préfeité iilcérieUtement , le nomtjre ptopo(é i^ 
le Miîiiftfe , & la fomme à laquelle il fait monter là 
(dépenfe de cet objet , ne feront pas dépaflfé^. 

Parmi les queftions relatives aux Oiïkiers-généraux \ 
il en eft une 5 Meilleurs, qui a long- temps occupé votre 
Comité & tous les Officiers qui y ont été appelés , c'eft 
ëe favoir fi les Marécliaux-de-Camp fcroient attachés 
d'une manicre parciculière à chaque Régiment, ou feu- 
lement slls feroienr employés près désf Troupes comme 
ils lont été jufqu'à ce moment. Ce dernier avis eft^ celui 
du Miniftre, mais non pas celui de votre Comité, ni 
des Officiers qu'il a confultés; ils ont tous pcnlé qu'il ré^ 
fultoit les plus grands inconvénicns de la manière paf* 
fagète & incertaine dont les Généraux étoient employés 
auprès des Régimens j qu'en changeant continuellement 
de deftination, ils ne pouvoient jni connoîae les Troupes, 
ni en être connus ^ qtie lés interruptions fréquentes dé 
leur aûivité leur ôtoient la connoifl'ance du lervice & des 
détails militaires;. au lieti que fi le Général étoit attaché 
d^une manière fixe& invariable aux Régirrieris, ils met- 
croient plus d'intérêt &c de zèle à acqiiérir leur confiance^ 
& que cette confiance contribuoit eflentiellement aux 
fuccès d la guerre , & , dans tous les temps » au maintien 
de la: difcipline. Votre Comité a fur-tout éti? déterminé 
. par une confidération itnportante, c*eft que les Maréchaux- 
de -Camp état^t employés, ainfi qu'il le propofe , au 
Commandement des R.égimens,ne pourroient pas perdre 
fans motifs leur aûivité , & que la néceflité d'un Ju- 
gement pour les deftitutr, les arrachcroit à l'arbitraire 
des Miniftres qui , fans cette difpofition , refteroient 
entièrement maîtres de leur fort. 

* Mais, Mefiîeurs, n6i\i remettrons plus tard ces ré- 
flexions fous vos yeux, îorfqû'il ferarqiitftion de ^ow$ 
propofer de prononcer fitr/cec objet;, mais ne pouvant 
aujourd'hui les embraller tous , &c bornant les objets 
que nous* ptéfe» tons i- votre déciffon , au nombre de 



3*'- * , 
Troupes 5 à leur orgânifation ti à leur fblâé , il me fufiîc 
de vous répéter en cô moment que la dépenfe préfentée 
par le Miniftre , & la fomnie de iyi66yiK>o liv. portées 
dans fon plan , &<jiie nous compterons pour Mémoire/ 
ne fera pas dépaflfée. 

N^ X & dernkr. 

Vous voyez , Meilleurs , par les dévclppperaens que 
j'ai eu rhonniçur dé vous préLenter , que votre Gonaicé a 
fixé (on opinion » & qu'il vous propofe dès aujourd'hûiT 
de décréter le nombre d'hommes dont rarnaée doit être 
compofée , lorgânifarion de Tlnfantetie & des troupes à 
cheval » les appointemens & les foides de tous les grades 
dans les différentes armes , & la dépenfe qui d^it en ré-* 
fulten , 

* L'armée âékîve, que le Miniftre de la Guerre, vous a 
propofée de nvettre fur pied , a paru à votre Comité devoir 
être adoptée avec peu de modifications ; il a réduit de i ^4 
le nombre des OflBciei-s , &'il a augmenté de 2,144 
le nombre deshommesi& ladépenle totale, pour cetçe 
augmentation, de plus de aoco hommes, n'en eft accrue 
que de 147, 5; 94' h V. . ' , 

L*armée aârive fuivant l'avis de votre 'Comité eft doac^ 
de 143 mille 783 hommes , non comptis r.Erat-majof. 
général de l'armée , rartillerie & le génie portés pour mé- 
moire, fuivant le plan du Miniftre ,à 10 mille 66 , ce qui^ 
Élit un total de 1 5 3 mille 849 hommes. Le nombre de 14.J . 
mille 783 horbmes fe divife crt <> mille 430 .OflSciers 
d'Infanterie & 1,888 Officiers de Cavalerie; en loj mille 
.887 honuïies d'infanterie Se 29 mille 588 hommes de 
cavalerie. \^ dépeafe toîale,po«ïr rinfanteriè,eft de j^, 
millions 4J9 mille' 343 liv. ; pour la cavalerie, de xi rail-r 
lions:79S .mille 716 liv.: total pour xes deux objets 6i 
naillieas 5 00 'mille 59 liv. i faquell^ ibmme Ufaut a^u- 
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tët ùeïh de 16 milliofts 798 Tùi)\e6ji lîv. pour les dé- 
penfes de TEtat-major général de l'armée , celle de lar- 
(illerie , du Génie & les dépenfes accelToires du Dépar- 
tement de la guerre , tous ces articW tels qu'ils font por- 
tés dans le plan du Mintftre , ce qui élèvera la dépenfe 
totale de l'armée, fuivant l'avis du Comité à 88 millions 
x^S mille 737 lîv. j tandis que celle du Miniftre eft à 88 
millions 151 mille 143 liv. :cequi fait une différence, 
comme je Tai dit plus haut, de 147 mille 594 liv. en 
plus , fuivant l'avis du Comité. 

V<>tre Comité s'eft plus éloigné de la propofition du- 
Miniftre , relativement au nombre des foldats auxiliaires ; 
il les a réduit à 47,9 3 (^ liv, du nombre de 100,000 liv. 
que le Miniftre propofoit : c*eft lur ce nombre feulement 
qu'il propofe aujourd'hui de prononcer. Le régime parti- 
culier de ces troupes vous fera propofé par M. Emmery^ 
qui a cru devoir réferver ce rapport pour le moment pro- 
ciîain où vous traiterez de l'organîCition des Gardes Na- 
tionales. Mais je dois vous avertir que leur dépenfe ne: 
relèvera pas à 4 millions ôc que les bénéfices fur les 
congédiés de T'infanterie & de la cavalerie monreront^ 
au-deU de 3 millions deux cent mille liv. 

L*Artillerie , le Génie, les dépenfes acceftoires , l'Etat- . 
major de l'armée , feront néceflàirement l'objet d'un exa^ 
men particulier : votre Comité a cru devoir vous préfenter 
fur ces objets fes vues générales , foit pour mettre fous 
vos yeux les rapports de ces différentes parties avec len- 
femble de l'organifation militaire , dont il vous propofe 
de décréter les principales hafes , foit fur-tout pour vous 
donner fur toutes les dépenfes de l'armée des données cer- 
taines & propres à fixer votre décifion. C*eft, en effet , eu 
connoiftànt tous les objets de dépenfe auxquels vous aurez 
encoreà fournir, c'eft en connoiilàntd avance les fommes que 
ces ol^ets de dépenfe n'excéderont pas, que vous pouvez ac« 
corder aujourd'hui avec fécurité 6c avec connoif&nce de . 
caufe celles qu'exige la partie de l'armée fur laquelle nous 
^vous propofons de prononcer. Les 



Les demandes du Mîniftrefur'cpi objets ioftt,poA 
rArrîlIerie , de • • • • • • v^ .j.; •. ^?î,77.>î.5* Hî 

pour le Génie , dé '•''.'•' •. • •;• • •., S^5^>J*o .; 
pour ksdépenfesacceffwes, de •:• «^ :i:$i^o4fOep ^ 
pour TEtat major , de • • - 'i/,i^^,ooa ' 
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Affurés de faire desrédudîons fur quelques-unes de 
ces fommes , nôiis pouvons vous aiïurçr qu aucune ne ferii 
augmentée dans lès avis que nous vous propoferons. Le 
retard de notre opinion fur ces objets, quj vous fera très- 
inceffàmment préfentée^ne fauroit donc apporter d*obfr 
tacle à la décifion que nous follicitons aujourd'hui fur 
tout ce qui concerne T infanterie & les troupes. à cheval.^ 

Il eft anftant d'organifer Tarmée : 1 mtéi^t de la Na- 
tion , le fort des mrtiraires , les circonftances doiit nous 
fommes environnés , T^gitation de l'Europe, lesévèhé- 
mens qui femblent fe préparer , nous le prefcrivêrit impé- 
rieufement. • "" 

L'armée s'eftreflènrie, comme le corps foclal entier ,' de 
H fecoufle violente qu'à dû produire ie pâlTàge d'un or- 
dre de chofes ancien' & oppreffif d'un ordre ,de chofés 
tout nouveau. Il ' eft temps d'y affûrer^avec ces Lois 
bienfaifantes , qui 'font le fruit de la nouvelle Confticution, 
6c, qui doivent faire le bonheur du foldat , cette uifcipline 
exacte, fans laquelle îl n'eft pas de véritable force militaire 
& fans laquelle les armées ,;CelTant d'être utiles au dehors 
deviennent bientôt redoutables à jatranquïUité. du dedans,' 

La nouvelle orgânifation militaire rendra 1 armée fran^ 
çôife auflî impofante pour nos ennemis qiié raffiirante 
pour les citoyensj^ Ces trçupes que Thonneur a toujours 
animées & qui trouvent aujourd'hui' un nouveau pnncipe 
de valeur dans le patriotifme qui les enflammé, lurpaue- 

R^ap, fur ik Milit. par M. Alex. Lameth. G 
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ront l'eipéraiKe des citoyens , quand une organifationblen 
entendue doçinera le développement 1^ plus avantageux 
à leurs forces & à leur courage, quand des Lois militai- 
re^ fages & pondkuellem'eht exécutées dirigeront vers le 
bien commnh tous les fentimens généreux par lefqueU 
elles font aiues. 

Hârez-vous donc , Meffieurs , pour l'avantage de lar- 
mée & pour le faTut de la patrie , d achever ces Lois mi- 
litaires » dont les premières ont été* reçues comme autant 
de bienfaïti^,&-dont celles qui doivent fuccéder vous font 
demandées avecjardeur d'un zèle qui.btûle d'être utile 
& de fervir fon pays. Que les militaires connoiflènt exac- 
tement les biens dont ils doivent jouir , & les devoirs^ 
qui leur font impofés*, qu'ils les connoiflent, & la fou-r 
iniffion la plus profonde & l'exécution la plus ponûuelle 
j>rouvera que la véritable liberté eft amie de Tordre , Se 
"que le patriotifme eft dans tous les états le principe çeç* 
tain dé râçorapliflTemenî; des devoirs. 

S'il eft vrai que quelques dangers nous environnant, 
s'il eft vrai que les ennemis dô lacnufe publique cher-?' 
chent à fomenter des divifions au -dedans^ qu'ils y tra- 
ment des complots criminels j s'il eft vrai, comme on l'anr 
nonce ,que des ligues au-deliors, des entreprïfes perfides, 
menacent notre Cpnfticution naiflante, & femblenc vouloir 
étouffer dans fon berceau la liberté Je l'univers , hâtons- 
nous de donJierànos forces militaires cette énergie (^ cette 
impul/îon qui ne peuvent ctre que les- réfultats d^une or- 
g^nifation fagement cotnbmée ;, avantages 'que rien ne 
' peut balancer , & qui feuls peuvent aflurer le fuccàs de^ 
armées: hâtons -nous donc de les procurer à rarméefran- 
çoife , pour ne pas expofer la valeur des généreux m.iUtai-j 
res qui la compôfent,à efluyer 4es revers pour la prçipière 
fois qa ils çômbaçtcbieht véritablement pour la patrie & 
la liberté. .' '^ ' '"-" ^ ; ^ • -^^ ^ ' ' ^ 

Les idées que nous vous propofons,MeiIIeurs, ont été long- 
temps difcutées avec des miataires e^^périmentès j les ïe-^ 
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I gètes modifications que nou&rapportons aux idées duMî- 

niftre de la Guerre oni: été particulièrement lobjet de cet 
, examen & ont été prefqu'unaniment adoptées. Toutes tcn- 

i dent à augmenter U rorce de i armée, foit par le nomr 

brç des individus , foit par la formation des corps , fans 
en augmenter la dépenfe. Nous les préfenpons à votre dé- 
libération avec la corifiance que nous infpire la réputation 
des militaires. qui ont coopères à notre travail , & la puif- 
fance des motifs qui nous ont déterminés, & qui, dans le 
cas où elles efluieroient des oppofitions, vous feront dé- 
veloppées dans le cours de la difcullîon avec plus d*éten- 
i due que n'a pu me le permettre rextrêine brièveté du 

f temps que j'ai eu pour faire un travail aulS difficile^ par 

I h. multiplicité des objets que j.'ai eus à mettre ùms vos 

yeux. : . ^ - . 

I Voici la fuite de Décrets dans lefquels nous avons crû 

i (d^voii^ réduire la panie de l'organifation de | armée, qui 

i nous a paru fufceptible d'être mife en délibération. 

PRO;rET DE DÉCRET. 

L'Assemblée Nationale délibérant fur. le plan d'Or» 

ganifation de l'Armée qui lui a été préfcnté, de la parc, 

du Roi, par le Miniftre de la Guerre ; & après avoir en- 

, tendu fon Comité Militaire , a décrété & décrète ce 

qui fuit ; 

Article i? r e m i é r. 

L'Armée fera compofée en Officiers ,^.Sç«Jis^Offineïai 
& Soldats, pendant l'année 179 1 , de 189,719 hommes ^ 
dont 145,78} en activité j & 45,9;^ Soldats Auxiliaires,, 
non compris l'Artillerie 5 le Génie & l'Etat-major gé- 
néral de rArmée*. - . :.-. -" 

Raf. fur le Milit. par M. Alex. Lameth. C 2. 
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II. 

L'Armée aftive fera divifée dans les difFérentes 
armes, en ^,450 Officiers, & 105,877 hommes étîn-' 
fanterie, 1,888 Officiers & 29,588 hommes de Cavalerie j 
la diftributipn en fera faite ainfî qu'il fuit: 

Infanterie. 

III. 

Llnfanterie fera compofée de 100,878 homme.*;. 
Officiers compris , formant 46 Rçgimens François ^ 8c de 
11^419 hommes. Officiers également compris , formant 
il Régimens Suides : total 112,307 hommes. 

Infanterie Françoijè. 

î V. 

Les Régimens d'Infanterie Françoife feront de 1^06^ 
hommes, formant 4 bataillons, dont trois bataillons de 
campagne. , &c un bataillon de garnifon j chaque Régi- 
ment fera commandé par un Colonel, & chaque ba- 
taillon par un Lieutenant-colonel. 

. V. ; 

Les trois bataillons de campagne feront chacun de 
10 compagriie^, Se le bat^iUon de garnifon de 8 : chaque 
compagnie fera de 43 Soldats, i Tambour, 6 Caporaux, 
I Fourrier, j Sergens ; en total 54 hommes, commandés 
par I Capitaine, t Lieutenant, 1 Soiis-iieutenant. 

VI. 

Le nombre des Officiers, Sous-officiera 3^ Soldats . 
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non compris les Officiers génëraux, fera aînfi poiir lea 

[ 4(S Régimens d'Infanterie Françoife , j^6 Colonels, 184 

Lîeiicenans-colonels , 46 Quartiers maîtres , 1 84 Adjudans- 

\ q^scjocs, 1,748 Capitaines ,' 1,748 Lientenans, 1,748 

&)u$4ie^C0n^ns, 184 Adjudans, 4^ Tamboiirs*majois^ , 
5 il 44 Sergens ,1^748 Fourriers , ï a^, 5 3 4 Caporaux « a, 1 1 tf 
Tambours ou Muficiens, 7 5j302 Grenadiers , Chalïeurs 
ou Fufiliers. 

Appointcmens. 

- VIL 

Le Colonel jiura ^pQo livres d'appointemeijs paii année; 
les deux premiers Lieutenans-colonels auront 4,209 liv. ; 
les deux féconds Lieutenans-colonels, 3,600 livres 9 les 
Quartiers-maîtres, 1,400 livres j les Adjudans-majors , 
i,xoQ Uvr^^j les Capitaines de 1^ prettii^r^ cJaAè amônt 
^,700 livres j ceux de la féconde « 2,400 livrfs ; ceux de 
la troiûème, 2,;t.oo livres j ceux 4e la quattièniiÇj U7«o 
livres ^& ceux de la cinquième, 1,500 livres; Igs Xi&i^ 
tenans aurxmt 1,000 livres : l^s Sous-lie.utenans, 80P fiv. j 
les Adjudans auront 66i livres j les TatTllK>ur$^ml^(Ks » 
443 livres J les Caporaux - Tamboi^rs , j j j , livres ; 
le Muficiens, 353 livres j les Serg^ns-majors d^ Qto^ 
nadiers auront 4^1 livres; de ChaflTeurf , 452. lîvccs^' 
de Fufiliers, 443 livres ; les Sergens de Grèna/Jîers au-r 
ront 413 livres; de ChalTeurs, 3 8 (^livres; de Fufiliers, 
377 livres ; les Fourriers de Grenadiers auront 341 liv.j 
de Challèurs, 332 livres; de Fufiliers, 323 livres; jes 
Caporaux de Grenadiers auront 323 livres; de Chalïeurs, 
fi4 livres; de' Fufiliers, 305 livres; les Tambo^Trs de 
Grenadiers auront 305 livres, de Chadèurs, '29^ livres,' 
de Fufiliers J 287 livres; les Grenadiers auronrK? 9 liv-, 
les Chaffeurs , 2^0 livres, les Fufiliers, 2ji livres, 
sente maâè compriie. 
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En conféquence, la dépenfe d'un Régiment dlnfà»- 
terie fera de 73 3,55^5^ liv., toute maflé compiife> Se celle 
des 4^ Régimens, de J 3,745» 554 liv» 

Infanterie Suîjje. 

I je - 

Le$Réçimens Suiflês feront de 975 hommes, formant 
deux bataillons. Chaque Régiment fera commandé par 
un Colonel, un Lieutenant-colonel , un Major. 



: Les deux bataillons feront chacun de 9 Compagnes ; 
nne de Grenadiers , huit de Fufiliers : chaque Compagnie 
de Grenadiers fera de 40 Grenadiers , 4 Appointés , i Tam- 
bour, 4 Caporaux j 1 Sergens, i Fourrier ; en total 
51 hommes , commandés par i Capitaine, i Lieutenant,. 
I Sous-lieutenant. Chaque Compagnie de Fufiliers fera 
de 5 7^ Fufiliers, 6 Appointés, i Tambour, 6 Capo- 
raux, 3 Sergens, i Fourrier;; aa total 54 hommes 
commandés par 1 Capitaine, i Lieutenant, i Sous- 
iieute^nt. 

XL 

Lé nptpbre des Officiers & Soldats fera ainfi, pour^ 
les 1 1 Régimens Suiflès , 1 1 Colonels , 1 1 Lieutenans-r 
colonels, 11 Majors, ix Aides-Majors, iz Sous- A ides- 
Majors, 44 Porte-drapeaux, 11 Quartiers-Maîtres, 198 
Capitaines , 198^ Lieiltemans , 198 Sous-lieutenans, 11 
TamBours- Majors , 44 Prévôts, 198 Fourriers, 571 Set-* 



^€ns, i,T44 Caporaux, 1,144 Appointé*^ 7,11^ Gre- 
nadiers ou Fufi|iérs, 374 lambours, . 

., Appôintemens. 

XI L 

Le Colonel aura 11,000 Uv. d'appointemens par année ^ 
le Lieùtenanc-cplonel },ooo liv., le Major 6,^00 liv., 
les Aides-Majors, x,8od livres; les Sous Aides-Majors ^ 
1,200 livres; les Po-tes- drapeaux , 600 livres ; les Quar- 
tiers-Maîtres , 1,100 livres\ les Gapiraines de Grenadiers 
auront ^,8ox livras; les Capitaines de Fufiliers" de. la 
première clafle, 8,400 livres ; ceux de la deuxième claflTcj^ 
7,8 co livres; les Lieutenans de Grenadiers auront 1,5 ^p 1 , 
les Eieutenans dçFufiliers, 1,440 livres; les Sous- lieu- 
tenans de Grenadiers 1,100 livres ; les SousTlieurenans 
deFufiliers, 1,152 Uv. 

Les Tambours-Majors auront ^55 livres, les Prévôts, 
775 livres , les Fourriers, Sergens, Caporaux , Appointés, 
Tambours & Grenadiers auront 307 livres; les Four- 
riers , Sergens, Caporaux, Appointés, Tambours & Fu- 
Iilicrtf auront 293 livres. 

X U L 

' En cqnféquence , la dépenfe d'un Régiment dTn^an- 
tèrîe SiiiirG (ora, toute malTe' comprife, de 515,799 liv., 
Se pour les 11 Régiiîiens .SuilFes , de 5,^73,789 livres: 
& en comprenant 20,000 livres accordées en iùppjément 
aux Réçimens d'Erneft & Steiner ', la dépenfe fera , ei^' 
total, de 5,^93,789 livres. 

Cavalerie. 

X I V. 

: 1,888 Officiers, 29,588 liomaies de Caytléri« feront 



àWîCés en 11 Rëgimehs de Cavalerie , î de Dragons 8c 
12 de Chaffeurs.. 

XV. 

Les Régitnens de Cavalerie Se de Dragohs feront de 
898 hommes, & cebx de ChalTeurs de 9^9 hommes, 
formant trois divifions de deux efcadrons : chaque Ré- 
giment fera commandé par un Colonel , & chaque di- 
vifion par un lieutenant-colonel. 

XVL 

Les efcadrons feront chacun de deux compagnies ; 
chaque compagnie dans la Cavalerie & les. Dragons fera 
de 61 hommes,! Trompette, 8 Brigadiers, i Fourrier, 
y Maréchaux-des-Logis 5 en total 74 hommes, comman- 
dés par I Capitaine , i Lieutenant , i Sous-lieqtenans j 
dans les Chaffeurs ^ de 6y Chaffeurs, i Trompette, 
8 Brigadiers, i Fourrier» j Maréchaux- de$-Logis j eu 
tQtal 80 hommes, commandés par 1 Capitaine, i Lieu- 
tenant & 1 Sous-lieutenans : il fera attaché en outrç 
à chaque efcadron i Capitaine -lieutenant. 

X V I L 

Le nombre des Officiers , Sous -Officiers , Cavaliers , 
Dragons Se Chaflèurs, non cotnpris les Officiers-Géné^ 
ràux , fera ainfi pour les j i Régimens de troupes à che- 
val, }i Colonels, 9(> Lieu tenans- colonels , 32 Quar-^ 
tiers- Maîtres , 57^ Capitaines, }84Lieutenans , 7(^8 Sous- 
Jiéutcnans, 9(> Adjudahs, ,1,11^ Maréchaux^ des-Logis ,^ 
35 84 Fourriers, i^o-jx Brigadiers, i4,43<î Cavaliers, 384 
Trompettes j total } 1, 47 (> hommes. 

X V I I L 

Le Colonel aura (?,ooo livres dappoîmetnens paç 
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année, le pretnîer Lîeutenam-coîônel 4,400 llvrèsl, 1» 
fécond Lîeutenant-r colonel 4,000 livres, le troifième Lieuf 
tenant-colonel ,j ,^00 livres, le Quartier-Maître, i;,4ooL; 
les Capitaines de la première claiTe auront rjSeo livres^ 
ceux de 'a féconde , i^ioo livres , ceux «de k troifième 
t^^oo livres, les'.Li}eutenai;i$>a^ont 1,100 livres» les Suus^ 
lieutetiajiîs 800 livres, 

he$ Adjudans dan$ la Cavalerîte auront 75 S livrés^ 
les Maréchaiix-des-Lo^is en chef $51 livres', les Ma* 
réchaux 'des**Lo^s ordinaires 515 livres ^ les Fourriers 
449 livres, les Brigadiers 415 livrjss, les Trompettes 
497 livres, les Cavaliers jé$ livras; dans les Dragons 
&. les ChafTeuf^s y les Adjudans. auront 750 livres, ies 
Maréciiaux-des-Logîs en chef^ 545 Jivres^îes Miuréchai»- 
des-Logis ordinaires, 507 livres, leç Fourriers 441 Uy..^ 
les Brigadii;rs;>^5 livrer, h^ T^oo^fi^tces 489 livres, les 
Dràgon^^ &.Çhau€urs ,351 livres. îi. . t 

;::;■ ■ Xi'X':. ' ' '.../': 

■ ■-•'[ • , 

JÊû toîifeguence la dépenle d'im. Régiment de Cavà-^ 
lerîe, toute' irialTe compnfe, fera dfe ^7%g50;}ivresj:& 
pour .douze Régi'niens de Cavalerie, ^.ii9j499 ^vto^ 
' ïià'àêp'ë'nifë "cl*iin Régiment *^ Me Dragons fera -ctj 
66iyj^^6 liv,, & pour huit Régimens 5,}47,(>48 livres- 
La dépenfe d'un Régiment de ChafTeurs fera de 7 1 1,88^ 
liv., & pour douze Kégimens.p, 5 54,(>^8 livres. 

La dépenfe de trente-deux Régimens de troupes à cheval 
fera de 1x^061^^16 Uvrest-^ir ,>,.>....^. 

Nota. 

En joignant au nombre de 145,785 hommes d*înFaa- 
terie & de Cavalerie porté par les articles cî-defftis< 
celui de 10,024 hommes porté dans le plan du Mi- 
niftre pour TArtillerie , la uénié & r£tat-Major*général 
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de TArmée , le nombre total des individus de TArméd 
aûive fera de 155,807 hommes. 

En joignant à la fomnie de ^^,^00,059 livres, portée 
par les articles d-deflus pour la dépenfe de l'Infanterie 
nSc de là Cavalerie, celle de 5,118,^78 liv. dematldéô 
par le Mihiftre pour l'Artillerie ^ le Génie , celle de 
iyi66^ooo liv. pour TEtat-Major-général de l'Armée, et 
celle de 1.^,504,000 livres, demandée également par le 
Miniftre , pour les dépenfes accefloires , la fomme totale 
•fFedée à l'Armée pour Tannée 1791 feroitde88ji98,7}7 L 

On a annoncé dans le Rapport que les. propofitîonS 
que fera le Comité Militaire relativement a ces trois 
derniers otjets de dépenfes , n'excéderont certainement 
pas , & réduiro^it vraifentiblabkmeht les fpmmes deman- 
dées par le Miniftre* ' ' 

On a paiement aniipncé que la déperrfe de TArméô 
auxiliaire (e trouveroitpayée par k fomme de j, 147^08 1. 
10 fols, à économifer lur la dépenfe de l'Armée aûivc, au 
moyen des congés à demi-folde qui feront accordés pen- 
dant neuf mois de l'année^ à l'Infanterie & à |a Ga- 
ralerie , fuivant les proportiox>s indiquées dans ce Rap- 
port. Airifî, dans les vues du Comité, la dépenfe totale, 
de rAjrmie lie pourra jamiiis ekcédet la fomme indiquée 
ci-de(Ius. ' 
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SUITE DU PROCÈS-VEaBAL 
D S 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE; 



Du Samedi ^t Juillet, tygo , m$^ maiin*, 

L A Séance a été ourerte par la lecture dei 
Adresses suiyantes* 

iUresse iàe iélickadoa ^ adhésb^ip et dérouej 
ment des Citoyens de la Ville de M^ntpâiMflf» 

Adresse de la Société des Amk da la Cons^tu* 
tftei de Châlons-sur-Saône^ et de celle de la Villa 
de Rkodex . Cette dernière demande que les Séances 
des Assemblées administratives soient publiques* 

Adresse des Gardes Nationales confédérées dant 
le chef*lieu du Département de la Creuse. 

Adresse des Officiers Municipaux dé la Ville d# 
Saint-Remy , pépartement des Bouches du Rhône p 
contenant le Procès «yerbal de la prestation du 
serment ciyique par U Chapitra collégial de cette 

A 
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ASresse des Vicaires, d« Département du Puy 
de Dôme , qui remercient TAssembléc de Taug- 
mentation-de leur traitement , jurent de mai^te- 
ïiîr de tout leur pouvoir Texëcutipn de tous ses 
Décrets , et expriment le rœu que lés Ghanoinea 
et Prêtres réguliers ne puissent «xercer le Yicar- 
riat que lorsque les Vicaires actuels seront tous 
placés. 

Adresse des Electeurs du District de Maronnes ^ 
qui , après avoir organisé leur Corps administra^ 
tif , présentent à ^^Assemblée le tribut de respect^ 
d'admiration et de reconnoissance qu'ils doivent 
à ses vertus et à ses bienfaits. Ils annoncent quo 
les Habitans de cô District ont vu régner parmi 
eux la plus parfaite harmonie, ce t>es cultes difFé- 
3» rens les distinguent , disent les Electeurs , mais 
39 ils ne les divisent jamais ; les opinions reli- 
^,>r*-3r>gieuôeS^oWt'été respectées , et tous ont ,béni I0 
>5 Dieu de paix et de bonté ». 

Adresses des Assemblées électoracle^ du Dé- 
partement de la Marche / du Département dé la 
Nièvre, et du Département des hautes -Alpes. ^ 

Adresses des Assemblées administratives des 
Districts de Florac , de Mayenne et- de Tarasconv 
. Toutes ces Assemblées , dès les premiers mo- 
mens de leur formation ,, expriment avec énergie 
les sentimens d'admiration , de reconnoîssanca 
et de dévouement dont elles sont pénétrées pour 
rAjJSCiabléç Nationale } elles la supplient de pour^ 
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teÎTiie sand relâche , et jusqu'à sa consômmatlotfi 
le gfaiicl otivràge dp la Ooctstitution. 
" Lettrè dn sieuB Piséand , fils d'un Citoyen de 
Bordeaux , résidant à Amsterdam , qui annonce 
^ue tous les François dôàkieîHës eu cette Ville 
ont fêté le jour mémorable' du 14 Juillet , eil 
eélébrant avec transport les glorieux traraux dé 
l'Assemblée Nationale. 

Adresses des Municipalités de Lin ^ Départe* 
inem du iGrers ; dé Dampierre en Burly^ EKstrict 
de Oien V éHk ^yillemoutiers , Département du Loi- 
fél:; de R^gtHanwez y Département des Ardennes ; 
deLigiràn , Département de la Marne ; de haute* 
llÎYoire i Département de Rhône et Loire ; dd 
la Vemière près Granchet, du Bourg de Serrières^ 
D^axtcment de TArdeche ; des Villes de, Mont-» 
luçon , de Saint - Aubin du Cormier , de Saint- 
Amand ^ de Faute , d'Arles ,-de^la^G^ereIie , dd 
Sarrelouis et de Cabors. 
M« Toutes ces Municipalités envoient à T Assem- 
blée Nationale le Procès -Verbal de la Fête civique^ 
que tous les Citoyens réunis ont célébrée le 14 
Juillet , dans laquelle ils ont fait éclater les senti- 
mens de: Falégresse la plus vive , dé runion la 
plus étroite , et ont prononcé le serment fédératif 
du Champ- de- Mars. 

Adresse de M. Coste , premier Médecin des 
Armées , et Maire de Versailles : il demande qu'il 
•oitstatu^ définitivement sur le traitement annuel 



^u*il convient dVttacher à ^a plarce de premieï* 
Médecin des Armées , ou à celle de Chef du 
Service de santé des Troupes > quelle que soit la 
dénomination de son OlSce, et toujours sous la 
conditionexpresse qu'il sollicite lui*môme , et qu'il 
a 4éja oâerte dans tm Ouvrage présenté à rAssém-* -- 
4»lée f de la responsabilité la plus entière. L'As-r 
«emblée a envoyé cette Adresse aux Comités Mili^ 
flaires et des Pensions réunis» 

Adresses des Gardes Nationales de Saint-Brioe^ 
Cravant, Vermanton^ Noyers , Vezeky , Asquint p 
Lille-sous-Montréal et Avalon, qui luuioncent le 
réconciliation des Habitans des Yilks de Gravant 
et Vermanton , qui , depuis aoo ans , vivoient , 
les uns envers les autres , dans des dispositions 
continuellement hostiles* ' , 

. Il a été ensuite annoncé par M. le Président ; 
1^. que)j[$Vi;isifiW ^MenteUe se propose de faire 
hommage à l^Assemblée ,d'un Tablea.^, raisonna 
de la nouvelle Division économico-politique de^'^ 
la France , d'après les bases physiques sur lèti^ 
quelles cette Division e^t établie , et d'une Caittt 
physique de la France. L'Assemblée a agréé cet 
hommage. 2?. Que M. Milcent , Député du Dé«- 
partement de Marne et Loire , demande un congé 
de six semaines pour le rétablissement de sa santé* 
L'Assemblée a accordé le congé. 

Il a éfé ensuite présenté une Pétition de* plu- 
f leurs Officiers et Soldats Invalides , qui récla^^ 
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Ment contre une décision d» Comité de Constf-^ 
tution , qui déclare que les invalides ne peuvent 
être admis dans les Assemblées primaires , attendu 
qu'ils sont en garnison à Paris , et formellement 
.exclus par le Décret du 2S Février. L'Assemblée 
a envoyé cette Pétition au Comité de Constitu- 
tion, pour en rendre compte à îa Séaiïce de c^ 
soir, ou à celle de demain. 

Il a été fait lecture de la Liste des Décrets pré- 
sentés à. la Sanction du Boî le' Vemlredi 3o Juillet 
1790 , comme s'ensuit. 

JDzr ^ Juillet ty^^ 

« Décret qui supprime le traitement de 1 00,000 1. 
attaché à l'Intendance générale des PôStes , pour 
dépenses. secrètes, ainsi que les 800,^000 liv. pouî^ 
salaire des personjies uttafeliées %rti*^séGret de» 
Postes. Supprime tous^ titres et traitemens des 
Injjfendans des Postes et Messageries , et autrcSt 
dépenses formant ensémbli^ ta somme de deux. 
ceints six. o^lle liv. • , ' , 

Du^ 21 Juillet. 

» Autre qui suppriAe diverses partL&s de la dé*^ 
pense publique. . . 

Du xg Juillets 

» Décret qui surseoit à la nomination dé 
tous emplois milLtairea ,. jusqu'à l'organisation à% 
l'Armée ► * 

A a. 



Du , 515 Juillet. 

yy Décret portant qtie les sieurs Perrotîn , dît àm 
Barmoiit , Eggs et Bonne - Savârdin , seront con- 
duits à Paris ; , 

» Que les papiers saisis par la Municipalité de 
Châions , seront remis au Comité des Recherches; 

y> Que lé sieur Drouart , dit de Rîole , ainsi 
que le particulier détenu à Bourgouin , seront 
également conduits dans les prisons de Paris. 

Dudit jour* 

» Décret sur réchange des Assignats contre des 
Billets de Caisse d'Escompte bu promesse d'As- 
signats. 

* Du 30 Juillet. 

55 Décret qui charge le Président de prier le Hoî 
Ae donner des ordres aux ci-devant Etats du Cam- 
bresis de cesser dès ce moment toutes fonctions. 

Dudit jour. 

^> Décret qui autorise la Municipalité de Parî^ 
à faire évacuer le Couvent des Cajfùcîns de la rue 
Saint -Honoré , pour être employé au service de 
TAssemblée 3>. 

Un| Membre du Comité des Pensions a proposé , 
et l'Assemblée a décrété une- addition à l'article 
Vn décrété dans la Séance du 26 Juillet 1790 , 
moyennant laquelle ledit article VII e»t décrété 
en ces ternies ; 



« Les Pensions rétablies en vertu des article» • 
prëeédens , et dont le maximum n*a pas été jGxé , 
ner pourront excéder la somme de lo^ooo livres , 
si le Pensionnaire est actuellement âgé de moins 
de 70 ans ; la somme de iS^ooo liv. , s'il est âgé 
de 70 à 80 ans ; et la somme de 20,000 liv. , s'il^ 
est âge de plus de 80 ans. Les Pensionnaires actuels 
âges de plus de jS ans, qui, ayant rendu des serrices 
à l'Etat y jouissoient de pensions au-dessus d$ 
3ooo liv. y conserveront une pension.au m^oins d^^ 
la somme de 3ooo livres. Ceux qui ,, ayant servi 
dans la Marine et les Colonies, auront atteint 
leur 70e année , jouiront de la même faveur que. 
les octogénaires. Les veuves des Maréchaux do 
France qui oht atteint l'âge de 70 ou 80 ans ,' 
jouiront de la faveur accordée à cet âge ». * 

Le même Membre du Comité des 'JPensions a 
proposé , et l'Assemblée a décrété une suite d'ar- 
ticles particuliers sur les Pensionnaires.de diffé^ 
rentes classes ^ en ces termes : 

A R T I C X B P RE M I R R,. 

« Le nombre d'années de service nécessaire dans 
les 'troupes de ligne pour obtenir une pension , 
sera de trente années de service effectif 5 mais , 
pour déterminer le #nontant de la pension , il 
sera ajouté à ces années de service les années 
résultantes des Campagnes de guerre , d'embar^ 
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^uement , de service et garnison hors de TEu-^ 
rope y d'après les proportions suivantes* 

9>.Ciiaque Campagne de guerre ^ et chaque anné^ 
de service ou de garnison hors de l'Europe^ seront 
aomptëes pour deux ans. 

n Chaque année d'embarquement en temps d#t 
Faix y sera compte^ pour dix* huit mois. 

Ce calcul aura lieu , dans quelque grade que 
les Campagnes et les années de service ou d'cm-. 
barquement , aient été faite s , dans le grade dâ 
soldat comme dans tous les autres. 

Art, I I. 

» Tous Oîïîcîers , soit étrangers , soit François p. 
employés dans les Troupes de ligne , françoises. 
ou étrangères , au service de l'Etat , de quelque 
arme et de quelque grade qu'ils soient , seront 
traités , pour leur pension , sur le pîed dé l'In- 
fanterie françoîse. Tous les Officiers d'un même 
grade , quoique de classe différente , même sî«» 
plement conunis&ionnés , mais en activité , seront 
pensionnés également sur le pied de ceux de la 
première classe. 

Art. III. 

» On ix* obtiendra la pension attachée à un grade , 
qu'autant qu'on l'aura occupé pendant deux ans 
çtitiers ^ à moins que , pencj^nt le cours desditea 
deux années ^ on n'ait reçu quelque blessure qui 
njette bor§ d'état de servir:* 
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A R T. ,1 V. 

w *> Le nombre d'années de service nécessaire 
dans la Marine pour obtenir une pension , sera 
de vingt- cinq années de service effectif; et pour 
fixer le montant de la pension , il sera ajouté à 
ces années de service les années résultantes des 
Campagnes de guerre ^ embarquement, service 
ou garnison hors de l'Europe , dans les mêmes 
proportions qui ont été fixées par l'article, pre- 
mier pour les Troupes de terre. 

>y Ce calcul aura lieu , quelle qu'ait été la classe 
ou le grade dans lesquels on ait commencé à ser- 
yir ; mais l'on n'aura la pension attachée au grade 
qu'après l'avoir occupé pendant deux ans entiers, 
ainsi qu'il est dit dans Tarticle III,, 

Art. V. , \ rn-- n 

» Le taux de la pension qu'on obtiendra après 
mroir servi l'Etat dans les Emplois civils pendant 
trente années efïectives , sera réglé sUr le traite- 
ment qu'on avoit dans le dernier Emploi , pourvu 
qu'on l'ait occupé pendant trois années entières. 

» Les années de service qu'on auroit remplies, 
dans des Emplois civils hors de l'Europe , seront 
comptées pour deux années , lorsque les trent* 
années de service effectif seront d'ailleurs com- 
plettes »• 

.Avant que l'article suivant fàt mis aux voix , 
' K*. 266. A 5 



un Membre dti Comité a annoncé à ÎAssembWô 
qu'il étoit chargé de lui offrir la remise de trois 
mille livres sur la pension de quatre mille dont 
a joui jusqu'à présent Madame de Damas , fille da 
Général Montcalm , tué à la bataille de Québec , 
m qne cette Dame verroit volontiers réduire à 
cette-somme le traiteinefit que le feu Roi lui avoit 
accordé lors de son mariage. L'Assemblée a ap- 
plaudi à ce noble désintéressement. 

Le même Membre a ajouté que les services de 
M. de Montcalm semblaient mériter qu'on conser- 
vât une pareille pension de looo liv. à chacun de 
ses autres enfans , et que cette exception hono- 
rable fût décrétée et mentionnée dans le Brevet 
des Pensions à rétablir en faveur des enfans , 
comme une preuve de l'estime de la Nation pour 
la mémoire de cet Officier. 

Un autre 'Membre du Comité a insisté pour que 
cette e:îcception ne fût pas décrétée sui?-le-chanip, 
la situation 4es autres enfans de M. de Montcalm 
pouvant exiger de plus grands secours qtie looo 1. 
jiour chacun; ' 

A l'instant , M. de Montcalm , Député à l'As- 
semblée , neveu du Général de ce nom , a témoi- 
gné sa vive sensibilité à la marque d'honneur dont 
TA^semblée daignoit récompenser les services de 
son oncle , et encoui-ager le zèle de ceux qui cher- 
cheroient à suivre ses exemples ; il s'est tendu 
garant de la reconnoissânce.avèc laquelle lôs en- 
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fans du Générai recevroient ce tëmoîgriig© d# 
bonté , et s'en tlendroient pour satisfaits. 
. Alors r Assemblée a rendu le Décret suivant ^ 
qui forme le sixième de ceux sur les pensioiv 
aiâires de différentes classes. 

A R T. V L 

iî Nonobstant larticle V du Décret du 26 Juillet, 
jrelatif aux enfans des Ofiîciers tués à la guerre , 
les enfans do Général Moulcalm^ tué à la bataillo 
de Québec , au-lieu de la somme de 3ooo livres 
^qu'ils devroient se partager entre çux , aii^t terme^. 
dudit article, toucheront 1000 1. cliacun. L'Assem- 
blée Nationale autorise le§ Cornrnlss lires- par ella 
nommés pour la distribution dés nouvelles Pen- 
sions^ à exprimer dans le Brevet de looo livres 
qui sera délivré à chacun desdits enfans , que 
cette exception a été décrétée par elle comme un 
tçxnoignage de son estime particulière , pour l(\ 
mémoire d'un Ofiîcier ^ussi distingué par sçs ta- 
lens et son humanité , que par sa bravoure et sçs 
services éclatans. ,...,. 

A K T. VI h 

j> Les pensions accordées aux familles d^Assa^, 

de Chambord , de Motitcalm , et an Général 

, Lpckner , seront conservées en leur entier /noh- 

obstant les dispositions des articles précédions qui 

pourroient y être contraires. A l'égard des autres 
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axceptions qui ont été ou serolent proposées ; 
elles seront renvoyées au Comité des Pensions , 
qui en fera le rapport à T Assemblée. Ce renvoi 
au Comité des Pensions a été spécialement pro* 
nonce à l'égard d'une exception sollicitée par un* 
Membre en faveur de M. la Grange et de la fa- 
mille de M. Poivre ». . " 

' Le même Rapporteur du Comité des Pensions 
à proposé un article particulier concernant les 
Pensions établies sur la Caisse de l'ancienne Admi- 
nistration du Clergé : cet article, discuté et amendé, 
a été décrété en ces termes : 

^ Les Pensions qui étoient établies sur la Caisse 
de l'ancienne Administration du Clergé , seront 
payées sur cette même Caisse , pour les six pre- 
miers moU,4^ 'l^'. présente année , sur le pied 
néanmoins de six cents livres au plus pour Tan- 
née entière , conformément au Décret du 16 de 
/Ce mois j et il en sera de même des Pensions qui 
pourroient exister encore sur d'autres Caisses que 
le .Trésor public ». 

M. Toulouse-Lautrec a représenté à l'Assemblée 
que le dépérissement de sa santé exigeoit de lui 
qu'il fît le plutôt possible usage des eaux médici- 
nales ; que cependant , plus sensible à l'honneur 
qu'à tout autre intérêt, il ne desiroit pas mêma 
s'absenter de l'Assemblée avant que son innocence 
fût bien constatée par l'informatioxi dont est chac-? 
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gëe la Municipalité de Toulouse j en conséquence; 
il a supplié TAssemblée de charger son ÏPrésident 
,d'écriré à ladite Municipalité, à l'effet d'accélérer 
ladite information, L'Assemblée Nationale a dé- 
crété que son Président éqriroit à la Municipalité 
de Toulouse , à l'effet d'accélérer l'information 
dont elle est chargée ; et rendant justice à la 
loyauté de M. de Toulouse -Lautrec , elle lui a 
permis de s'abaenter dès ce moment pour sa santé'. 
Sur le rapport d'un Membre du Comité de Cons- 
titution, TAssemblée a rendu le Décret suivant s 

ce L'Assemblée Nationale décrète , i'. que la 
partie du Pauxbourg St.-Denis , connue sous la 
nom de Fauxbourg de gloire , ^sivec ses dépen- 
dances , et qui se trouve hors des murs de 

'Paris , est réunie à la Municipalité de la Cha- 
pelle :'2^. que les habitans de cette partie de 
Fauxbourg et dépendances, réunissant les qua- 
lités prescrites par la Loi, seront éligibles auix 

^fonctions Municipales et Militaires de. cette Pa- 
roisse ». • 

Un Membre du Comité des Pensions a fait 
ensuite un rapport sur celles accordées aux Ar- 
tistes , Savans et Gens-de-lettres qui auront bien 
-mérité de la Patrie , par des seryicçs importans j 
il a proposé un projet de Décret qui a été adopta 
en ces termes : ' 
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Article P r e m i b r. 

«Les Artistes ^ les Sa vans , les Geiis-der Lettres , 
ceux quî auront fait une grande de-couverte 
propre à soulager Tliumanité , à éclairer les 
hommes , ou à perfectionner les Arts utiles/, 
auront part aux récompenses îsTationales , d'api es 
les règles générales , adoptées par les Décrets 
des lo et 16 du présent mois, et les règles par* 
ticulières cjui seront énoncées ci-après. 

Art. il 

» Celui quî aura sacrifié , ou son temps , ou sa 
fortune, ou sa santé à des voyages longs et 
périlleux , pour des recherches utiles à Téconq- 
mio publique*, ou aux progrès des Sciences et 
des Arts, pourra obtenir une gratification pro- 
portionnée h Timportance de ses découvertes , et 
à rétendue do ses travaux , et s'il périssoit dans 
le cours de son entreprise , sa femme et ses^ 
enfans seront traités de Ja même manière que la 
veuve et les veufana des hommes morts au service 
dp l'Etat, ^ 

A R. T, 1 1 L 

!>5 Les encouragemens qui pourroient être ac- 
cordés aux personnes qui s'appliquent à des 
recherchés, à des découvertes et à des travaux 
utiles, ne seront point donnés, à*^ raison d'une 
gorame anuuçUe , mais seulement à raison dos 
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progrès effectifs de ces travaux , et la récompensa 
qu'ils pourroîent mériter ne leur sera délivrée 
que lorsque leur travail sera entièrement achevé ^ 
ou lorsqu'ils auront atteint un âge qui ne leur 
permettra plus de le continuer. I 

•Art. IV. 

:>5 II pourra néanmoins être accordé des gratifi- 
cations annuelles , soit aux jeunes élèves que Ton 
enverra chez rétrarîger pour se perfectionner dans 
les Arts etles Sciences, soit à ceux qu'on feroit voya- 
ger pour recueillir des connoîssances utiles à l'Etat. 

A R T. ' V. 

55 Les Pepsions destinées à récompenser les 
personnes ci-dessus désignées , seront divisées eu 
trois classes. • n 

55 La première , celle des pensions dont le 
maximum sera de 3,ooo lîv. 

53 La seconde , celle des pensions qui excéderont 
3,ooo liv. , et dont le maximum ne pourra s'éle- 
ver au-de^us de 6,ooo liv. 

3î La troisième Classe comprendra les pensions 
au-dessus de 6,ooo .livres , jusqu'au maximum 
de 10,000 liv. ^ fixé par les précédens Décrets. 
A R T. VI. ' 

i>3 Le geifire de travail , les occupations habi- 
tuelles de ceirûfjui méritera d'êtrô récompensé, 
détermineront la classe CÙ il convient de les 

placer , et la qualité de ses services fixera le 

. A îi • 



montant de s8i pension , de manière , nëantnoîïîs ,' 
qù*il né puisse atteindre le maœimum de la classe- 
on il aura été placé , que conformément aux» 
règles d'accroissement déterminées par les sr^ 
ticles XIX et XX des Décrets du 16 de ce mois. 
Avant de passer à Torganisation de FArmée , 
r Assemblée a ajourné à Mardi soir d'autre» 
articles additionnels annoncés par le Rapporteur ^ 
ainsi que des articles additionnels au Décret , 
(Concernant le traitement du Clergé actuel , et 
ordonne l'impression d'un rapport du Comité 
des Domaines , sur les apanages, demandé pour 
Vendredi prochain. . 

' On a passé au projet de Décret présenté par 
le Comité Militaire , sur l'organisation de l'Ar- 
mée ; et pour accélérer la Délibération sur cette 
' toatîère , déjà discutée , TAssemblée à décrété 
- que la discussion seroît faite article par article; 
Le Rapporteur du Comité a lu alors un nouvelle 
rédaction des articles premier et second, du 
prpjet de Décret déjà discuté , et TAssemblée 
les a adoptés et décrétés en ces termes : 

Article Premier. 
y» L'Armée active* , pour l'année 1791 , sera 
composée , en Officiers /sous-Officiers et Soldats, 
de i5oà i54,Qoo.hommes, 

. A R T. I I. 

» L'Année actire sera divisée dans les diffé- 
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rentes armes , en comprenant les, Officiers et 

sous-Officiers, sayoîr, pour Tlnfanterie , de cent 
dix à cent -douze raille hommes ; pour la Cavà-* 
lerie , de trente à trente-un .mille cinq cents 
hommes; pour le Génie et T Artillerie, de dix 
mille à dix mille cinq cents hommes. 

Pour ne rien préjuger sur les articles III, IV, 
V et VI , du projet de Décret du Comité , le 
Rapparteur propose de passjer immédiatement à 
Tarticle IX , du même projet , concernant l'In- 
fanterie Suisse. Quelques Membres youloient 
, que les articles, fusijsçnt délibérés séparément > 
ainsi que ceux qui les suivent sur le mâme sujet f 
d'autres vouloient qu'on délibérât sur la totalitii 
des articles : cette différence d'opinions ayant ét4 
mise, aux voi:^ , l'Assemblée a décrété qu'elle^. 
(Jélibéreroit sur la totalité des articles , et elle le^ 
a décrétés en ces termes. >-îr i _ y 

' A R T. I X. 

- it> Les Régîmens Suisses seront de neuf cen^ 
soixante-treize hommes^ formant deux Bataillons'. 
Chaque Régiment sera commandé par un Colonel, 
un Lieutenant-Colonel, un Major. 

•7. - ■ 

. * > A R T. X. 

» Les deux Bataillons seront chacun de neù£ 
Compagnies j une de Grenadiers, huit de Fusiliers : 
chaque Compagnie de Grenadiers sera de quarante 
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Grenadiers, quatre Appointés , un Tambour, 
quatre Caporaux , deux Sergens , un Fourrier j 
en total , cinquante-deux hommes , commandés 
par un Capitaine , un Lieutenant , un sons -Lieu-: 
tenant.; Chaque Compagnie de Fusiliers sera de 
trente-sept .Fusiliers , six Appointés , un Tarii- 
Ijdûr, six Caporaux, trois Sergens , un Fourrier; 
au total , cinquante quatre hommes commandée 
par un Capitaine, un Lieutenant , un sous-Lieu- 
tenant. 

An T. XI. 

- » Le nombre des Officiers et Soldats sera àînsf , 
pour onze Régimens Suisses : onze Colonels ,• 
onze Lieuterians-Colonels , onze Majors , vingt- 
^eux Aides-Majors , vingt-deux Sous-Aîdes-Ma-^ 
jors , quarante - quatre Porte - drapeaux , onzs^ 
Quartiers-Maîtres , cent quatre-vingt-dix-huit Ca- 
pitaines , cent quatre-vingt-dix-huit Liéutenans ^ 
cent quatre-vingt-dix-huit Sous- Liéutenans , onze 
Tambours-Majors , quarante-quatre Prévôts , cent 
quatre -vingt -dix -huit Fourriers > cinq cent 
soixante-douze Sergens , mille cent quarante- 
quatre Caporaux , mille cent quarante-quatre 
Appointés , six mille deux cent seize Grenadiers 
ou Fusiliers , trois cent soixante - quatorze Tam- 

l>ours. 

A K T. X I L 

» Le Colonel aura 12,000 liv. d'appointemen$ 
paraiinëes, le Lieutenant-Colonel S/poo liv., la 
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Major 6,6ool., les Aîdes-Majôrà 1,800 lîr. , léi 

Sous^ Aides-Majors 1,20c liv. , les Porte-drapeaux 
600 liv., les Quartiers Maîtres i,aoo liv.; les Ca- 
pitaines de Grenadiers auront 6^802 liv., les Ca- 
pitaines de Fusiliers de la première classe 8,4^® ^*9 
ceux de la deuxième classe y,8oo liv^ , les Lieu- 
tenans de Grenadiers auront i,56o liv. , les I^ieu- 
tenans de Ftisiilçrs i,44<^ liv., les Sous-Lieutenans . 
de Grenadîera ijsooliv., les Sous-Lieutenans d& 
Fusiliers t,i52 liv. 

» Les Tambours-Majors auront 655 liv. , les 
Prévôts 775 lîv. , les Foujrîers , Sergens , Capo- 
raux , Appointés , Tambours et Grenadiers au- 
ront 307 1., les Fourriers, Sergens., Caporaux ^ 
Appointés, làinbours et Fusiliers, auront aySl. 

A R T. X I I L 

yy En conséquence , la dépense d'un Régiment 
d*Infanterie Suisse séra^ toute masse comprise, 
*de 5i5,799 liv. , et pour les onze Répméns Suisse^ , . ' 
de 5,673,789 liv., et en comprenant 20,000 liv. , 
accordées cil supplément aux Régimens d'Er* 
nest et Steiner , la, dépense? sera , en total , 
de 5,699,789 liv. ». ' 

Le Rapporteur a proposé ensuite de mettre à 
la discussion l'article VU , dti Pl-ojet de Décret 
concernant les àppointemens de Tlnfanterie Fran- . 
çoise , <:et article a été discuté ; on a proposié 
plusieurs amendemens j trois ont été adoptés. 



t^.Celjii de ne pa$ décréter à ce moment, le 

traîtement des Lîeutenans- Colonels ; 2**. celm 
.de ne pas parler , quant-à-présent ^ des Adjudans- 

Majors , dont la création n'est p^s . décrétée ; 

3^, celui d'augmenter de i5 liv, le traitement 
.des Sergèïis-Majors de Grenadiers j l'Assemblée a 

décrété l'article VII en ces termes ; 

A R T. VIL 

>» Le Colonel aura 6,000 liv* d'appointemens 
par ani'iée,,les dçux premier a Lieutenans-Colo- 
nels auront 4.^200 liv. , les deux seconds Lîeiî- 
tenans-Colonels^3,6oo liv. , les Quartîers-'Maîtres 
1,400 liv. , le^ Adjudans-Majors 1,200 liv. , les Ca- 
pitaines de la première classe a, ^^^ liv-, ceux 
delà seconde 2,400 liv., ceux de la troisièma 
a,2oo 1., ceux de la quatrième 1,700 liv., et 
ceux, de la eincjuième i,5oo liv. j les Lieutenans 
X^poo livres, les Sous-Lieutenans 800 ïiv. , les 
Adjudans 668 liv. , les Tambours-Majoïs 44^ !• 9 
les Caporaux-Tambours 33j liv. \ les Musiciens 
353 liv. , les Sergens-Majors des Grenadiers 480 1. 

On en étoit au traitement des Sergens-Majops 
de Chasseurs , lorsqu'il a été observé que les 
articles suivans p envoient entraîner une discus- 
sion : l'Assemblée a suspendu sa Délibération, et 
Ta ajournée à demain, M. le Président a annoncé 
/Tordre du jour pour la Séance du ,sôir j et pom: 
^elle du lendemain , et a levé la Séance à trois 



heures , en Invitant rAssemblée à se retirer dani 
ses bureaux pour Tëlection d'un Président, dé trois 
Secrétaires et dc« commissions nouvelles qi^'ellà' 
a décrétées. 



Dà^ Samedi ^i Juillet ly^o ^ au soir. 

tra Séance a commencé par la lecture du Pro-* 
cés-verbal de la Séance du Vendredi , 3o Juillet 
au matin. 

Un de Messieurs les Secrétaires a lu une- 
Adresse de la Ville de Ries , du Département des 
Basses- Alpes ^ qui se plaint qu'après avoir perdu 
son Evêché , son Chapitre , ses Maisons Religieu* 
ses f ^on Séminaire , on- l'ait oubliée dans la diâ* 
tribution des nouveaux établissemens , pai^ce: 
^ue , dit-elle , elle n'a aucun Représentait à l'As- 
semblée Nationale j elle demande un Tribunal de 
Justice , pour la dédontfuager des malheurs qui. 
la menacent , et calmer le désespoir du peuple. . 1 

Cette Adresse sur motion faite a été renvoyée il 

au Comité de Constitution. i 

Un Membre a fait lecture . d'une Adresse de 
M. Armand du Couëdic, ancien Membre du Par- i 

lement de Bretagne , datée de Londres , du 9 I 

Juillet courant , qui demande ^ en attendant son I 

retour en France , qu'il lui spit^^permis d'offrir 



«on serment civique , et de réclamer le titre dm 
Citoyen, comme le seul qui convienne à la no- 
blesse de riiomme. Il ajoute : ce Je vieris con- 
» tracter rengagement libre de participer aux 
» djevoirs public» , et j'ofFre ma vie et mes ser- 
9) vices , comme Tunique contribution dont je 
PO puisse disposer. 

»> Je, viens jurer sur la. Constitution formée par 
ao vos Décrets , de défendre la souveraineté du 
-•j Peuple François , de ses Loix et de son Roi w* 

On a fait la motion , qu'il fût fait mention ho- 
norable de cette Adresse dans le Procès-verbal j 
ce qui à élé décrété. 

r Une Députation de ta Municipalité et de lat 
Cxarde Nationale de la Ville de Montpellier ad- 
mise à la Barré, a dit (i). ^ 

'Un Membre a fait la iliotîon qu'il fût fait men- 
tion honorable du Discours de la Municipalité 
et de là Garde Nationale de Montpellier dans , le 
Procès-vèrbaU et que ce Discours, ainsi que la 
réponse de M. le Pressent, fussent imprimés : 
Cette motion a été décrétée. 

Une autre Députatîon de la Municipalité et 
delà Garde Nationale de la Ville d'Agde admise 
à la Barre , a dit : 



(i) Ce discours , ainsi que la réponse de M. le Pr^ident^ eont 
Annexés au présent ProGès-verbal* ' " 



«Messieurs, 

yy Xyest au nom de la Municipalité et des Gar- 
des Nationales de là Ville d' A gde , que nous 
vous présentons rhommage le plus respectueux, 
et l'adhésion la p|us entière à tous les Décrets 
émanés de votre sagesse 5 cette Ville a le malheur 
d'être calomniée : il existe, à votre Comité des 
Recherches une dénonciation faite par le Com- 
mandant-Général de la Garde Nationale de Cette, 
qui porte que les Révolutionnaires .se flattent 
d'avoir pour eux la Ville d'Agde. Nous démen- 
tons cette inculpation aussi fausse qu*injurieuse ; 
et dans ces circonstances , il est heureux pour 
tous les Habitans d'une Ville , qui n'a cessé de 
donner des preuves de son patriotisme ,. de vous 
assurer par notre organe , qu'ils sont prêts à ver-î 
ser jusqu'à la dernière goutte de leur sang pour 

le maintien de la . Constitution , l'exécution dq. 

jj <- . ,.-••.. . • . . 

vos Décrets et la défense de la Patrie. 

>» Nous osons vous supplier , Messieurs , d'or-- 
donner que le Procès - verbal de cette Séance 
fasse mention de notre justification p. 

M. le Président a répondu : . ' ' 

«c 1/ Assemblée Nationale ent^d, avec line 
véritable satisfaction , les assurances de votre pa- 
triotisme, et le désaveu de sentimens que vous' 
«upposoient des ennemis de voti-e gloire. Sa jus* 
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tàce ne lui permettra jamais d'adopter des Îî1« 
culpations sans preuve. Elle est persuadée que 
la Municipalité et la Garde Nationale d'Agde , 
se montreront toujours fidèles à ïa Constitutioa 
qu'ils ont juré de maintenir. Elle vous permet 
d'assister à sa Séance ?>• 

Motion a été faite qu'il fût fait mention de la 
justification de la Municipalité et de la Garde 
Nationale de la Ville d'Agde au Procès- verbal j 
ce qui a été décrété. 

La Municipalité de Saint-Pierire de la Martini- 
que f admise à la Barre > a prononcé un Discours 
auquel M. le Président a répondu : 

ce L'Assemblée Nation ai.e prêtera toujours 
une oreille attentive aux pétitions des différentes 
Municipalités de l'Empire. Elle ne cesse de s'occu- 
per du bonheur de tous les François dahs quel- 
que partie du Olobe qu'ils résident j et elle en- 
tend, avec une satisfaction particulière , les pro- 
testations de dévouement et les adhésions k ses 
Décrets que lui présentent les Habitans de nos 
Colonies. . ' 

>3 L'Assemblée Nationale fera, examiner vos 
demandes par MM." de ses Comités. Elle vous 
permet d'assister à sa Séance v, . 

Un Membrip a fait la motion >^que le Dîscôura 
de la Députa tion de la Municipalité de Saint- 
Pierre de la Martinique, et les pièces jointes 
fussent envoyés au Comité^ des Colonies; cette 
mption a été décrétée. 



Un Membre a dénoncé à l'Assemblé Natio* 
nale, un écrit intitulé : C^en est fait de nous} 
et terminé par ces- mots : Maratj l*Ami du Peuple^ 
^e l^ Imprimerie de Marat , et le dernier n^ . des 
Révolutions de Fraiicè et de Srabant j et à la 
suite de cette dénonciation, il a proposé un 
Décret dans les termes, suivans : 

» L'Assemblée Nationale , sur la dénonciation 
qui lui a été faite , par un de ses Membres , d'une 
feuille intitulée : C'en est fait de nous , et du 
dernier n^. des Résolutions de France et de 
Brabant , a décrété que , Séance tenante , le Procu- 
reur .du Roi au Çbâtèlet de Paris sera mandé, et qij'il ' 
lui sera donné ordre de poursuiyré , comme Crimi* 
uels de lèze-Nation , - tous Auteurs , Imprimeurs 
et Colporteurs d'écrits excitant le Peuple à Tiiii 
surrectîlkfi contre les lois,, à TefFusion du sang 
et au renversement de la Cbnbtithition^ » La 
projet de Décret mis aux voix, a été adopté. 
? M. le Président a annoncé que M. dé \\ 
Luzerne lui avoit fait passer une Adresse du 
Club de Dundee en Ecosse , à l'Assemblée Na» 
tionale j un Secrétaire en a fait lecture. 
'• Après cette lecture , un Membre a fait la Mo- 
tion que M. le Président fût chargé d'y répondre, 
et qu'elle fût imprimée. 

Cette Motion mise aux voix , a été décrétée; 

Suit la teneur de l'Adresse et de la Missive y 
jûinte* 
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ccMoNSisiriiy 

)» Nous y Membres du Cliib^Whig du Bonrg 
Royal de Dundee. , dans le Nord de la Grande- * 
Bretagne , vous prions instamment ^e vouloir 
bien présenter à TAssemblëe Nationale cette huxn^ 
ble Adresse ^ unanimement arrêtée dans notro 
Assemblée. 

99 Le triomphe de la liberté et dé la raison sur 
le despotisme^ l'ignorance et la superstition , est 
un événement intéressant pour les spectateurs les 
plus éloignés ; mais la régénération de votre 
Royaume le devient doublement pour la Grande- 
Bretagne. En effet , l'exemple dés abus que renfer^ 
moit votre ancienne forme de Gouvernement , 
a, dans le dernier siècle, extrêmement nui à la 
nôtre. Il excita chez nos Princes et cKz leurs 
Ministres un désir de puissance qui leur fut souve^t 
nuisible et quelquefois fatal , et qui blessa tou- 
jours les intérêts ^e TEtat. 

» Acceptez , Monsieur, nos sincères félicitations 
sur le rétablissement de votre ancienne et librd 
Constitution , et nos ardens désirs pour que la 
liberté s'établisse en France d'une manière immua- 
ble. Nous remarquons pour l'homme du siècle 
€t celui de votre Nation , que votre Révolution 
»*èst faite sans guerres civiles, etque ni lesDoniaines 
inutiles du Prinee , ni les biens du Clergé , n'ont 
été distribués à des mains avides j mais qu^ils 
ont été employés pour lutilité de TEtat, dont 
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îl$ sont la propriété. Quélqxies trotibks, islÊmrf 

quelques actes de violence ont pu accompagner 
cette grande Révolution j mais , ^oin d'y rien voir 
de surprenant, il n'est pas de politique qui lio 
fi'étonne de ce qu'ils n'opt pas été, plus nombreux. 
Nous prévoyons ay^c joîe que votre exemple 
sera universellement suivi , et que la flammé que 
TOUS avez allumée consumera dans toute r£urope 
les restes du jtepotisme et de la superstition. 

» Non-sfeufflBient nous espérons , mais nous 
croyons fermement que l'Assemblée Nationale de 
France et le Parlement de la Grande-Bretagne 
l'uniront à Tavênir d'une manière indissoluble , 
pour assurer la paix et ht prospérité des deux 
Empires, et répandre- ces bienfaits sur la surface 
entière du Globe. 

y> Nous vous félicitons d'avoir une Armée dé 
Citoyens , et un Monajque sage qui, en se prêtaiit, 
avec tant de bonté , aux vue^ de son Peuple, 
donne un nouveau lustre à la maison de Bourbon ^" 
et assure là Couronne de France sur la tête de 
ses descendans. 

?:> Daignez, Monsieur, faire agréer cette Adresse 
de la part des IV^émbres obscurs d'un Cluù institué 
à dessein de célébrer le rétablissemeixt de notre 
liberté , ^ de garantir et de perfectionner notre 
Constitution politique. Nous habitons une Contrée 
que la nature n'a rien moins que favorisée; notre 
climat est froid, notre pays montagneux; et cepen- 
dant ^ depuis que la Révolution jgious a rendu la 
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liberté, nos Villes deviennent, de jour en îôur; 
plus peuplées , nos habitans plus industrieux , 
nos montagnes moins stériles ^ notre pays enfin 
plus riche et plus heureux j et nous nWons aucune 
raison de croire que Taniour de la yertu et du 
bon ordre ait dégénéré parmi nous: Notre Sou- 
Terain , le Père de son Peuple , est presque l'objet 
de notre adoration jôotre Noblesse et not^e Clergé 
sont des Membres utiles et illuslÉj^ d'un Etat où 
tout est soumis à la Loi. ^ 

» Nous voulions être plus courts ; mais nous 
n'avons pu retenir l'expression des sentimens de 
joie et d'admiration que nous inspire un évène# 
Bient aussi agréable que le rétablissement de la 
liberté en France, 

33 Nous finissons en adressant nos prières à l'Ar- 
bitre souverain des Empires , afin qu'il dirige les 
efforts de votre 'patriotistoe , et le garantisse diô 
la corruption. : 

»Noùfi avons J'honneur d^être , avec le plus 
profond respect, 

» Monsieur, 

>5 Vos très-humbles et très^ 
obéissans serviteurs y 

» Les Membres du Club-Whig de Dundee ^ 
Signé y Georges de Dempttor de Duunieheii, F)^s^ 
William Stirling , Èsquir of Pittendrich ; 
Patrick Stirling , Esq» D*^. 

John Guthric , Esq. Gaîgîe ; 

Alexander Ttoms , Esq. Rumgallejî 
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Thomas Wemys& > Eôquir 6£ Laurîestoxmf 



Patrick Scryrageour , Esq. 
John Jobson , £sq. 

Patrick Whitson , Esq. 
John Pilcair|i , Esq. 

James Robertson , Esq. 
George Blair , Esq. 



Tealine ; 
Rosemount; 
Balbrogie j 
Merchunt; 
Denork j 
Àdamston; 



The Revd. James Blinshall , D. D. Dundee ; 

The 'Revd. Robert Small , D. D. Fi K. S. 
Edin. Dundee i. .. > 

The Revd. David Davidson , 

The Revd. William Read, . 

The Revd. James Thomson » 

The Revd. Jphn.Buick j.. 

The Revd. John ,Gellately , 

The Revd. James^ Playfair , D 
the Prince of Wales ; 

The Revd. Samui&lv Martin , Monymcalj 

Thé Revd. Alexaiider Meldrum, Kincaplc; 



Dundee Y 

Do. 

D«. 

Tannadiee; 
Tealirièj 
D. Histor- to 



Robert Doîg , 
John Willisson / ,, 
James Stewart , 
James Johnston , 
John Rolle , 



Preachex Dundee; 

Surgeon, D** 
D». D^. ' 

D^ D«. 



The Rev4. JohnGilsen , Maiqs , 
James Deck , Mercfa^nt Dundee; 

James Syme^ ^ j» ^' 

John, Jobson^ ' » . ^ 

Charles Jobson , »> ^ a» - 
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JWRchàel Leîuke, Merchant 


Dundee j 


James Whrîght, 


99 


33 


Thomas Crîchton , 


.» 


^3 


Aîîdrcw' Jobson , ^ 


» 


33 


William Bissel , 


» 




OUrer Fairweather , 


>y 


3» 


David Wise , 


33 


5> 


Jnmes Fairweather , 


» 


13 


Davicî Low , 


3» 
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James Ballingall , 
George Oray^ 
George Barry , 
Peter Kîcl, 


3» 


33 

3» ... . 

33 

33 


William Websler ^ 


03 


33 


Archibald Neibon , 


» 


» 


Gerslîom Oourlay , 
V>rillîam Keith , 


33 

* 33 


33 

3» • " 


James Keith, 


•^ 


- ' 3> ■ ■ - 


James Dmicun, 


33 


33 


William Andersoa,- 


33 


-•33 •• «* ': 


Patrick Cruchtoti^ 


• 


33 


Patrick- Smith , 


» 


3» ' 


Ebendser Andersen > 


» ' 


3» 


Alexander Pitcatwis, 


a» . 


>y • 


James Dick , 


» • ' ' 


33 


David Jobson jf 


93 


- »• ■ 


James Whright, Jntiior, 
David Blair, 


y>. 

33 


■>3' . " 
». 


Patrick Maxw^ell, 


» 


1- • 
33 



Francis Supvrright., Teacher of*EngKshj 
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Jolul Walson , Rector c>f the Grtmtt S/cKoel j 
Robert Douglas8 , Mathemadcian , >» 

Jamçs Soory , Watchmaker , » 

. Samuel Bell , Architect , » 

JamQS Sànders ^ Writer to the signet , Edinbonrg f 
John Craîg , » Baker, DtindëWj 

. D^vid SBaart , D^ y^ 

. Kimîaird;^rown,D^ / » 

Robert NicoU , SUhoner , u 

AlexanderWalt, Dyçr, » 

. David Symç , Glover, •> ^ 

.Andrew Crîchton Writer., » > 

John John^tôn ^ of Manchester ;> 

Alexander Thomson, Writer Edinbourg; 

John Me Ritqhie , » ». 

John Kirkaldie , Shipméûter ^ 

Robert Mawer , j» 

Thomas Brown, - » 

An anthentic list^ attested by George Dempsteif 
ttf Dunîiechen Prœfes. 

Dundee ^ Tune xo typoJ 

Vn Membre a fait lecture d'vn^ Adresse àes^ 
jeunes Patriotes , de Tédàcation Nationale dxi 
fiieur Mongeot , Prêtre à 'SanchetreUil , près 
Ville-Dieu , Département de la Manche , qi*| 
supplient r Assemblée Nationale d'agréer leuxai 
hommages , leur adhésion à ses Décrets et To^ 
frende d'un don patriotique. I/A^emblée aâpV 
plaudi à leurs sentimens. 

Un Membre, au nom dei Coînmisçiirét âes 
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4iff(érenft Comités réuniis , a eommencé la lecture 
de rinstnuctîpn pour les Corps Administratifs* 

Pendant cette lecture , M. le Président , après 
avoir annoncé que le Procureur du Roi du Chft« 
telet , mandé en vertu du Décret de ce soir ^ 
étoit arrivé , a demandé s'il devQit être introduit* 
M. le Président, aprè^ son introduetion ^ lui a 
fait lecture du Décret , en ajoutant qu'il ne dou- 
toit pas de son zèle à Texécuten Le Procureur 
du Roi a donné l'assurance de son empressement 
d'obéir aux ordres de l'Assemblée • Il a été invité 
d'assister à sa Séance : M. le Président a annoncé 
que y par le résultat du Scrutin , M. Dandré avoit 
véuni la majorité absolue des suffrages pour être 
Président j que MM. Kytspotter , Pinteville de 
Çernon et Alq^^i^r avôient été élus Secrétaires. 

On a» continué la lecture de Jl instruction pour 
les Corps Administratifs, jusqu'au chapitre Ifl, 
des droits Féodaux, 

On a fait la Motion de .l'irtipressîon de cettd 
instruction ^ l'Assemblée Nationale Ta décrétée. 
, La Séance a été, levée à lo heures et demie Hlx 
soir, et indiquée pour demainà lx heures dumatin. 

< Signé , TREÎLHARD , Président j BouTEvittB ,; 
i^xj "PotfT de Nemours , Garât aîné , Regnauxt de 
Saint- Jean d'Angély , Coster, Reubell, Secret* 

» ■ '■ " -■..... • . - ^11 1..I . ... I . ^ ■ ■ ■ . 

A Paris, chez Baudouin*, Imprimeur df» 

x'ASSEMBLÉE NATIONALE, rue duF6ii< 

; Çt.Tjacques , N^, 3 1 • 
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le tableau raifbnné de toutes les parties de la dcpenfe 
publique, V9QS a prepofe de rçndK cette fixation 
définitive. Vous avez ajourne la queftion , ^ vous 
avez voulu, avant de. prononcer, çntendre votre 
Comité de$ l!)bmàîAés /qtii vous a atinorîci depuis 
long-temps fon travail fur les Apanages. Il s'eft cm- 
pcçflî d cxcîcucer vcJs ordres? 5 &'poiir ïè niettie d'au- 
tant plus en état de vous préfenter un plan digne de 
vous Se de fon^objfct, il, a, de^n^yici^ ^ f^ réanir à 
vos Cortiités d'Impofitions & de Finances. Ils fe ibnt 
rendus l'un & loutre ^àr cette Jnvitatif^n. Quatre Com« 
iniflàircS, tfrés de cKacun cfé ces' Comités,, fc font 
aOTemblés plufieurs fois pour traiter enfemble ce fujct 
important, Ss je-fai* éhargé de hionèrabîe eomniif- 
lion de vous préfenter le réfultat de ces confé- 
rences. ■••'"'-':':•" ■' :-~;'*':j x'.' i..::-^:-.:-* 

Il neft aucune partie de notre légiflation qui air 
éprouvé daufU goods cj Msppgyfl g, qgCLcelle qui a 
réglé le fort des enfàns de nos Rois fous les trois dynaf- 
^ics. Il n'en eft aucune fur qui le progrès des lumières 
ait obtenu une influence aufll marquée. Dans les 
premiers temps de la Monarchie, le droil|kd/aînefft, 
étranger aux lois barbares, ^U ÎBf<$lârbe*t iÂconou. 
l'Empire fe partageoit en autant de Souverainetés, à 
peu-prés indépendantes , que le dernier Monarque 
aygit Ui(|c,;,^er\fap«. j.<^^ «éjtoit 




t\AM, pliis^fage que la Loi , n avoic fait naître des éye- 
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làetûtns tacrrïorduiaircs/ proprej à Jétruire Icfifèt de 
•CCS morccllcmetls progréffifs , en réuniflant à pluficurs 
^réprifertous ks drbiu furia même tête, 

§dus les Capétiehs , là Soavcraiiiefé devint iiidî- 

vîfiWe..Lc fils aîflé du Monarque régtiant fut aflbcié 

À^h Coaronnç du vivaotf de fon père, &c Iqè puînés 

H'eqrMt en parcage cpicf des Province» que le régime 

:6éààû fuboidonnoit du chef de Je«r Maifon \ mais^, 

,ft Toû^ci^exccpiie les droits foiivent éludée de laSuzô- 

Hrainpeé^ cfii: l'obligariort ftcnle de Thommage , ils 

'éfoi<î!W''v'ramicînt Soin vérains dans leur territoire, & 

riàrhoi Hîîiquë, fans application à cc« égard > ne les 

•irmpôîttert pas de 'trànfmcttre lotir patrimoine aux 

•fillfe» IJ tï'eft : pwfonne de vous ,'Mcffîet3rs , qui tio 

çfc:.rappèHe,à ce fi\]cu fct céîébre'Mâbaud d'Artois; 

& chacun^ feit que le Comté de D^eux , donné 4a 

-4ip«|rb^.^^û')f:^5'^''à"Robert de franche ; quatrième' 

^ii^^ë Louît-lè-Ctos^ neft'rerftré k k Codi'ônné qUç 

ffiftr ri<îb« (}uctf fitClçirtos V, des filles de Jeanie 

de Dreux, ârt-rière -p«it«s fiflei de Rofcërf. Nous àe 
'«ioôfte 2e demie* ek^^ple q(je par^ qu il prouve tout 
c4 ti Siip^mhr fittes plôiïvoîent fuccéder , & que fcs 
^•A^^aHâ^Kte» pcHWOJëfit V^dre. 
iî • l-deft* VHÏ feftlîf ÏC? jjiemtdr que *eS dérflerlibre- 
eméwwitf!tlplies,.'te'dôht^l^iffet'étoit pcïpléftiel , affoî- 
jfeSifdfeiît la MbnaYtbIe, & qu'ils fiôiroiéht pat' Tâ- 
t'rifeiriiit'. S d^nftk 4© preibier exefrtplé d* l'apanfage 
i*tilvl#fitete àdéFauTdliOks^» Cette heure%>ré innovation, 
2'^piée;:pa(r «>liSlippetl-eJdl,' ft>t pcrfedïionnée par 

Philippe- ïc-lon^ '^ &\Ohàrl* V y q^àvant la révola- 

Ai 
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tjon nous. appelions Gharies-leSagc .y 'en BtxtncMàâs 

VEm, .. • ....^ -i ' .y , r,f y 

Cette loi , infphréc par,.;tiac: fage. politJi}tsér,:'fut 
accueillie avec tran/porc ,r&. dterhîa" recii jufqlnci 
que de légères iuodificationi. Saiis^noual attacfei^r.A 
la lewre dt^ce. rQglemcnc,î'^.Uûusi,cn .aY.on&\.pBaétrjé 
Icrpriti il a fervi: de bafc. àLnosLdifcii{Gons;3&tpc>ur 
procéder .avec ordre, & obtenir Ua'rcfultaç coîmplcti, 

.{lous avons cnvifagé fçpapwîefac, Jferpafle Sc:Xa^ànît. 

..Nous avons* diltingué les conQçffionsi^oïïîblês &':^ijre- 

•meut évqntueU«s, des conceflSQnj/déjà cx.iftantcs.: Par 
cette mécliodç,, là qucftioiî -principale s'eft diirififc 
d'cile-.même. en deux brancheii.îL^'premîa-e iaon&* 

^çpnduits à. examiocr û , fous ICitiouvcau régiroc , il:ft- 
roit encore coûcédé di^s^apba^gcs. réels s la.'feepndçi, 

• ft on laiflerpjt fûbfiftc|: les aûcicnoe8>concefl[îoasv -> 
., ' ^ ta folution ^dc la prcreûcre. tpircie:4c- ccgi*apd:pr<ii- 

• blcHic n*a éprouvé, âucjLié©*:d\fikulc4:} ^oysl fifentite 
.unanimegneot iCQnycrîvis 4itSj}?fciRoi^es, &.aQil5j£dn^i|s 
arrivés de ffoajçayx rnêmo^/ Conféqjuenccs. :.. ivà ;. * 

r ,, Noiisavops;tpi^jeçpDnu;quci^j^ationUPii&QJ5i«^ 
vocablement'à fon d<^méi^k j^tjîiaKiiiîe deifés ai>in., 
contradoit par cela ni^qtoç, rphlig^UQ» de ifoudmV'.à 
leurs e«fan? pujnés pAç. fl^ôftajîfôjj^rpp^rtiifif^rtce à 

Tcclat de kur rang &;à fe^^shd^r, dé leifr.' origine*; 
que, comnic tpuE autre liéimtm^^^A avc^f;4e^dftoft 
de s'acquiffcer :.de ,e«t|©;/dpti<9 4fc Ja. manière *I^r'pfc|s 
convenable à fes iotcrêts ,.cînJetH:'^l?A»€ÎotUiàWsdt» 

. jouiflances fonpicrcj , ou. bîcta en leur -ftiïfgsàW /djps 
rentes annuelles fur le Tiélefr piii>lic. ; • j: .♦: !: '/i 
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^r>rÇe5 .j^|ificipcs adoptés y^nous Tçrœmes. encore ?ton>. 
l^s d accOTd qu'un. tc^tcttîcnr pécuoiaire devoir, (oiis 
ji^uslcs» rapport ^^oUienir la préférence : uhp foule de 
motifs a égalcirxBt puiflTans , fcmble devoir le lui 
.afrur<;c..>Noiw ne croyons pas.pouyoir Aops difpenfc» 
de vous en rendre compte , parce quils fout indé- 
pendant de< Décrets qui ordonnent la Vente des biens 
doroapiaux, 6^. qu'ils doivent encore influer fur h 
fbiu-^ion -de la féconde partie du .problème. Autrefois 
les principaux revenus de la Nation étoient tirés de 
les jdoniaines jcctoit fur-tout avec leurs produits que 
le Monarque fourniflfoit à fes dépenfcs perfonncUes , 
à celles de fa maifon , & à lenrretien de fes enfans* 
Il étoit donc naturel , il étoit indifpenfable alors d eh 
déraclaçr une partie , lorfqu ils fe marioient > pouc 
fournir , à leur fubfiftance & aux frais du. nouvel éta* 
bliflequent. Aujourd'hui les domaines ne fornK:nc 
qu'une très mince portion du revenu public. Cette 
foible branche eft même menacée d'une fupprcffion 
totale. Ç'eft avec les impôts que la m^iion du Mo*f 
narque eft , depuis long-temps , défrayée > ce font 
eux qui fourniront déformais à fa lifte cilivc. CVft 
de la même fource que doivent fortir les traitcmens 
annuels .qui feront accordés à fes enfaps. 

La conceffion des apanages réels préfente .d'ailleurs 
des inconyéniens capables de les faire a "jamais praf- 
crire. De grandes ppflcflîons territoriales foat toujours 
jiccpmpagnéçs d une grande puiflànçe ; elles poorroient 
dans des temps m;^heurpux , fayorifçr lambition Se 
conduire à Une ii)dép.ead«ûGc dai^geretife. Les apa- 



" /cette fommç., pcût;ct^^ (tiffifàntc alors', feroit àujôùr- 
d'htii'bich' dudcSbusdcs bcfoips réels. Ces motifs nous 
onrdétcrminçs àneusçrt repofer fur les LégiBaturcs qui 
"feront alors en adîvué. . u .1 

La ïecoridc branche du problème de drdît publîfc 
que vos Comités, réunis ont eu à i;cfou<^rc , a fdufFer'r 
'de plus grandes diÉpcuItés. Lorfque , fous Charles V , 
les apanages réels furent fournis par une loi précifc , à 
^unc perpétuelle réverfion, cette innovation falutairc 
ne parut alors devojr opérer qu'une lîmpJe fubftitu- 
tion j line efpèce tîc majorât qui gênoit la difpôfiiion', 
'fans altérer la 'propriété. Les Apanagiftes continuèrent 
'd en. exercer tou? h$ droits; ils inftîtuérent comme au- 
'jpàravant, les Officiers de Juftice> ils prirent les titres 
des' Seigneuries' dont' on leur avoit abandonné la 
' jouîflTancc ; îls'fireht & reçurent les fois & hommages. 
, Ces ufagçs fe font perpétués; ils fc font tranfmfs 
Jufqu'à nous; On pourroit' fe laiff^r féduire par Içs 
^ apparences ,& en conclure que les Princes aparia- 
^ gés font vraiment propriétaires. Gardons- nous d a- 
'dopter cette opinion vifiblement erronée: le Chef dé 
Jà/Maîfon régnante , fimplc a^^iniftrateur des Do- 
niaincs nationaux, na, pu trammettré à k$ puînés 
'des droits phis étendus qiie les fiens. Il n a pn leur* 
'^conférer une propriété qui ne rcfidoît pas fur fa tctç. 
^11$ font comme* liii réduits' 2f une fimple jouiflance 
çfleritîellement; précaire ; & là Nation, dont les droits 
liiç J)cuverit être altérés par des aOies qui ne font pafs 
émanés d'elle; a confcrvç ces droits précieux dans 
* twielcurplénitbdc; ■. ; 
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rcrages échu$ «k Ton temps. Cet afirançhiflement nir 
loLilfrira qu'une exception en faveur'^ la véûvc,poiir 
foli douaire viager feulement ; & cijcorc cette excep- 
tion fera bornée à la moitié de la rente ; l autre moîtîé 
liw touchée par le fifccefleuî:,franchç ôj quitte M tpute 
.dette. [ ' ' •^" ',..•. . \\- S ' 

Quelques Membres de« Confîtes réunis ont cru voir 
dans- cette traqfmifljon une fubftitution fidcicommff- 
fâire, diifficile à concilier avec les pririçi|)cs de notre 
Conftitution. Ils n'ont pas fait attention que cette 
rente n cft point une propriété jqu elle ne fç tranf- 
.mct point à titre héréditaire j que le Prince qiii la tou- 
che , la rcçoit.dçs mainsde la Nation & ne la tient que 
d elle } qu'elle ne fuit pas même Torde des,fucceffions ; 
qu'en un mot , cette tranfmiffion , jmage de celle de 
laCcturonne , na rien de commun avec la. fubftitution 
linéale. . ' ^ 

Vos Comités réunis n'ont pas cru dcvofc prendre 
fur. eux de fixer la quotité des rentes apanagcres qui 
feront concédées à Ifevcnir. Cette fixation éloignée &: 
éventuelle doit porter fur des bafes trop incertaines 
&c trop variables, ^e dépend du degré de profpérjté 
qu'atteindront un jotr les finances nationales , de Ja 
quantité du numéraire que Iccoriomic , les arts & le 
cpmmercc doiv^ent attirer dans cet Empire , de fa va^^ 
leur comparée au prix des denrées , du nombre mj^ 
çne des Princes qui feront alimentés par 4e Tréfpr 
publies elle tient enfin à une foule de circonfta^çps 
qu'il nç nous a pai? été donné de prévoir; En i<>^0 
le produit des apanages fut portçi a^op,opo liy., t 
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précaire cflcntîellcmcnt réfolublc ; &' , fi !c Corps 
conftituant a voit befoin dans fcs réformes., d*invo*- 
qucr la Loi civile, noirt pourrions multiplier ici des 
cîtations dont il eft jj.ifte de vous épargner 1 ennui. Ori 
pourra fans doute nous oppofer des faits/ Nous venons 
de citer nous-mêmes des exemples contraires > mais d'an- 
ciennes erreurs ne formctK pas' des droits ; & fi , daoi 
des ficelés moins éclairés que le nôtre , la chofé a été 
cnvifagée fous un autre point de vue , hous devoni 
moins nous déterminer par ce que nos Pères ont hit, 
que par ce' qu'ils auroient dû faire. 

Vous n'avez pas oublié , Meffieurs , les principes 
qui nous ont conduits à la fofuiion'de la première 
branche de la grande queftîon qui nous occupe.' Ili 
trouvent encore* ici un application bien naturelle. La 
modicité du produit aftuel des Domaines, la loi que nous 
nous Tommes faite de les aliéner ; les incbnvcniehs , lès 
dangers même de les abandonner à des mains pri- 
vées , Se , plus que tout cela , rétabliflèment de la Me 
civile qui ne peut compatir avec les apanages réels > 
toutes CCS confidérations réunies nous ont commandée 
elles nous ont forcés de vous en propofèr'la fuppreP- 
fion aduelle. 

Nous ne devons pas vous diflïmuler , Meffieurs , 
que l'opinion que vos Comités réunis ont einfin adop* 
tée , a éprouvé , dans leur fein même , de fortes con- 
tradidions. La matière eft trop importante , pour que 
nous puiffions nous difpenfer de rappeler ici les prin- 
cipales çbjeéHons que nous avons eu à cosnbattrc. * 
"La 'première ^ été tjrée du texte même de FOr- 
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doonanee de X^<S6 ^ Tui/çn frappa^W 4'wt în^lic* 
nabifité" abroKié les Domaines nationaux >^pcxçq?tplç 
cas de Tapanaçe, & ajoute que les biens aipiji çlqi?^ 
pés retourneront à la Çoiiromiç.,^.çrt cas de f^éfqs de 
fApanagifte fans hoirs n^'es. Ppur domi^r fim dç 
force a 1 ojeétion , on a Qi\ fqiçi.d'obferycr que ce 
Règlement poûyoït erre conlidéré cpairas .anc IxÀ 
natiori^lç, parce que 1^ Natiopjayoit elle-même pror 
pofée ^ux Etats d'Orléans ea i ^^6q , & rayoit.caftr 
firmée 214.1X fcats de îîjojs en ; j 57/j. 

Nous .^voris répondu qu'en ye;:c.u de £;c Rçgiemcnt p 
dont Jà fégalitê ne Tcroît cependo^^nj: pa^ au-deffu$ de 
toute .critique, les coîiceflions 4'apanage pouvoiçnjt 
èfvç confidéréps comme des tjtres réguliers , dans cç 
fçns , que les Princes ac doivçni: awi^un compte 4cR 
fruits qu ils ont perçus j qupiqui bayent excédé dç 
beaucoup la rente ^nnuçllc qyi Jcijr avoit é^té t^cçor-r 
dée ; mais que ces concédions n'en içtoicnt pas mpioc 
rév^ocables , pai;ce qu elles ne rjepfermoient qu'uu^. in- 
dication du mode de paicniçojc i. indication qui n^> 
rien de fynallagoiatique â: q^iii ^ pgr (a nature , doit 
cc0ir de lubfiijer^ des quç h N4Ûo^ jjuge à prçpqs 
de s'acquitter d'ui"iç autre tp^^nicrc, 

'Il eft inutile de vous faire raniarqner, Mçfficyrs , 
que pour combattras cpt^rç Qbje.<3:iQB, nous lavons prc- 
fentée d;ias toute fa force, §j que i)ou^ avohs «ér- 
gligé, pgur la. réfuter, uncrp^rtie de nos avantages. Jl 
nous auroît éçé^ çcrtainenxent biini focile de ^démpiv^ 
trer que, maigre la fagefle dç (esdifpofiriojis» l'Ordpi>- 
nançe dé 1^66 n avoit pas les caradércs auguftcs qui 
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cpnftitucnt une Loi vraiment Natioqa^Ie. ^ot^ç filençç 
fur ccttefuppofitibri gratuite ne doit ^u moins pas ccrç 
pris pour fan aveu. Nos moyens nous .reftcqtj nous 
Vous àS>6hs laiflc, WcffieurSj le foin d'y fùppléer., 

A ctttè ob'jecStlôn'tircédes cxpreffipns mêmes de ù, 
Loi ^ eh afuccédé une féconde quon a fait réfultct de 
la: iiaturc de Tapânage^ On a dit que ç*ctoit une véri- 
*tablé légitime ; 'quelle repréfentoit la portion héré- 
ditaire' que la loi dvîlb & le droit naturel défèroient 
aiix'enfans' de nos 'RôîsV dans ces domaines, immeiv- 
fes que leur Maifôn a réunis à li Couronne., & quelle 
leur' a, en 'quelque forte , apportés , en <{?ot. Pour 
faire valoir cette objeftion , on a, fait une. longuç 
lifte des vaftcs pofteflSons qui ont appartenu à Hugues 
Capet &*à fes defcendans, & que leur union à h 
-Gonronnc a coftvef*tis en Domaines nationaux. Dç 
ce détail on a "conclu que rapanajgç de nos Prince^ 
étôit bien inférieur à Ce qui leur fcrdit revenu à titre 
purement fucceffif. ' • ' 

PoiiT détruire cette ôbjeâtion , il fuffîroît , fans 
doute, de répondre que nos Rois meurent toujours 
fan!5 patrimoine , puifqli.êies Loix de fEtat confondent 
leurs biens particuliers avec ceux de la Nation. Cette 
maxime vous etf d'autant plus familière, que ^^ous 
l'avez récemment décrétée: mais quand cette union 
légale n'^uroit pas lieu; quand la Loi politique , d ac- 
cord -avec la Loi civile ,'défércroit. aux Princes dû 
'Sang- 'François 4iné ' part héréditaire 'dahs^. les biens 
patrimoniaux de' Jccrr Mâîfon j le plus léger examen 
•ferôit CcMinoître (Jue ; dans' cette fuppofition mêmc.j^ 



•^3 , 

IcS'CÎroîtskîé la''bfànche réglante' feraient înfinîfncrtt 
ftii..dêflbus dcl'ôpînloh'qu on s'en cft formée. Henri 
IV , Cysf-dc- la ^branche de Bourbon, eft parvenu 
«.il i Trôné 1t TcxtififtSion de celle de Valois ; maîii 
cotiimeil étéir fucccflcuf de richri III , en verfû d^ 
l'artci^nnfe ïdi-faliqifc, fatis être fon héritier dans 
Voiârt^tï^il , il'ri'àuroir eu aucune part dans les feieris 
parrrmoriîaitx éc tèttc bfanrêhd /fi la Loi pôliti^^ud 
Tic^\€9^ zrtit tramforbés en Domaines nationaux. tJn 
Orateur Ta prouvé dans cette Tribune , pour la Bre- 
tagne .^'èiï -Wr-péin: dîrè -àirtànt de la Provence, de 
là:Guyerftîë ,^'au''Bourboriil^i$'^ «Je la Ma^çHc', '5fc. 
&'îen généfai ,' de tbutfci ces belles. & h'ômbrèufes 
•Ppôvinee^ dtmt 'le/Ropufme s*cft agrandi fous les 
fèghei des ^loîs;* Eh Tcmdhrtarit pïui liaur,' Philippe 
VI^, CBdf yé ^tte'dcrhicre branche ,'ncrojt' pas' luî^- 
^cme';hémièP'*aé' Charîé^'IVi fôrf, prédéce'flfeqr înai 
mé4iah Sîfïfi IcsBoSfboh'^VfendôiïTCf, qô^^^ t^ûte'^de 
t>ràiTcfces'' dôfit?» i*' eiille -'aès'-^ r6pFércntri.ns "j ^de^âa- 
çoleitt ;daàs 4Wdre -de ^pt^tid^-HlcOT^ ^'<i^'}^ f^^^t 
ifllis d'feih dès ¥é^rfier'f AS9:akfiFdéli dcïceiidance de'Ro^ 
bert dc^CR^^ fixfêii^é^fife ^cfc'ïiô^^^^ ,' auroichi: 

et^ fédfrlt^f àï^la^iTOmhiiiftc'^ ^paw:i6n trtfihitheni 
petite de ce Vàftc héritage. Ccftpar les Maifops d*Af- 
'br^ts'^vfe Fëfié^'^d!STehç6n^;^ dè'-Vrtidc^(ï%''J!^c;'V^ 
letir' ùM/êe)fki^^*\^i ^btcïrs qiVc popM^' HeiîH î>^, 
lorfquè. ,:dir*R^ Hftiràîi'ë^dè^I^avirré , U eft ,|)oùrfe* 
•bonhetif.Jè4*Brti'piYc,tJevèn^ RdiMés François. <^iVant 
'4 cette- •'triàfré'ifâjiôfemc 'de pbflcffîcfns térHtpm^^^^ 
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i^iUs CapAts oot doonéc, à, k Fxancc.j ellp (t feroît 
diVîfee à rinfini ^ & rcdwitc ca parcelles > fi' U.k* 
àe T uGÎon donivioiate ,. çptic- Iqi conrcryatûçc à, qnl 
îâ France cteit fa puiflance .& la fj)J,aidcur , ne l'ilii 
voit pas fbuftraisc aux loixdcs fucceflSQnS|pr4iïîisiy"esj;& 
le plus ancien (des apanages «aujourd'ihui cxiftan$ ^ 
furpaflè .de beaucoup la .pordiwi que les-Bptrrb^iiryçn-f 
dôme aurqieot pu y prçtendcp, ca y ripi^^^jis;^$flf>ç^ 
fi ton.yeyj:^lc« pwpriéi!^ qu'ilj^oiycîat.îi )f^$:2^taise 
cespanicufijêres...,., . • .,-,.., ... ^i •,:"';•. ^ • 
J'ajouterai , Mefficiirj .^^^uil. jcft dçj. Pçpvijoçcs doar 
neeVéïv ,. apanage^ j, Sc^.S^Vff^s^ au. «moios^^ii^irag^i- 
rément du dpm^a^acn^itioqal., dont leç Députée foiîç 
cxpreflenpïenc charges dç rcçbnrcr paonne cette diil 
iraàioft , qu'ils {bwtienpent être contrairp à leqrs^ droits 
À:, au fextc des cWtrcs.parlefquellej qtf Prpyinp^s 
ont été' réunies à la Fmncc. Le RpjtQU:;çft;|dap5^;içç 
cas> j'en fais- robïhr]^ti9n:^jpaïç^ 4?é/pCfr 

fopjiidilèment requis ^ &^A|ue. ;'ai, l^j njaH^.àc )i>;£tça(ij: - 
des. çajt)iéxs de çeçte Prqy^ce ^ui çp ^jf^ [imf pffé ^VobUr 
jgatîon ifcs KG^réfpfïfQ^i]^j^^.(^^ rfiaire yar 

loîr Igùrs f ïéfent;ij)os > agrgî^.igjip l'^esafahée ;Na«qf- 
)ufc a«ra cx^rvp^^JX<^, yoe^^ f]it^,)firq^^m $é^r 

^,,^c^voiraj^ Meffi<^tr$î, cçttc.ttpp^ lot^g^ ^cuflSofi 
pif ^^uelquçs réflexions ^fituplq, m^i$?^ifiqffei tirqjp 
*d^un puvr^gc diftrÎDuc^aii, nom du Conwt^^ des Dq. 
jçiaiucs Jfous . ,\è . Ùixç^ d' Çhfirv.afioiis fur \u • ^aaagc^. 
. On.-y.vpit aveciorprife que yqupjqutr laprojjuit n jjc. 
de chacun d'eux foilt fixé par les Edics de conçef- 



ûùi\ à , iùO\Oot>M9. de rcote , on 2c trouvé le fccirk 
d; élever , par cjç$ évakiaciopS'fraudukiifcs, le produit 
effeâif des trois apai»gc$ réunis • à- plus • de iix mil- 
lions j & ils foac répartis avec tant d'inégalité^ qu'il en i 
cil un àôXH le fçvjCfiù pris féparément excède féal celui 
des deux autres. Parmi les produits partiels dont la 
ibmttie tdtak tXt formée , où ttéuv^ pouf prés de 
deux nSiÉoos d'impôts indireâs , qi^oiqu H foit géné^- 
ratetiiem reconnu que des droits ^ ce^et tfati» re nH^ 
fom ni cçflîbtes ûi cbmmtihicablcs , qu'ils céflSntmanc-' 
ë'iètre legitmves , dés qu'ils font paâês dans des^nuinEs 
prjvées* Enfin ces Oi/eiyaiions nofiis appten^yenÉ^ qi\é- 
m miciUcQrc partie du revcW des Ptinces confifte erf 
coupes de futaies, dont les une j font annucltes, & lésaû^ 
ves 'cxtraor-dinatrc)^ : m^ii l^ Opionti&ncéséè i ^^6 
& de 1 57^, qfftc; les déktik^tê des- apanages réek 
oDt citées^ aV6l> tant àt- totifiance ', prononcent I^ 
ttcrUité da c^ fones <k c(^n^eflSioHs ,; & défendentaux* 
Afraiiffgifirc» déf cûuffer Uè béisdé hàUt€ futaie -^ & de 
toaclur au» fâ^SiA. 4jC^ deU3i dâf^iers^ Ëdits de coii^^ 
c€(Bm ét^Miff^iÀit eim-'n^iéhK^ eï^refl|;&i»ene kfàr^ 
vé ks bds^ 6c fiSfh» ^ eà, du moins ih li'ônt |>crmts^ 
aux cc^i^dficmiiJîrA^ d^en^ t^tr- qiiie pour te/itrAen^ 
fimc^ & : r/j/tdritlM ic'i édkfice& & ekâÉcausâ de Vapa^. 
M&gHL i€to Tatr^ceMbî^ c^fcctai}^ iimi«^iv^ à -étér 

^t Àlîcmbléc Nationale ne peut pas larflçr jTub^ftcr 
CCS cxtcnnorts abufiycs 5 & fi elle fe dcterminoit à» coq- 
^ryer test apf nages réels , ik iproj^v^rOîcaç unp. tellç! 



rédiidiort , qfrerdes Princes fêvcrroîcn&fcrccs4'en ((à^ 
Hcircf çux-mêmd la <a|>pFeffion.totiite*»(i?e(l<paTtbiîi> 
tes ces- conlidcratiôiiJ réunies, que vos* CcMiimiflairc^* 
fr foar accol-dés à vous ptbpôfer. d'y fubfthuer «» 
traitenicnt aiinuel affigné Tur le Trofor'pablic; '^ 

Après avoir readii.cwJipnîinage aux droits de Ut 
Niidonj yps Cojrna^ifl^itçsife.roriX' oçwpt» à'ijfecr lii 
qiK)risé-^^ craûenpcm. annuel qin, Cous le nono de: 
rcnt».,a;panagèrc,4oiç remplacer lci;.appfenàges' récli" 
qiiilaps j ils le font biearôt iré^ni« pt)itT:ien dètoxnd^ 
ncr .Iqs baies 5 & ç^d dans jes; titcçs . iwtïies . des 
j^panagiftes, qiul&DïK chçfphé lj2i<lohçi!ces' q^idoiveaG 
eue l^s ^lémens*î<Jp ixjtcfrîQpcratiobvlls .Qat reconnu) 
^'?P:i6'3o,, un.Mjniftre:laabiJc;a5&oit..ékv;4.à. 200.^ 
000 liv. la valeiu", aoWïjcHc. de Pape^nagc^^e Gaftoa 
d<^ fr^ç^çe, frcre d.«..' Lqj^is.XlïlHiCcttç. olajtfo IW» 
mitafeiA^.e. a été xppctée: par iinç^ forte:, die .TOt^n 
tinc , d'abard ,^^fiJ?^ «îifcda^^ la con^flÎ9D,d'apan 
n^gçv f^ite à PMljpp!el4ff»:*r3inCc .chef \^d«» la .brattr, 
chç; j^pfléatts , çftiintc cti riyto. (iaus te$: L^ètrc» aers 
coi;déç^ av Pqç. <Je: Bercy , & /tefcfptn^t enfin ,dan$^ 
Celles p^çepuc> .py^^ies-.dcw iVcr^jidw Miofta^rqwc rcft 
guaiît, Nous^ avçnjyadppté :ce(tçbafe^.&,î?i3iu 
tc^iinçr/ia^w/: iuteffc^rvçtj^Qoj^^jrégpJs .^©t pcti^ 
fé qu'il falloir fc reporter au temps Tpu; ejlojivpi^ xtk 
primiti^cmept établie. Nous nous fomipes donc inftniits 
de ta valeur 'numériqiîe, du marc, d argent' à. cette 
preAi^t'è' cpoqnê, & de foa rapport arithmétique avec le 
prrx-dît :b'lé: En 'f <5*j6 'l le marc d argent fc pàyioî't aux 

Hôtels 
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ISàtth des Monnoies z o 1. 4 C 5 deniers ^ & il eft 
aujourd'hui à 53 L 9 £ 1 deniers. Ce premier rap* 
jiorc élevé déjà beaucoup la foiiune primitive, Se U 
fait monter à 5179983 livi Nous aurions cependanc; 
obtenu un moindre rédiltat y Ci nous avions pris pour 
bafc les prix rcfpcftiFs de largcnt monnôyé mis 
en circulation à ces deux époques i parce que le bé» 
néfice (ur les monnoies a beaucoup varié , & que dans 
ces temps reculés , le droit de fcigneuiriage étoit biert 
plus Êprt qu'il ne left aujourd'hui. 

A ce premier calcul nous en avons fait fuccé^ 
der. un fécond tiré du pix refpeâif des denréejâ 
Nous avons fappofé , d'après M, Dupré de Saint» 
Matirj:(i^ , que). dans le *djernier iiéclei le fetierdc^ 
blLy mefbre de Paris y avoir toujours valu le tiers da 
ce quanroit. produit le marc d argent .fin monnoyé» 
Nous>avons cnfuicc oblcrvé que , depuis enviro|i i<2| 
ans:, des circooftances/: particulières avoient changé 
ce rapport , <& Qu'aujourd'hui le prix dç la m^ma 
quantité de bled cixèédoit un peu les deux cia^ 
qniénics. de celui du marc d'argent 1. cette fccand<s 
proportion a- prefque triplé la (bmme primitive £Ç 
l'a élevée., i préside tfoo,ùoo lîv* monnoie aâwellCr 
Cette dernière fbmme procureroît aujourd'hui à-peu- 
prés lâ même quantité de blé qu'ôii âuroic obtenue 
en i6yQj^ a»ec 100,000 livres i & comme fous ce 



(1) Éflai {ur les môtinoi€s, p. yf. '^' 
Rapport fur Us apanages* 



»«|>pdtt, rangent iï*â de valeur que par Içs jouâSitîOf 
ces donc il eft la mefure , nous avoûs régardé cek 
deux fommei^ comme formatit réellcmeat une mèaeier 
qaàndré^ (ùm deux dénominations différentes (i)v. ■ 

Après cette double évaluation qui n'a rien d ar-^ 
bitraire , puifqu'elle eft: fondée fur de fîmples cal- 
culs , fc préfentent d autres confidérations morales Se 
politiques , qu'il vous eft refervé d'apprécier Elles fe 
tirent dabord des mœurs aduelles comparées a 
celles du fiécle précédent, & de laccroiflement rapide 
^11 luxe. Vos Commiflaires ont penfc que Tefpéce de 
fa0:e àfîatique dont les Gra^ids s environitoient autre^ 
fois, étoit plus impofanc, mais moins difpendieus: 
^ue la façon de vivre plus délicate & pjus rechcr* 
chée qui caraélérife notre ficelé* Ils ont craque, lorfî 
■qu'on avoit fixé à 200,000 iiv. de valeur laumérir» 
gue h revenu des PriîicesvoQ avoit compté fur le feé-s 
îfiéfic^des évaluations qu'on, favoit devoir leur carre 
favoraWe , & qui n'ont l'amais manqué de porteo 
bien {Jlus haut leur revefttr réel; Ènfiii ils^ n'ont pp 
fe diflîttiulèr que des revenus territoriao* ptofitcnt 
annuellement de 4 augmentation progreâivrc du prix 
numérique des denrées 5 &c que par la; ràifon con* 



**('i)Èn iS^S > l'apanage <iu "Duc â* Anjou &: o^lrii du Duc 
3*Alençon furent fixés à 100,000 Iiv. Lé fetier de blé valoit alois 
environ 4 Iiv. 10 f. il vaut aùjoiirdliui plus de "rr \rr: Une 
fimple règle de trois donne par approximatioij. envirqii 500^000 lir. 
pour quagième terme. " ^ 



19 

traire, une rente fixe perd infenfîbjlcment dçÙL vttîettf 
relative. On ne peut douter que toutes ces cjonGdér 
rations, & bien d'autres encore qu'il feroic inutile 
de rappeler ici , ne fpicnt.cntrées dans Ja fixation du 
revenu doat les Priôccs vont être privé* , & qu'il 
ne fût injufte de les écarter , en réglant la fomme 
qui doit le remplacer. C cft à vous , Meflkurs , à juger 
qt^el doit être le réfuktt de ces confidérasiofiis douis 
nous avons été frappés , Se à décider lufqu'à quel 
point elles doivent influcf fur vos cafeuls, 

C eft après les avoir bien pefées ^ aplirès avoir évai-r 
lue par apperçu le degré d'opulence éot^% jfnnflent ea 
France de fimples Citoyenî^, que votre Coôaîtéti crit 
devoir vous propofer de &iev à ui> ni>illk)h la rettto 
apanagère qui,. aprè$ la fupprcffic^n dçs grandes pU'* 
ces , des penHons & des abus, feradéforn^ais ruoiquo 
reflburcc des enfans de vos Rois. 

Vos Commiflàircs doivent encore vous rappeler 
que le Luxembourg & le Palais Royal font partie 
des^ apanages réek de MoNSi£i/a &: de, k branche 
d'Otléans. Us ne pou vent fe perfuader que vous vous 
déterminiez à ks envelopper dans la ftippreffîon pro-« 
jetée y ni pême à réduine, en cette coc^ératioa ^ I4 
rente apanagère que vous allez fixer*. Phflippe« 
Charles de France , chef de la branche til'Ârtois , n'4 
poifu: d'habkat-iofî à tit)re d'apanage;. mais la Nation 
a , dans le £ein n>eme de la Capitale» tant de bâti*^ 
mens vaftes & fompt^tix à fa difpoTitioiiy qu elle peut 
encore faire au Frère d'un Rd chéri ce nouveau 
facrificç.. 



D'aprcs ces conlîdérations , vosr Commiffalrcs réunis 
vous profK^cnt le Projet de Décret fuivant : 

PROJET DE DÉCRET. 

L*Aflcmblce Nationale confidérant que les Décrets 
qui ordonnent Taliénation des portions les plus intérêt- 
fentes du Domaine public , font fur le point de re- 
cevoir leur exécution j que , dans ce nouvel ordre do 
ehofes , il ne pourra plus être concédé à lavenir 
d'apanages réels ; que pour donner à ces Décrets une 
plus ample exécution-, & pour établir Tuniformité 
qui doit régner entre toutes les parties de la même 
adminiftration , il eft indifpenfable d'ordonner la fup* 
prcflion des apanages anciennement concédés i que 
cette fùppreffion ne peut être injufte, pùifque les concef» 
fions obtenues par les Âpanagiftes,,ne leur ont tranf- 
mis aucun droit de propriété, ni même d'ufu fruit i 
qu'elles ne contiennent qu'une fîmple cellion de fruits, 
dont Teffet doit cefler , dés que la Nation , toujours 
libre de cboifir entre différcns modes de paiement , 
préfère de s'acquitter d'une autre manière : confidé- 
rant enfin , que la compofîtion refpeélive des apana- 
ges aélucls , eft d'ailleurs vicieufe & illégale , en ce 
qu elle a eu pour bafè des évaluations arbitraires 6c 
évidemment frauduleufes , & qu on y a compris plu- 
fieurs branches de revenu que leur nature & la dif 
pofition des loix préexiftentes ne permettoient pas 
d'y faire entrer j après avoir entendu fcs Comités des 
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E)oqiaînes i des Finances & des Impofuions , a décrété . 
& décrcte ce qui luit : 

Article premijêr. 

Il ne fera concède à l*avenir aucuns apanages réels; 
les fils puînés de France feront clevcs'&r entretenus 
aux dépens de la lifte civile, jufqnà ce qu'ils fc ma- 
rient, ou qu'ils ayent atteint lagc de vingt-cinq ans 
accomplis: alors.il leur fera affig^né fur le Tïéfor Na- 
tional , des rentes apanagcres , dont la quotité fera 
décerminéc , à chaque époque , parJa Lé^iflature en a<îU- 
\ité. 

I I. 

Toutes conceffichs 4 apanages antcriéin-cs à ce jour, 
font & demeurent . révoquées, pat le -prcfcnc Décret* 
Défenfes font faites aux Princes apanagiftcs , à leurs 
Officiers , Agens pu Régifleurs , de fe maintenir ou 
continuer de s'immifcer dans la jouiflTance des biens & 
droits compris auxdites conccffioas , au-delà des tcrmçg 
qui vont ctrc fixés -pai? les articles fuiyans, 

III. 

La préfente révîocïitioa aura fon cflfet à rinftant 
incme de la publicanon du préfent Décret , pour 
tous les droits ci-devant dits régaliens , ou qui parti- 
cipent de la çature de l'impôt, comme droits d'Aidci 
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&aatrc$ y joints; contrôle, înfinuàtîpn, centième 
denier ^ droits de nomination &c de cafualité des 
offices , amendes , confifcations , greffes & focaux , &: 
tous autres droits femblabies dont les cônceffionnaires 
jouiflcnt à titre d'apanage , d'engagement , d'abon- 
nement ou de cpnceflîon gratuite , fur quelques ob- 
jets ou territoires qu'ils les exercent. 

, . IV. 

Les droits utiles mentionnés dans l'article précédent 
feront à l'inftant même réunis aux finances nationa- 
les, & dés-lors ils feront adminiftrés, régis & perçus 
félon leur nature , par les Commis , Agens & Prépo- 
fés de Compagnies établies par l'Adminidration ac- 
tuelle , dans la même forme , & à la charge de la 
mette comptabilité que ceux dont la perception , ré^ie 
& adminiftration leur cft refpedivement confiée, ^ 



Les Apanagîftes continueront de jouir des domaines 
& droits fonciers compri's dans feurs apanages, jufqu'au 
mois de Janvier 179 1 > ils pourront mêmç faire cou- 
per &: exploiter à leur profit , diins les délais ordi- 
naires, les portions de bois & futaies duemcnt amé- 
nagées, & dont les coupes étpient afFedées à l'année 
préiinte par leurs lettres de conceffion , & pa^r les 
évaluations faites en conféqucneê ; en fe conformam 
.par cfix aux Proccs-Vcrbaux d aménagement , & 



^3 
aux Ordonnances & Règlcmcns intcrvciws fur le fak 
des Eaux & Forêts. 

. > V I. 

Il fera payé tous les ans , à partir du premier Jan- 
vier 1791, par le Tréfbr National , à chacun des 
trois Princes dont les apanages font fupprimés , tant à 
titre de remplacement que d'indciimité , fi aucune 
leur eft due , une rente apanagére d'un million pour 
chacun d eux. 

.^ , - VIL. 

- Apres le décès des Princes apanagiftcs , les rentes 
apanagèrcs , criées par le préfcnt Décret , ou en vertu 
d'icclui , feront payées à laîné , chef de la branche 
roafculine , iflue du premier conceflîonnaire , quitte 
;4p toutes, charges , dettes ou hypothèques aurres que 
Je douaire viager dû aux veuves de leurs prédécefleurs, 
auquel ladite rente pourra être afredée jufqu'à con- 
currence de la moitié d'icelle , & ainfi de fuite , d'aî- 
nés en aînés , jufqu'au cas prévu par lariicle fuivant. 

:/ ': . . V II I. 

A rextînâ;ipn de la poftérité^ mafculine du premier 
conceflîorfhaire , la rente apanagére fera éteinte au 
profit du Tréfor National , fans autre afFedation qvie 
de la moitié d'icelle audit douaire viager tant qu'il 
%tiri cours-, fui^ant k difpofition de Tarticlo précé- 
dent. ' .... 



M 
IX. 

Les fik piûiiés de France , & leurs cnfâHs & def- 
cendans ne pourront, en aucun cas , rien prétendre 
iîi réclamer à titre héréditaire dans les biens meifbics 
bu immeubles réclamés par \c Roi , k Reine & 
THéritier préfomptif de la Couronne (x}. 

'•'■■' t. '. ' ^ 

Xes baux .à ferme di| s^ loyer des domaines , & 
droits réels compris aux apanages fuprimés, ayant 
une date antérieure de fix mois au nibins au préfent 
Décret, feront exécutés félon leur forme & teneur; 
mais les fermages & lô^rers feront. pay^S' à lavcnftr 
aux Tréforiers des Diftriéls de la iituation dcs^ objets 
<;pmpris en iccux, déduétion £ûte de ce qui fera dû 
à i'A^anagiftc fur Tannée courante , d'àprcs la difpo- 
lîtion de l'article V. 

; ' XL 

Les biens & objets noû-âffermés feront régis & 



( I ). On Êdfbit aotncfois ce&Dncer VApanagifte aux fucceiSons $ 
cette, formule ^it yicieufe : on ne faccède point à des perfonnec 
qoi ne pofsèdent rien en propre , parce <jtte Texiftence politique 4 
fait ceilèr pour elles l'e^eAce civite. 



adminiftrés comme les Biens nationaux retirés des 
mains des Ecdédaftiqucs» 

X I I. N 

Les Décrets relatifs à la vente des Biens nationaux 
s'étendront & feront appliqués à ceux compris dans 
les apanages fupprimcs. • . ' 

XIII. 

Le Palais d'Orléans ou du Luxembourg , & le Palais 
Royal font exceptés de la révocation d'apanage pro- 
noncée ^ar le prélènt Décret 5 les deux Princes aux- 
quels la jouiiïance en a été concédée, & les aînés 
mâles y chefs de leurs poftérités refpcâives , continuc- 
rpnt d'en jouir au même titre Se aux mêmes condi- 
tions que jufqu a ce jour. 

XIV. 

Il fera avi(e aux moyens de fournir , quand les 
circonftances le permettront , une habitation conve- 
nable à Charles-Philippe de France , fécond frère du 
Roi , pour lui & pour les aînés chefs de fa branche ^ 
qui en auront la jouiflànce au même titre d'apanage , 
à la charge de réverfion au Domaine national aux 
cas de droit (î). 

( I ) Dans la Séance du premier Août 175^0 ^ on a parle des 
dett«s petCMmclles de M. le Comte d'Artois ^ qui , par d'anciens 
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X V. 

Les acquifitions faites par les Princes apanagiftes 
dans retendue des domaines dont ils avoient la jouiC* 
fancc , par retrait féodal ou cenfuel , confifcation , 
déshérence ou bâtardifc , ou même à titre de réunioa 
ou de retour au domaine moyennant finance , feront 
réputés cngagemens ^ & feront à ce titre pcrpétucUe- 
ment raçhctables. 



arrangemcns , fe trouvent être à ta charge de l'État ^ & on. a fup-- 
pofé que ces dettes dévoient être prifes en confidération , loifqu'il s'a- 
gira de remplacer fon apanage. Nous penfons au contraire qu'on 
se doit s*en occuper qu'en réglant fon traitement particulier : ce 
iraiteraent le regarde feul j Tapanage au contraire intéreflê toute (a. 
faHémi , à qui il doit être tranfmis libre de toutes charges. H no 
peut donc fouiErir aucua retranchement à taifon de fes diffipanpas 
ferfonnelles* 



A Patis, chez Baudouin , Imprimeur de l' ASSEMBLÉE 
NATIONALE j lue du Foin Scjacqucs^ N^. 3 u 



l 



O BSERVATIONS 

DU' 

COMITÉ DES DOMAINES, 

Sur les Apanages des Pkinces. 



Imprimé par ordre oe l'Assemblée Natiohale. 



1 jE Comité? des Domaines h'ehtrera pas. dans le détail 
des différentes loix relatives aux apanages des Princes , 
ni dans le développement des principes lur cette matière* 
ïl croît tes avoir fuffifamment établis pat fon rapport 
imprimé : il fe bornera, en confëquerice, â quelques 
obfervatiôns fommaîre§ , pour paffer enfuite à Pétat dea 
biens de différentes efpèces, quîeompofent les apanages 
'des trois Princes, & à celui de leur produit. 
K Les apanages furent fixés , jiifqu'en 1630, à xoo,ooo II 
de revenu; celui de Gaftôn , frère de Louis XIII, formé 
en 1626, fut déterminé à cette fomme comme les précé- 
deits; mais par des LettresrPatentes du mois de Janvier 
1630, Louis XIII doubla cet apanage, & le porta i 
^aoo,OQOliv. en joignant à cet effet, le Duché de Valois 
à c^i d'Orléans ,,i5^'il ayoit à ce titre. ', 

Après la mort du'Roi, GaAon, Lieutenant-Général 
dtt^Reywme.en 16^5, par autrp Le^crçs-Patenres , fe 
fit aKXOider pax dfup^lément; la* baironnie' d'Aroboiïe , 
avec fes appattenancef &dépendancesi enfin , pard'autrçs . 

A 



Lettres-Patentes , 11 fc fit encore donner j au même titre, 
les droits d'aideé des Eledîons d'Orléans , Blois , Romo- 
rantin , Pethiviets , Montargis & Chartres. 

Il paroît que c eft le premier exemple d'un abus auflî 
intolérable » que celui de difpofer ainfi de rimpôt perçu 
fur les peuples , & uniquement deitiné aux charges de 
FEtat , pour en former les apanages ; mais Gafton , qui 
le premier Ta introduit, avpit profité dç l'autorité que 
lui donnoitfa place de Lieutenant-Général du Royaume » 
pour le faire; & au lieu de réformer cet abus, au moins 
à lextinâion de la ligne mafculine de Gafton , on Ta 
perpétué en ajoutant ces mêmes droits à l'î^panage de 
Monfieur , frère de Louis XIV; en forte qu'ils font encore 
aujourd'hui partie de l'apanage de M. d'Orléans , qui en 
jouit à ce titre. 

Louis XIII avoit en outre permis à Gafton , lors dçs 
premières çonQeffiQns de fonds & droits ppyr former fo|i 
^panstge , de raçho^r 9 fi bon lui fembloii , à fon profit^ 
^ous les domainj@$ engagés dans l'étendue de ceux qui lui 
çtoient abandonnés a titre d'apanage , à h charge 4f 
fembouffer, PII vkn feul & parfait paiement, les eiig^iftes 
^u montant des îinaiic^^s de l^urs eng^menç. . 

La première trace d'un pareil droit a^ccordé auxpumé^ 
dés Rois fe trouve dans la déclaration de François I^*", 
4u 20 M^rs 154^ , donnée en faveur de Charles , Duc 
d'Orléans fon fils , (|ui profita de la circonftarice de la 
recherche ordonnée par le Roi François premiéi* > de tous 
Jea domaines aliénés , afin de les réunir , pour obtenit k 
pe;:|[çiiffion d^ faûre cette reclieiçhe i fon profit pa;rticulîrt: 
iansfonapanMé^: ,/.],• . , , ^ 

Par cette déclarat^n de \ ^^3., le Roî ï*ran^îs premier 
^ccord^ au Duc d'Orléans fon .'fils h faculté de t^rer 
;^fes domaines engagés, dans toute retendue de fon apa- 
liage, pour, îefdits dcmuiTiés , y.ètre.Téunit,';IS6 en.joilir 
;par'lu;îf§: fes&cceffeûrs m^ïes ; Je^i^ âpari^ étdmc & 
révôUr, ï^ldits bieiis retirés letorcniwiwém^au (fonaàtnft & 
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k la Couronne, eh ifembourfant toutes fois » par le Rôî ^ 
les héritiers du Prince, qui, par la coutume ëc la loi da 
Royaume 9 ne pou voient fuccéder à lapanage, du juftr 
prix qui feroit prouvé avoir été payé pour le rachat def^ 
dits domaines. ; 

Depuis Tapanage dé Gafton, cette permiflion a coujourt* 
été inférée dans tous les Edits d^apaoage ; elle rq peut 
être néanmoins r^ardée comme faifant partie de letu 
efîence; en forte que les Princes apanagiAes ne peuvent 

Î*ouir de cette efpèce de biens réunis , comme de ceux de 
enrs apanages, mais comme en jouiflbient les précédens 
eneagmes , aux droits defquels ils f ucc^dent feulement* 

Ils ne peuvent, en conféquence, difpofer des arbres: 
fur taillis ni des baliveaux ; cependant , par un abus mani- 
fefte , 2c fur le faux fydême que tes fonds engagés, une> 
ibis réunis par le racnat â ceux de lapanage^ font de 
même nature & doivent être regardé? comme, apanages i,' 
ils fe permettent de couper la futaie, arbres & balx*^: 
veaux fur taillis. 

^ Il y a même plus, ils s^attribuent les droits feignen^ 
xlaux, rélervés au Roi par l'Edicde 1771, parce. qu'ils 
en jouiiTent dans leur apanage. Ils fè difpenfent du paie-? 
ment des rentes d'engagement , qi^ils regardent commor 
amorties à leur profit, parla réunion quiU opèrent de 
Tobiet engagé à cet apanage ^n moyen du rachat. 
. Cefi: ce qu'a fait M. d'Orléads , â legard du 
domaine engagé de Montcornet, pour kqOdl Tengs^iffe 
paypit une rente de 1000 liv. en vertu de TEdît de 1771 ; 
%/L fl'Orléans . s'eft cru difpenfé de l'acquitter , êçâr 
perçu les droits feigneuriaux de cet engagement. 

. Dans les premiers temps, le^produu de lapanage 
A^étoit pas fixé , les Rois aflignoient des terres à leurg- 
puînés, fans fpécifier le revenu qu^ils entendaient leur 
;^ccO|;4ç^ ; c eft ce qui s'eft fait par Louis VIII & par 
Saint-Louis. Philippe-le-Hardi tut le premier qui dé-» 
termina le revenu dont il voulut que fe$ puînée jouiflciff » 
&leiîj« à icvPOoUW V . 

. • 1^ . •^. ' ' " ' ' A'» '■ »" 
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' Phirippe-le-Bel fuîvit cet exemple , en portant néan- 
moins ce revenu à 1 2,000 liv. Philippe de V alois & Jean 
ne le fixèrent poinf, Charles V , par fon Ordonnance de ^ 

1375 , rappela la fixation à 12^000 liv. pour fes enfitns . 
nés & à naître. Ces fixations ont occafionnédes demandes 
8c réclamations en fupplément , d après les réfultats des 
évaluations affez ordinairement arbitraires > & toujours* 
fort au-deflbus de la véritable valeur des fonds donnés en 
apanage.; ce qui les fait porter beaucoup au*deflus de leur' 1 

fixation, & dès-lors dans le cas d'être réduits. j 

. Il exifte plufieurs exemples de ces réduâions d'apanages.' * J 
On voit que Charles V , de l'avis des Grands du Royaume,' 
réduifît celui de' Philippe d'Orléans, fon oncle ; que j 

Louis, Duc d'Orléans , frère de Charles VI, profitant^ ! 

de l'état de foibleffe du Roi, avoit fait augmenter fon 
apanage à différentes reprifesj mais qu'à fon décès, arrive- 
en 1407, Charles VI réunit à la Couronne ce qu'iljs'étoit* 
fait donner par fupplément ta accfoiffement. 

Les Etats de Tours, de 1468, repréfentèrent à Louis XI, 
qu'il ne pouvoit donner la Normandie à fon frère , & 
qu'il fuffifoit de l'apanager dé i2,ooO liv. à titre de 
duché, & d'une penfion annuelle de 48,000 liv. obfer- 
vant en outre que ce qui feroit fait, ne devoit tirer à 
confiéquence. 

Mais depuis, & par le dernier état, le revenu des 
apanages a été fixé à aôo,ôoo liv. outre une fomme im- 
portante quife paye annuellement au Tréfor royal, qui 
paroît avoir été déterminée à 3,500,000 pour le Prince 
apanage, rédoâible à 1,800,000 liv. pour fon fils, &à 
1,500,000 pour, le petit-fils, (i) 

La fixation du revenu des apanages en terre donne 
. lieu à des évaluations qui exigent des opérations aufli 
longues que difpendieufes. 

On met toujours en déduâion, des charges idéales » 
-*"• • ■ ' ^ , > 

s ï')^Césibrtimès fixées pour les derniers apanages, font defi:inées 
à payer les gages & émolumens des Officiew des-^matforis apana-^ 
gees I & Ifs ji^téréts des finances par eux verféts au Tréfor-Royal. 



& jufcju^aux plus lëçèfes réparations ; on atténue àinfi 

le revcriu qu'on, réduit prcfqu'à rien : de là une foule de 

demandes & de réclamations en fupplément d apanage 

& en indemnité) téujours accueillies favorablement au 

préjudice du Roi & de TEtat. 

,. L'Apanage de M. d'Orléans fur -tout, ceux d^ 

deux nères du Roî^ en fournlfTent des exempleai bien 

fenfiWcs. . . / - 

. Nous, commencerons par celui de M.-d'Qrleansi 

comme le plus ancieq. 

Pagr édit de 1661, Tapanage .de Monfîeiîr frère dt 
Louis XIV, fut d*abord compofé des Duchés d'Orléans^ 
de Valois, de Chartres & de la Seigneurie de Mont^ 
gis, avec le produit des aides de -ces Duchés & Seiî* 
snéuries j, qui avoient été déjà donnés en Supplémient 
.4*apianage à Gfifton , par lettres-patentes du mois d'Août 
1650, & qui n'auroient jamais dû entrer dans la coax^ 
pofition d^aucun apanage , ces droits i^ayh par le peu- 
jple n^étant de leur nature ni aliénables, ni ceifibles, ni 
dans le cas de pouvoir être, fous aucuiï prétexte, dé- 
tournés de leur deftination d'efnploi à l'acquit des chat'^ 
ges de l'état. 

On partit de l'évaluation &ke, dès 16269 lors de. la 
formation de Tapànage de Gafton, pour faire celle du 
revenu de ces Domaines, & il .en réfulta qu'il ne fe 
portoit qu'à S 5,640 liv- ^^^- &celuidesaide&àoo,384Uv« 
. 14 f. en forte que fuivant ces évduations non contredis 
tts^ il reftoit encore à fourniï 53t974liv*' p.f. pour padTr 
faire les 200^000 liv. à quoi devoit fe monter le revetKa 
annuel de l'apanage, toutes charges déduites. . . 

Ce fut pour former ce fupplément que par une déda* 
ration du 24 Avril 1672, le Roi Louis XIV donna, i 
ce titre, à Monfieur, le duché de^ Ncrnpurs,;les Comtés 
de Dourdan & Rç»norantin ,Jes Marqu^fats de Çoucy 
^ & de FoUeinbiay , dont les revenus fe trouvèrent mon* 
ter, d'après l'év^uatioi»» à envijcon 55^9000 liv. 

A 3 , 
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On donna enfui» en 1692 à'MJ le Dac d'Orl^ant 

le Palais KoyaU par augmentation d'apanage, & depuik 

par Lettres-ratentes dp 18 Janvier 1751 on y a réuni 

Ig$ domaines de Laon, Crepy & Noyon> tenus à titre 

d'engagemens, que le Prince avoît étë autorifé à retirât 

car arrlt du 26 juin 1750, m rembourfant les finances 

4es engagijftes r on y ajoiïta enfin la totalité du Comté 

de Soiflbns, dont la moitié engagée avoit été retirée 

p»r Jeu M..le Duc d'Orléans, & l'autre moitié par 

lui acquife des direÔeurs des créanciers uniis du Prince 

rfe Carignah ; le Gonfeil de M. d'Orléans ^ par 

^m mémoire fourni au Comité des Domaines fur fon 

«panage , obferve à èet égard que par Arrêt du il Août 

^49 , lei Roi permit à M, d'Orléans , de renr 

îBcr dans Ttr^agement de la moitié du Comté de Soit 

f6oi:^rien rembonrfâùt les finances qui furent liquidées 

par autre arfcê« du 50 Décembre fiiivant, à 16,71 1 liv, 

•: Que par Aâe du 26 Janvier 1750, il acquit des 

créanciers dé Càrignan la partie patrimoniale du 

«ilSme Comté moyennant 284,1289 liv. 

•..Que par ijh autre Arrer du Confeil du î2i Avril pré^ 

cèdent , M. d'Orléans fut fubrogé à l'engagement; 

dès Domaines de Laon, Crçpy & Noyon , en rem^ 

bourfant les finances qui furent liquidées à 51,000 liv. j 

^^'enfln par les Lettres du a8 Janvier 17O, le Roi a 

accepté l'abandon offert par M. d'Orléans , de la 

TÎioitié patrimoniale du Comté de Soiflbns, pour de- 

itieturer unie & incorporée au domaine de la Couronne 

& faire partie de fon apanage, airifi que l'autre moitié 

Ciudit Comté & les Domaines de Laon , Crepy & Noyon, 

tJont il avoit $ffe£bé le rachat & payé les finances. ' 

Mais en voulant préfenter cet abandon » comme im 
facrifice fait par M. d'Orléans, on a oublié d'ob- 
fetver que par un Arrêt du Gonfeil du iz Janvier 175 r» 
^intérieur de quelques jours aux Lettres -^ Patentes de 
réunion Sç ^'abandon » k Rctt ^VQÎt accordé à M. 



^OAé&m h fettxn&m de couper & ck veifidr^79S arpem 
Ktefocaièyde la forêt de Villers^CotteretSi^pQur être ïp 
^ris de la yente employé à le rembourfer du montant de 
drinîdft Tacquiittiôn par lui faite de 1^ moitié patrimoniale 
àa Comté de SoifTons, & dés finances d'engagement , 
de l'autre moiÔé du Gomté, ai^^fi que àps domaine^ 
de Laoh^ Crépy , ^^ Noyon. Cçs yç$ ^xpenâ de futaip 
avosemété eftmiéi très*m4)dérémtot à 5 549350 Ev* 10 L 
par proçè«* verbal du ^ïo Noveinbre 17 JO (i). Le prix de 
la lEoue a dû être, au de0us de cette çftimation .: 
M. d'C^lëan» a.;;dfl!DC retiré de cette ^Venm bien au- 
deià. de la iotnine de 5512,000 liv^ à ^a^^u^i^Ue fe font 
momés & les financer, des engagement & le prix de 
racquifition de la tôoitié patrimonial^) du Comté de 
Soîflbns, accpns'des créanciers de Carignan. 

' H en. réfulte donc <Jue M. tfOri^éâ^m*, loin d*avoîr 
hit le plus légejf foeri&e , non-^feutement à affeas 
coftfidé^ab^el*en^ - augm^té le ftmds & ks revenue 
à^tati apanagt^, aù^ fiais du tréfof plibitc &^ VÈtae^ 
inàîs' encore <^lt à retire, & bîeh audel^à, de qifdi 
p?tyer le vt\% de TaêqUifition de la moitié patrimoimte 
du Cotnte de SbiffonS, & le rtïOi*ttanf de la finance des 
éngagemeris , tant de ràUtrc^ rtioitïë duditComkét q» 
des dômainej de Laôn^ Crépy & Nc^Dn. . I 

pat le mémoire fourni par le Cpnfeil d* M. 
(fOfléans fur les difFérêns domaines qui compofent foii 

'■'■ M , m ■>■< .i V iP U i u'l i ft , , , , I ■ .. ,1 I II m ^ 

Ci) Ilréfulte de, Tétat des ventes des bois de la forêt de 
Villers-Cotterëts 3 fourni par îe Confeil de M. d'Orléans, 
que les couper annuçllçs 4e .150 arpens de futaie^ ont 
^ro^luk^ annfée €okiffAine ^ 4io30oo S^es^ ce qui porte chaqua 
arpent à 25800 livres :dès^lors la vente des 798 arpens a ié 
prodifae ta ftHmne^^e jl^z^x^wo livres, & confequemnaent 
1,688,049 liv. 10 f. au-delà deieftimation portée feulement à 
544, jjo livr iq f 5 mais comme !és bois ont augmente devaient 
.depuis i7jri , on peut réduire le produit de cette vente extraor- 
dînaireà à i joOjOoo liv. 

A 4 



apanage^ on parle beaucoup de d^penfes faites & de 
Ibmmes confidérables employées, tantôt à réunir .des 
domaines engagés ^ tantôt à faire des canaux ou cohf^ 
truâiôns utiles, foit à faire des plantations ^ foit en gêné* 
^al â améliorer les biens; mais on ne dit pas que toutes 
•ces Tommes dépenfées, ont toujours été fournies par FE- 
^ât ; qu'elles ont été & bien au-dejà rembourfées par 
des Ventes extraordinaires de futaies^ fùcœffivcment act 
cfordées aux Princes de la maifon d'Orléans, par dîf- 
férens Arrêts du Cbh^feil ; en forte que malgré une des 
clàufes expreffes des Lettres-Patentes de formation & de 
conftitution des apanages, portant que le Roi n'accorde 
la jôuiffance dei Bois de haute-futaie aux Princes apana- 
ges que pour en ufer en bons Pères de famille^ & 3 
la charge dé - n'en faire couper que- pour l'entretien 
i&lesifépàrations dea édifices ce Châteaux de l'apanage , 
xm trouve le moyen de rendre c€|tte claufe abfolument 
iUufoire, foit en intervcrtiffant l'ordre des coupes, fpît 
^ï changeant les aménagemens, foit en confondant fuç- 
cefBvement les futaies dans les coupes & ventes ordi- 
lifeixes des taillis, foit enfin eji obtenant par des arrêç^ 
du Confeil des permiffions de vendre par extraor4i': 
nztx^jie C9S futaies , dont partie du prix, toujours 
beaucoup plus que fuffifant.ppur^f%ite face aux.^otbjets 
d'çmploi propofés pour fervir de motifs à la gjrace dè- 
paandée au Roi , çft ernployée à ces améliorations & àùg- 
jTientations , & l'autre partie tourne au profit pahiculîer 
du Prince apanage v qui profite doublement au détriment 
de TEtat, foit par laugmentation de revenu de fojn apa- 
jnàge qu'il fe procure , foit par l'excédant de prix dont il 
profite. : ' . - * 

C'eft ainfi que l'incendie de ï'Opéra & de quejqueç 
parties du Palais Royal fervît de motif à feu M. 
d'Orléans , pour obtenir une coupe extraordinaire de fu- 
taie dans la forêt de Villçrs-Cotteréts. 

En 1766 feu M. le Duc d'Orle>ns, fur le fondement 
que les domaines de la Fère , Marie, Ham.& St.-Gobin, 



pofledcs.ptt'^a-v.DuchatTé de Maianir, i titre .d'cnga- 
gemenS', étôient un démembrement de celui de Laon » 
ajoutés iSotXf ^iinage avec ceux de Crcpy , Noyon, & 
le Comté de Soiffons,. parles Lettres- Patentes de 1751, 
prétendit être en droit d'exercer la faculté de rachat 
de ces domaines, pour être, réunis & incorporés à cet 
apanage. 

II pàroît que cette prétention donna lieu à une con- 
teftation <juL /ut portée au Parlement de Pari?, où 
il interviiu ur\arjê.tle 3 SepcenJ^re 1766, qui condamna 
la Duchefle de Mazarin a délaifler à M. d'Orléans , 
les domaines de la Fère , Marie êc Saint -Gobin , 
pour être unis & incorpores à lapanage, à la charge, 
par le Prince^ de payer & rembourfer à Madame 
de 'Mazariii les finances d'engagemens liquidées 
à la fiômine de 575,966 ïïv. 

H paroît iqu^outre cette fomme , Madame de Mazarin 
réclama le , rembpurferjient de prétendues impenfes & 
améliorations, montant à 625,000 liy. qu'elle n étoit pas 
dans le c^^ , ni fondée à .prétçndre,, mais que par 
des arrangenieflis . particuliers , M. d'Orléans lui a 

f)ayces ^- çp outre des .5 7 5*960 livres de financeii 
Iquidées. '. ' ' ,•'.,. 

On observe _dans le mémoire de M. d'Orléans , 

?ue par la réiihion à fon apanage des domaines de la 
ère ,. Marie , Ham & Saintrvobin y. le Roi /e trouvant 
privé des ba.liyeây:^ qi^i liil appartenoîent dans les bois 
de ces terrés engagées i,"*dont les. engagiftes h'avpieçt 
ms le drQit.dejo^ir,^mai$ qi;i entrent au contraire dans 
fà jouifiarice des iapanagiftes , lefeu Ciuç d'Orléans, ion 
père , ofïrit .9 $a JVlajefté ,' par: forme de compenfatîoa 
& d'indemnité , dé reno;icer a toutes répétitions & rem- 
b,Qurfem.en§ dg ^naripes d'engagemens ^pour fes defcenr 
dans , en cas d'extînSion dé ta Ugné mafculine , &' de 
confentîr auflî à ïa réunion au domaine de la Couronné, 
dé Phôtel DuplénTs-ChâtiHon, fis à Paris, rue des BonsT 



£nfans , & du canal d^Ourq , à condition qtte ces ob^eti 
xefteroient également unis à Tapanage. On ajoute que 
ces oiïres furent acceptées , &^ le tout confirmé paf 
Letcres^Patentes du 7 iJëcembre 1766. 

* Mais lorfque les ofFres de M. d'Orléans furent faîtes, 
îl avoît demandé de quoi Findemnifer de la valeur 
de ce qu'il offroit , & avant que ces mêmes offres 
furent cbnfoUdées par leur acceptation confignée dans 
les Lettres-Patentes du 7 Décembre ij66 , il avoit 
obtenu^ par un arrêt du Confeil, du 2 du même mois- 
de Décembre, tout ce qu'il avoit réclamé. 

En effet , par fa requête, fur laquelle cet arrêt étoît îti- 
tervenp^ il avoit expofé à Sa Majefté que les coupei 
extraordinaires qu'elle avoit bien voulu lui accorder dans 
la forêt de ViUers-Cotterets , & le prix de la vente qull 
ayoit faite des futaies , n'avoient pas fufïi pour faire face 
aux dépenfes des réparations & augmentations faites au 
Palais^noyal ; qu'il avoit befoin de nouveaux lecours 
qu'il pourroit trouver d$ns la coupe & vente en plufieurà 
années, de la futaie du parc de la Fèrev de celle dé 
la forêt, de Saint-Gobin , âîhfi que des Tifières , bordures 
& avenues , quil efpéroit des bontés de Sa Majeflé ^ 
qu'elle, voudroii b^en les lui accorder. 
" Le prix provenu de* la vente de ces fiitaiçs impor- 
tïlntes,, accordées à M. d'Orléans par l'Arrêt du Confeil, 
du 2 Décembre' r 766, paroît lui avoir ppcuré des 
fommes confidérâSles, qui l'ont bien amplement rempli 
& dédommagé ^* i°: des î,aoo,ooo lïv. qu*îl avôit 
Myé âla Dudiefle de Mazarin; a^ de lapropriét-é de 
Thttê Dupleffir-ChâtilionJ f, ée celle du canal d'Ourq- 
& éhfin , des dépenfes qui pQUVoient avoir été faites au 
Palkîs-Royal , pour raifon defquelles iï avoit déjà obtenu, 
cpmme on la vu ci-deffus ,Ndes coupes extraordinaires 
de futaies. confidëràbles de la forêt de ViHers-Cotterets. 

Le^ biens qui "compofent a&uellement l'apanage dç 
M. d''0rléans font principalement en bois, tant 
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de haute futaie, de Tâge de 1 50 ans, divîfés en coupes 
réglées de i5oarpens chacune ,' qûVn tâitlis également 
aménages. , 

Ils cônfiftentj.fuivant Tétat qui a été fourni parle 
Confeil du Prince ,1®. dans la forêt d'Orléans , qui con- 
tient en totalité , d'après cet état, ^7,73 8 arp, 58 perp. 
qui fe diftihguent & 10 divifent enfuite en deux efpeces; 
la première , dès bois du domaine j dépendans de l'apa^ 
nage , de quarante-huit mille neuf cène cinquinte*iu; ar« 
pens quatre-vingt perch* ci, .« . 48,956 arp. 80 perc* 

Et la feçonde^ de ceux des 
bois poffédés par les gens de 

main-morte, & par les pafticu- 

liers , de 48,781 arpens 78 percw 
qui font «nus & .pofTédés par 
eux en grawîe; favoir, pour les 
uns, à raîfon de moitié du prix; 
& il y ea a de cette claffe, ^ua-. ., 
rante-quatre mille neuf cem; vingt 
arpens foii^ante-quinze perches, 

^i; tti: 44^9^9 arp.75 p. 

£t pour le fur- 
plus, de trois '. • 

mille huitcent ' ' Va» o 

foixante-un ar. [ 4'>7»i af^ 7» perCé 

troisperc.ârai- 
fon des deux, 
tiers du prix, ci, ),Séi arp. ^p», 



5>7>739 arp. jâpexct 



-Mi 



Report. 



Atpexu. ,Per: 

97.7385!* 



RÉSUMÉ. 



Grue rie. 
Totaux. 



. Total 
des Bois, 



48,781 78 



97>738 58 



Coupe 
annuelle. 






3 3.1 00 



Produit 
annuel. 



180,060 



540,000 



1^. Dans la forêt de Beaiigçncy , de 
(î,8 3 3 arpens 91 perches-, favoir, 1,48 5 
arpens de boiis domaniaux , & 5»348 
arpens 91 perches, de bois tenus é» 
Grairie , à raiîori du cinquième du 
prix des ventes que donnent les poflef- 
ieurs de ces bpis, ci 

RÉSUMÉ. 



.MH 9î 



Total 

des B9»s. 
Les^ Bois . ^ 

du Roi nion-J 

t'enta. .. .31,485 ^T*- »P' 

• G«nx en 
Grairie. 



Totaux. . 



5,348 91 
(^,835 91 



Coupe 
annuelle. 



30*^P- 



30 



Produit 
' annuel. . 



1(^,000 L 
8,00 o 

14,000 



io4,57i 49 



Arpens. Per. 

Reporta ^ • • • » « • . z<»4>57i 49 

' 3^ Dans la fefêc de Moncargis^ 
contenant 8,751 arpens>dont 8,157 
enbois du Domaine, ci. .. .8,157*»? 

£c 595^ arpens teuns en 
Gruerie, àtauon de moitié 
du prix des ventes , ci . . • 595 

RÉSUMÉ. 



7 

\ 



8,752 



lies Bois du Roi.. 
Bob tn Groerie. 



Total 
des Bois. 


Coupe 
annuelle. 


Produit 
annuel. 


8,i57"P- 
595 


117 ^• 
^5 


1 5o,oo8 1. 

. 4^too 1 


8>75^ 


^4?' 


i(>4;400 1 



4^. Dans la forêt de Bruadan, dé- 
pendante du Domaine de Roirioran- 
tin, de la contenance de 4,379 arpens 
10 perches, dont 1,405 en futaie, & 
i,iz(> en taillis, &848 arpens 10 
^ perches en landes , bruyères & étangs , 

ci, en totaUté, ....^h. ..• 4,379 10 

RÉSUMÉ. 



Total 
des Bois. 



Boîft de futaie 9,4o5 
arpens Bois tailli* Arp. Pcr 
1 , ia6arp. Landes et >^^ » ^ ^ i q 
Bruyères 848 arp/^*^/^ • 
10 per. 



r 



Coupes 
annue!!es. 



45.?^^ 



Produit 
annuel. 



1 2^Q0 1. 



ïi7>70J 59 



H 



Rifort. • •••••*•» i 

5^ Dans b forêt. de Dourdaa ^'^ 
contenant r,^ 5 S arpens en demi*fataiet 



àrpens. Fer. 



Cl 



H JE 5 t/'^i. 



M58 



Total 
des Boi9* 


Coupes 
aniraeilei. 


Produit. 
aaaiML 


i^s^ss^'p- 


8o«T?- 


j7,oo'oL 



6\ Dans celle de Villers-Cotterets > 
contenant ^$^2,6^ arpens 4! petches > 
dont 1 1 ,7 5 2 arpens i o perches en futaie 
aménagée 1150 arpens , coupes an- 
nuelles de 1 âge de 1 5 o ans , & j ,^ 1 ? 
arpens 52 perches, en uillîs oui fe 
coupent à 30 ans , & qui font divifés 
en 30 coupes de 100 & quelques ar- aor n^m 
pens chacune, ci, en totalité ^5*^^5 4^ 

R £ *y c^ Af é. 



Totaux. 
Tûliia. . 

Fataié. • . , 



Total 
des- Bois, 


Coupes 
annuelles. 


Produit 
annuel 


a 1,7 5**^-1 OP- 
3>5M J* 


I 5.0 "P- 

lÛO 


420,000 1. 
9O3OOO 


aS»*^5 4* 


•150 , 


510,000 



145,5) 27 1 
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Ârpeiii. Fer. 

Âcport....... .•... ï45>9^7 ^ 

7^. Dans la forêt; de Lalgn« , de 
tf,47(î arpens de bois taillis , en un 
feul m^luf aménagé a joo ^ipens par 
coope de Z2 ans » ci. • « . . , .' ^«^47^ 

RÉSUMÉ. 



'Quantité' 
de Bois. 


Coupes 
annnelies. 


Produit 
annuel. 


€^76 *rp- 


5(fioarp. 


114,000 L 



8**, Dans la forêt de Coucy, dev 
7,Q2o arpens 9 doiKt«50Q en futûe» 
3,^00 en taillis, & Sicà en cinq par- 
tie^ détachées » total, ci« . . : 7,010 arp. 

• -.-- R ES UJ\^ É. 



Haul^ for^t en 
futaie. , , ^ ', , 



Taillis Je la basse 
Ibrét « . 

Taillis des buissons 



Totaux. . 



IJuaritîfé'* Cottpe^ 



de Bois. 



2,500 ;«P- 
j,^oo 
8zo 

7,020 



annuelles. 



120 
41 

182 



1^ 



Produit 
annuel. 



^0,000 
9,000 

99,000 



ï5M^3 I 



" Arpens. Per. 

Report, V. . : 159,415 I 

9^ Dans les Bois de la Fère , Marie 
& Saint - Gobin ,' contenant 8,300 ^ 
arpens en plufîeurs parties très-diviféfcs, 
& dont le mafHf le plus conïîdétable ^ 
eftla forêt de Saint-Gpbin, de 5,195 
arpens, tant en fiitaie que taillis, 
divifés en 15 coupes, & le furplus 
«n différens cantons , ci g jo^ 



Forêt de Saint-Gobi^. 
Partiel détachées. . . 
Parc de la Fère. . . 
Bois de Marie. . . . 



Xotanx. 



Quantité 


Produit 


de Bois. 


anhnej. 


5,15,5 arp. 


1 00,000 1, 


i>755 


30,000 


50.', 


1,000 


I»2.00 


14,000 


8,300 


155,000 



.ToTAt. 



■rp. p. 
1^^,71? ' » 



^ RÉCAPITULATION 



T ÏE. 



Page i5» 



Total g(?nëral du 
I' A ir D X 8 produit drs bois , 

Itaiit en futaie que 
taillii en coupes 
ordinaires et an- 
nuelles , d'aprè.s 
les rensti^neuK iib 
pris par le (Comité 
des Domaines. 

■-'^ — -- ■ 



OBSERVATIONS. 



•~ Â 



».• 



•:-. a-'-'-.' 



, ..»..• 1 
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Il réfjîiUe des diifëfpns états çî-deffus, cki9 boîs àéf 
pendans de Tapanâge de M. d'Orléans, & des len^ 
leignemens particuliers que le Coàiicé 4e$. Domaiinéi^ 
s'ell procurés , tant des Grands^Maîcr^ ^ dies OiËciiçw 
des Maîtrifes dans le refTcurt d^fquelles ces bois fotin 
fitués y que de TadminiArarion» que la .quantité d'arpeQS 
eftà très-peu de chpfe près^ la même que celle donnée? 
par rAdminiftratt^n'de^ Finances du Prince ^naais ily «. 
' de la différence , au moins dans le produit ivxtxueU qui 
n'eft porté, en totalité, qu'i 1,65 5^400 livœa, tàndim 
que diaprés le relevé des procès-veripaux. de ventes tanb 
d une année commune des dix dernières pour une paniev 
que des années ^789 & 1790 pourTau^e^U paroîc que) 
ces ventes ont produit un nsillion neUf cent fûixame* 
dix-huit mille neuf cen^qua- •' • 
rante-neuf livres quatre fol# ^ - 

trois deniers , ci • « l>978,949 Uy. 4 f. 3 d^) 

Le Comité des Domaine» ' . . ? 

croitdevoirobferver que dans 

les états dé produits, qui ont. . . ;i . j 

été fournis par rAdminiftrar ;. . 

tion du Prince, le montant. / : ,, - 
annuel des ventes des char . / 

blis , particulièrement dejf\ j-.-< • '"> 
forêts en futaie, telles iqu^ -j : •'. :♦' . 

celles de Villers - Cotterets , 
Coucy & Saint- Gobin, ne 
s'y trouve pas compris. ^ . , 

Le Comité n'a pu fe pro-» , 

curer des renfeignemeits bien ... 

pofitifs fur le produit exaô S; 
annuel des ventes de ces cha-r . . :_ : 

'blis; il a feulâtaent vu qua . ]■ ' 

dans la feule forêt de Villers- 
Cott^rets^c'e produit? 'effpprté 
dans une feule année à plus.; J 

Obfcry.fur Us Âpan, des Princes^ fl 
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de ik)^ooo Jivres ; il a cru , 

( diaprés cela, pouvoir le tirer 

en recette atinuelle pour une 

fomme de cent vingt mille 

livres, fans qu'on pûtiui faire 

leireproche d'avoir forcé cet J • 

article , ci . , ^ i2oioo# 

Jl n'a également pas été fait 

mentiondu produit deâ amen* -^ 

des, reftitutiôns & confîfca-^ 

tions prononcées en faveur 

de Tapanagifte, dan^ le^ dif^ 

fêrcns Sièges des Mâîtrifes^de 

Tapanage; ce produit annuel 

ne peut être moindre de 

quinze à vingt mille livres: 

on ne le portera ici en recette 
V que pour la première fomme • ^ 

de quinze mille livres , ci . . • r 5,000 

Ainfi,fans parler des ventes 
extraordinaires qui ont été 
faites à différentes époques , 
en vertu d'Arrêts du Confeil ^ 
& dont le prix a monté à des 
fommes confidérables, il ré- . - 
fuite des états de produit ci- - 
deffus , que le revenu annuel ' 

des bois de l'aps^nage, doit 
être -pQrté à la fomme de ' 

2,ii3>949livres4fols3den. , 

sulieudecelle de 1,655,400!; \ • . : 

fortée dans ceux fournis pat^ ' • ' ' 

Adminiftration des Financer ■ 

de M, d'Orléans, ci a^| r?,040 a % 

Ce qui forme u^ie difTé- « . ^ ^^^ * . ^ .. 



/ 
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rence de 478,549 Uv. 4 ^ • 

Le Comîtë des Domaines 
n'ayant pu fe pro(?urer d'^états ' * * 

& rçnfeignemens fur le 

produit des fermes & autres ^ 

biens-fonds dépendans de Ta- ^ 

panage , ni fur les rentes., re- 
devances & autres droits tant 
6xes que cafuels , de ce même 
apanage , il a cru devoir s'en 
rapporter à l'état qui lui a N 

été remis par rAdmlniflration 
des Finances du Prince, dans 
lequel ce produit annuel eft 

i)ortéàlafommede3,aio,875 
iv. mais comme il paroît que 
celui des bois de i ,65 5,400 1. 
s'y trouve compris , il eft à 

{)ropos de le diftraire; ainfi 
e revenu des autres biens ' . 
fera tiré feulement pour 
un million cinq cent cin- 

Î|uante-cinq mille quatre cent 
oixante-quinze livres, ci. • . ^»555947$ 

Le même état de produit général , brut^ remis Hi 
Comité par l'Adminiftiation de M. d*0^éans,nepo£té 
le revenu annuel des droits d*aides, courtiers, jaugeurs,' 
infpeâeurs aux boiflbns & boucheries, droit de 4 fols' 
pour livre fiir les ventes de meubles , fols pour livres , 
droit de contrôle, infinuation, centième denier, & 
autres impôts qu on qualifie de droits régaliens, tenus 
par M. d'Orléans tant à titre d'apanage , fùp- 

Î>lément d'apanage, que par abonnemens, tant dans 
es domaines d apanage que patrimoniaux , qu'à une 

h Si 



20 
fomme totale de 1,654,881 liv.tmaîs cf après les diftéxetïê 
renfeignemens que le Comité des Domaines eft venu à 
bout» de fe procurer , ôc par la comparaifon du produit 
des 4 fols pour livre avec celui des droits principaux , il 
a reconnu qu'il y avoit des erreurs ou omiffions dans 
Tétat fourni de la part du Prince , & que la recette totale 
devoit fe monter à la fomme de 5,75 5, 5 ii liv. au lieu de 
celle de 4^965,901 livres, pour laquelle elle fe trouve 
feulement comprife dans cet état. 

Le produit des 6 fols pour livre des droits d'aides 
cften ^fFet porté en recette pour 243,169 livres, ce 
qui donne un principal de 810,560 livres , & cependant 
il n'eft énoncé dans Tétat d'apanage, que pour 5 16,370 1. 
îl y a donc dès-lors erreur ou omiffion fur cet article 
de 284,190 livres. 

La perception faite pour le compte, du Roi , par 
rAdminiftration , des 4 lois pour livre réfervés fur les 
droits de contrôle & d'iniînuation , monte, année com-' 
mune , à 90,930 livres j il en réfulte que le produit dés 
droits , en principal , doit être de 454,650 livres ; cepen-* 
dant ce produit n'eft porté dans l'état fourni par TAdmi- 
lîiftrat'ion du Prince, que pour 41 5,879 livres, ce qui 
opère encore une erreur ou omimoii de 38,771 livres; 
les droits de greffe, en principaux, fe trouvent omis^' 
il réfulte néaniînoins de Varticlé de recette "des 8 fols" 
|>^r givres de çés droits, que le principal doit être de . 
123,680 livres , qu'il faut rétablir dans l'état de produit. 
Tous ces dîfférens droits , qui , comme impôts perçue] 
Hxï les peuples ,- né dévoient jamais être ; fous aucun 
prétexte & pour quelque caufe que ce fût, diftraits &' 
divertis de leur véritable emploi, de leur unique deftî- 
jiation à l'acquit des charges de l'Etat, ont, par uil 
abus manifefte d'autorité, iucceflîvement été accordés, 
jd'abôrd en principaux , foit à titre d'apanage & de fup-' 
plément, foit quant aux acceffoires & droits addition* 
nels , par des aborinemens on ne peut plus modiques i ^ 
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Çarprîs à la bonté 6c à la foiblefle du Mpnarqae , au pré- 
judice de l'Etat, dont le cri a toujours été étouffé par le 
crédit & la faveur. 

Nous avons obfervé ,qtie les Lettres-Patentes du mois 
d'Août 1650, rendues en faveur de Gafton, fourniffent 
le premier exemple d'impôts donnés en fupplément 
d'apanage ; il obtint à ce titre les droits d'aides des 
Duchés d'Orléans, de Valois, de Chartres, & de la 
feigneûrie de Montargis. 

jl'Edit de 1661 les comprit dans Tapanage de Mon- 
sieur, frère de Louis XIV. 

Le Roi ayant depuis ordonné, par Edit de Décembre 
1663 , que la moitié des oSroîs appartenans aux villes ,< 
feroit levép à fon profit , & ayant par autre Edit de 
1689, créé & établi les droits de jauge & courtage , tou« 
ces droits furent accordés à lamaifon d'Orléans, fur le 
prétexte que leur perception par différens fermiers , 
donnoit heu a des difficultés, au nioyen de la ceflion 
que fit M. d'Orléans , des droits d'aides de Mon- 
targis. Le traité fut homologiué par Arrêt du Confeil 
du 19 Décembre fuivant. 

. Il fut enfuite créé , par Edit du mois de Mars 1693 1 
des offices de Contrôleur des Ââes , avec, attributions de 
dfoits. M. d'Orléans fit l'acquilition de ces offices 
dans 1^ Vicomte d'Auge, Généralité de Rouen, dedans 
le Comté de Mortaing, Généralité de Caen^ moyen- 
nant 48,333 livres , dont il lui fut expédié une quittance 
de finance, le 2i Décembre 1696. 

Par Edit du mois de Janvier 1698 , les offices de Con- 
trôleur des aâes furent fupprimés, & leurs droits réunis 
au Domaine. Il fut ordonné que les acquéreurs decei 
offices feroient rembourfés. 

Monfieur demanda à être excepté de la réunion; ce 
qui lui fut accordé par Arrêt du Confeil du ai Juillet 

Par Editée Décembre 170^ & de Janvier 1704, le 
'Roi créa des offices de Greffiers des înfinuations, de 

B3 



Contrôleur.-; & Vlfîteurs des poids & mefures àaùs tome 
rétendue du Royaume. 

M. le Duc d'Orléans , par déclaration du 7 Juin 1704, 
fiit admis à- acquérir tous ces offices, tant dans fon apa- 
nage gue dans fes terres patrimotiiales & d'engagemens, 
avec nîcuicé de les vendre au de, les faire exercer par 
commifîion , en payant une fomme de iSojOoolir. entre 
les mains du Trésorier des parties cafuelles. ^ ^ 

Les offices de Contrôleur des aftes^ de Greffiers dés 
înfinuatîons & autres offices , ayant été fupprimés , & le 
Roi, par fa déclaration du 19 Septembre 1722, ayant 
révoqué/ toutes les aliénations des droits de contrôle des 
aâes & des infinuations ^, excepta par un Arrêt du 
Confeil, du a6 Janvier 1723, celles faites à M, le Duc 
d'Orléans , alors Régent, à la charge de compter au 
Roi des 4 fols pour livres établis en fu» defdits droits. 

Le^oi ayant jugé à pt;opos, par l*a déclaration du iÇ 
Mai 1772, de rétablir lesaroits d'Infpeâeurs aux boif- 
fons & aux boucheries, ainff que ceux de Courtiers, 
Jaugeurs, voulut bien les céder à M. le Duc d'Orléans, 
par arrêt de fon Confeil des 29 du même mois de Mai 
1722 & 26 Janvier 1723 , pour en faire faire la percep- 
tion à fon proiSt, avec les droits d'aides dans les Elec- 
tions d'Orléany & de Pethiviers , dépendans de foU 
apanage, en payant annuellement la fomme de 29,3 j 3 I. . 
6 f. 8 d. d'abonnement. 

. Il a été depuis établi fucceffivemcnt, par difFérens 
édits des années 176O, 1763 & 1771» des droits addi- 
tionnels en fols pour livrés du produit des droits princi- 
paux d'aides, d'InfpeSeurs aux boiflbns & aux bouche- 
ries , de Courtiers , Jaugeurs, de contrôle des aâes, infi- 
nuation , centiè;ne denier , petit fcel & autres. 

Ces droits additionnels ont encore été cédés à M. le 
Duc d'Orléans 3 à titre d'abonnement , par arrêts du 
Confeil, des 18 Mars 1760, 3 Avril 1764 ôc 5 M« 



• Le détniet de ces anêts rappelle tous les difEgrent 
abonnemens accordés jufques à fa date, à îa maifon 
d'Orléans , & en fixe le montant total i la fomme de 
2^8,135 livres 9 fols 8 deniers, en diftinguant chaque 
espèce d'impôts furlefquels ils doivent porter. 

Le Roi ayant enfin» par édit du mois d'Août 1781, 
établi de nouveaux fols pour livres fur les droits d'aides ^^ 
de Courtiers, Jaugeurs^ d'Infpeéleurs aux boiffons & 
aux boucheries , faifant tous partie de la Régie générale, 
& fur les droits d'infinuation , de centième denier , de 
contrôle des aftes & de petit fel, dépendant de l'admi- 
nîftratlon du domaine. M. le Duc d'Orléans a demandé 
& obtenu, par arrêt du Confeil du 30 Janvier 1782, la 

I>ermi{IioA de faire percevoir ces nouveaux fols pouc 
ivres à fon proiît dahs^ toujte l'étendue de fes terres 
tenues par engagement , & des patrimoniales. . 

C'eft à. tous ces diiFérens titres dont on vient de rendre 
compte , que M. d'Orléans jouit de touii les droit;s » 
intipots ci^defius énoncés^ 

il eft prouvé par le produit annuel des fols pour livre » 
que les droits d'aides produisent annuellement, en prin-. 
cipaux , plus de 800^000 livres ;il eft également démontré 
TDox le montant de celui des 4 fols pour livrés , réfervés^ 
ce verfés â 4a caifie de l'adminiftration des Domaines » 
que le principal de ceux de contrôle^ inlinuation &i:enn 
tième denier , perçus au profit de M. le Duc d'Orléans , 
fe monte annuellement a plus de 450,000 livres , & la 
finance de l'engagement de ces droits, neft que de 
1^48,333 livres. 

Enfin, les fix fols pour livres de ces mêmes droits, pro- 
duifent annuellement plus de 1 30,000 livres , & le prix 
annuel de l'abonnement ^ h'eft que de 72,24a livres. On 
ne peut dès-lors fe diffimuler que l'Etat éprouve une 
perte confidérable de l'exécution de traités auflî onéreux, 
qui' ont diftrait ces parties de l'impôt des revenus de 

B 4 f 
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TEtat & de leur déilînation particulière & fp&îale I 
Tacquît de Tes charges. 

* Le Comité va préfenter îcl d'un côté le tableau des 
produits des droits d'aides & autres impôts^, tant princi- 
paux qu'acceffoites, dont jouit la maifon d'Orléans, tel 
^'il lui a été remis par rÂdminiftration des Finances 
du Prince , & de' l'autre, celui qu'il a cru devoir former 
d'après les différens renfeignemens qu'il s'eft procurés 
fur la perception de ces mêmes droits; la comparaifon 
de l'un & de l'autre , fera connoître les erreurs oc omif- 
fiôns qui fe font gliflees dans le tableau des produits , 
préfenté au Comité , & la différence qui exifte dans ces 
produits. 

• Il réfulte des différées articles des impôts détaillés 
dans les tableaux ci-joints, 'que leur produit annuel eft de 
I>979,i92l. âulieude 1,654,881 1., ci. . . .1,979,1 92 K 

f^oye^ le Tableau ci-joint. 



On porte enfin en recette dans l'état de produit de 
Papanage'de^M. le Duc d'Qrléans, le revenu cafuel des 
offices, qui confîfte, d'après l'édit d'évaluation de 1771 ^ 
dans le droit d^ centième dénier , & dans celui de mu- 
tation : on en a formé une année commune, de 94*145 1- 

Le Comité àes Domaines croit donc devoir obferver 
à cet égard, que dans les différens édits & lettres-patentes 
de formation & de conflitution d'apanage , qui ont eu 
]ieu depuis deux cens ans, les Rois le font toujours ré- 
fervés la création & nomination des Juges, des Exempts, 
de ceux qui connoiflent des cas royaux; mais que par 
d'autres lettres -patentes fubféquentes , le Roi confère 
néanmoins aux Princes apanages, pour fa vie feulement, 
la nomination a ces offices. 

Sans remonter à des temps reculés , on fe bofnera aux 
{rois apanages aôuellemenc fubfiftans. On citera les 



lettres-patentes de celui de la maîfon d'Orl^ans^ dti mott 
de Mars 1661 ,& celles du 1 Avril fuivant , parlefquellei 
le Roi Louis XIV confère à Monfieur la nomination 
des offices que Sa Majefté s'étoit réfervée ; enfuite Tédit 
de l'apanage de Monfieur', frère du Roi , du mois d'Avril 
1771 , & les lettres-patentes du ai duniême mois, qm 
lui accordent la nomination aux offices » fa vie durant. 
Enfin redit du mois d*Oâobre 1773, portant conftitu- 
tion de Tapanage de M. le Comte d'Artois , fous lei 
mêmes réferves , déclaration & nomination aui offices 
des Exempts , & le» lettres^patentes du 31 du même mois 
d'Oâobre, qui confèrent à ce Prince cette nomination, 
auffi fa vie durant. 

Oh voit donc que ces grâces font purement perfon- 
nelles, & que pour qu'elles puiflent fe perpétuer, il 
faut néceffairement qu elles foient renouvelées en faveur 
du Prince appelé à fuccéder à Tapanage ; c'eft ce que la 
maifon d'Orléans a obtenu par des lettres-patentes du 
ao Février 1692^ par lefquelles, en rappelant lés an- 
ciennes qui conféroient le droit de nopiinatioii aux 
offices, pour là vie feulement, le Roi accorda alors au 
Duc de Chartres & à fes défcendans mâles, le droit de 
nommer & préfenter aux offices & commiffions de 
Juges, des Exempts, & à tous auti'es offices. 

Quoique les gracçs perfonnelles n'aient pas entré 
dans .l'évaluation de produit des apanages, oc qu'elles 
aieot été accordées par pur don & libéralité, au-delà de 
la fixation du montant du revenu de ces apanages ^ 
déterminé par les loix à 200,000 livres ^ quoique le iloî 
ne pût être aucunfment obligé de tenir compte, ou de 
fuppléer à la diminution que pouvoit éprouver le revenu 
de la cafualité des offices , foit par leur fuppreffion , foit 
autrement, néanmoins lorfque les circonftances ont exigé 
cette fuppreffion , les Princes apanages ont réclamé oc 
obtenu des indemnités; & c'eft pourquoi Ton trouve dans 
les divers comptes rendus, qu*il eft payé annuellement 



53^886 livres à Moniteur, pour partie de rindemnîtl 
des oiEces de finances fupprimés. dans fon apanage; 
co,ooo livres â M. le Comte d'Artois , & 12,800 livres 
a M. d'Orléans, pourje même motif : le paiement tie 
ces fommes, pris fur^^es fonds du tréfor public, na 
paru au Comité ni jufté, ni fondé; IJétat de produit 
fourni par TAdmimiflration de M. le Duc d'Orléans , ne 
Eut pas mention de cette fommede 12,800 livres, qu il 
convient d'ajouter à celle de 94» 145 livres de droit de 
-eafualitë d'oÔice, pour en former un total de cent fix 
mille neuf cent quarante-cinq livres , ci • • . • 1 06,945 liv. 

Récapitulation des différentes branches de revenus 
annuels des biens & droits qui compofent Tapanage de 
M. le Ehiç d'Orléans. ' 

Prix des ventes des bois & forêts ^ tant en taillis » 
futaie , que chablis » & produits 
des amendes 2,1 13,949 liv. 4 f. 3 d« 

Revenu des fermes , rentes, 
redevances & autres droits , 
tant fixes que^ cafuels • . . ; . .•.. 1,$ 5 5>475 ' 

Droits .a*aides , contrôle , 
infinuation , centième denier, 
fols pour livres , & autres tenus 
tant à titre d'apanage , qu'en- 
gagemens & abonnemens. . . 1,979,192 

I>roits de cafualité des offices, 
y compris les 12,800 liv. payés 
a titre d'indemnité d offices 
liipprimés , ci 106,945 

Total. 5»754»56i liv. 4 f. 3 d- 

Suivant Tétat des charges annuelle» , 
préfenté par TAdminittration des finances 
au Prince, elles confiflent, i?. dans les 
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piges & émolumens d'Of&cîers & Garde^^ 
deux cent trente-um mille quatre-vingt- 
neuf livres, ci. . . ..•.,... 231,089 lîv. 

Frais de Juftîce & d'Enfans-Trouvés , 
année commune • , . 57,01a , 

Charges foncières, domaniales , tant - " 

en argent qu'en grains, &c, par année. . • 1 50,00^ 

Réparations , année commune. . . . • . 22,338 

Frais de Régie , ahnée commune , à 
fix deniers pour livres, pour la partie 
des domaines. . . . .^^ . ♦ . . 81,625 liv.' , 

Pour là partie des droits • 

régaliens 240,000 / 33^»^^5^ 

Etpourlecanald'Ourcq.. 8^000 

Confeil & Chancellerie , par année , 
fuivant l'état arrêté pour 17^0. •.•... 229,500 
Abonnemens payes au Roi 302,060 

Total des chaînes 1,311,624 liv« 

RÉÇAPITULJTZON. 

\ 

Revenus en totalité. . .^ 5»755>56i liv* 

Charges U3ii,6h 

Refte net 4,^32,937 



M. d'Orléans tient & pofsède en outre » à' titre 
d^échange ^ les ddma.ines cie la Vicomte Dauge & du 
Comté de Mortain , ainfi que les urolts domaniaux en 
dépendans ; la forêt de Bondi , & autres objets. 

Il tient aufli , à titre d'engagement , les domaines de 
Domfront, de Carantan & Saint-Lô, de Chaumont, 
Vafly & Saint- Dizier , du Duché d'Erampes , de la Ferté- 
Alais , de Coutances « Vàlognes , Saint-Sauveur le Vi- 
comte , & Saint-Sauveur Landelin» 



\ 
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Le Comité fera en forte de donner înceffamnK^ 
re'tst de ces difïerens domaines pofledés par les Princes» 
foit à titre d'échange, engagement , docç, infëodations^ 3^j 

srccenfemens & à tous autres titres. 
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1UX hoiffoqes & de Courtages , de 

3 quatre dohiliaires & autres , ainji 

de la Mage que dengagemens ^ 



tenues a \ 
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ÉTÂTiNS RSNSEIGN£M£N8 QU'iL A PRIS» 
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APANAGE DE MONSIEUJL 



X.L stété conAîtuë par ëdît du mois d^Ayril 177I9 & 
cpmpofé d'abord du Duché d Anjou, des Comtés <la 
Maine 3 du Perche & de Semstches, à rexceptkm.^ 
la forêt de ce nom. . . 

Pour parfaire les aoo,ooo liv]^. 4e. TevpAi; net, .en 
fonds affiçnés au Prince pour fon, apanage» qu'on pré-j; 
fuma qu'il ne retireroit des Duché & Comté ci-deflu^ 
cédés , le Roi s'obligea à radieter les*parties de domaino 
engagées dans toute l'étendue . as c^s mêmf s Duché Se. 
Comté t jufqu'à concurrence de ç^ qui manquert^it ^u 
coq[iplément des zoo»ooOt livres-; & en attendant ce 
rachat.» le Roi s^engagea à repapUr Monfîeur^ du déficit 
fur le produit des aides.& gabelles. . : 

Par des lettres-patentes dum^me mois d* Avril 1772 , 
Sa Majefté a accordé à Monfieuf ^^ pendant fa vie feuIe-> 
ment, lanominatipn & préfeijitation aux abbayes ^ 
prieurés & autres bénéfices coniifljoriauXj, à l'exception, 
des évêchés , aux offices & commiffiop* des Juges , des 
Exempts , même à. ceux deç aides, tailles & gabelles. ^ 

Il a été nommé des Commîffaires dé la Chambre des 
Comptes de Paris , par lettres-patentes du 8 Septembre 
1771 , pour procéder a l'évaluation du produit des biens 
compofans Tapahàge. 

Par d'autres lettres^patentes jdu mois de Juin 1^77^ 
les écuries de feue Madame la Dauphine^ mère du Roi» 
fituéès à; VerfaiHes, ont été accordées avec un terrein 
vis-à-vis\ tetiant au parc de Verfailles^, à Monfieur» à 
titre.de fupplément d apanage ; Us mêmes lettres ont 
(l^fpçnfé de^ttMtes'é vacations à cet égard. 

Il paroît que par le réfulut de celles.ftites du Duché 
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d^AnJoQ 9 des Comtés du Maine & du F'erclie , leur revenu 

net ne s'eft trouve porté qu'à 1 06,000 livres ; que le Comté 
de Senonches n*apasété évalué; que Monfieura demandé 
la forêt de ce nom , à tiue de fupplëment d'apanage , Se 
que ces deux objets n'ont été prétentés que fur un produit 
net de 50,000 livres; laquelle fomme jointe à celle de 
106,000 livres ci-deflTus, ne formant qu'un total de 
^56,000 livres de revenu , il s'en falloir de 44,000 liv. 
que Moniieur fiât compiectement rempli des. 100,000 liv. 
à quoi devoit monter le produit net de fon apanage. 

Pour former ce complément, le Prince a dema^ndé le 
I>uçbé d*Alençon , dont le revenu net d'au moiiis 
100,000 livres, excédoit dès-lors de plus de 155,000 Uv. 
les 44,000 liv.<jui refloientà fournir; l'objet étoit donc 
trop confidérable ; mais il paroît que ' pour parvenir à 
robte»ir du Roi, on a fait envifager les charges de lapa- 
nage , beaucoup plus fortes que celles qui àvoient été 
portées dans les états, ou'ori s'eft fait de plus un moyen 
de l'augmenution des^ frais de juftice , depuis 1 edit de 
1771 , Se qu'au furplus le réfultat des évaluations feroit 
connoître fi le produit net des difïerens objets cédés à 
Moniieur , cxcéderoit celui fixé pour fon apanage , & 
quel feroit cet excédant. 

C'eft fans doute d'après ces obfervatîons , que par 
lettres-patentes du mois de Décembre 1774, le Roi a 
donné à Monfieur, à titre de fupplémenr d'apanage, la 
foret de Senonches (1) , le Duché d'Alençon , à l'excep- 
tion du Comté de Montgomery , que le Roi venoit 



(i) La forêt de Senonches avoît été ^cquife par contrat fzffé 
ievant Notaires à Paris, le 9 Oftobre 1770, de M. le Prince 
de Conti, avec le Comté de ce nom j^ !e Duché de Mercœur, 
le Maïquifat de Mardogne y réunis , des droits de péage fur le 
Rhône ^ & une rente de 2/xx) livres fur le domime a Auverg&c^ . 
moyennant 7,20 jii^j livres. . 



. 3^ , 

(Tacheier du fieur Clément àe Barvîlle, & du domaînc 

utile affeâé au fèrvice des Haras d'Exnaes. 

Par des lettres-patentes du mois d'Avril 1776 , Mon- 
iîcur a été autorifé à accetifer le terrein fitué près le parc 
de. Verfailles , qui lui avoit été donné en 1774, en iup- 
plément d*apanage, aveclès écuries de Madame h Dau- 
phine. 

D'autres lettres-patentes du mois d'Avril 1777, <mt 
etifuite diftrait de Papanàge ,' les domaines* de Saint* 
Silvaia le Thuis en Contentin , faifant parae du Duché 
d*Alençon, & en remplacement il a été donné à Mon-" 
fieur, les domaines de Falaife & d^Orbec, avec les bois 
& forêts en dépendans ; il a été depuis déclaré par les 
mêmes lettres- patentes, que dans laceffion faitedu Duché 
d'Anjou & du Comté du Maine, par Tédit de 1771,- 
étoient comprifes les parties qui eii avoient été démem- 
brées pour former le Duché de Vendème,. éteint en 
1712. 

Monfieur a- été autorifé par d'autres lettres-patentes 
du mois de Septembre fuiv^int, à cédera titre d'acc€n(e- 
ment, les terres vaines & va^es , fîtuées dans Téiçmdue* 
de foa apanage. 

Par édit du 'mois de Décembre 1778 , le Ilpi a encore 
cédé à Monfieur, par augmentation d'apanage, le Palais 
du Luxemboûijg, avec ftipulapon que dans le cas où il 
vièndroît à décéder fans enfans mâles , avant Madame , 
cette Princeffe cominueroit d en jouir pendant fâ vie ^ 
pour ion habitation. 

Le Prince a étéchargé dè^ réparations à faire au Palais,/ 
jufqua cûiv^rrence de i,2ooiooo livres, & il a été con- 
venu qu'en casdexéunioiï dexë^ Palais à la Couronne, 
il ne feroit rembourfé aux! héritiers , que l'excédant de 
ladite fbmme de 1,200^009 Ivfses , en jiAiiiam , par eux, 
que les formalités prefcrites ppur la confeâioQ des répa-^, 
rations , auraient été rempUés. 

Le même édit contient une réferve faite par Iç Roî, 
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4*une.partîo du jardin dti Luxembourg, poUfl'acçehlîrt 

i fon profit; mais par lettres-patentes du mois de Mars 

Ï779, Sa Majeftéainfëodéà Monfieur, tous les terreins 

qu'elle s'étoit réferves pour en jouir par lui en toute 

f)ropriété , fous la dénomination du fief de Monfieur, à . 
a charge de payer au domaine une redevance féodale 
de-deux paires d'éperons d'or, évalués à 572^6 liv. iQf, 

L'apanage de Monfieur fe trouve en conféquence 
compofé aujourd'hui, 1®. du Duché d'Anjou; 1*^; de 
celui d'Alençon , le Comté de Montgomery excepté ; 
3®. du Comté du Maine ; 4°. de lancien Duché de 
Vendôme i 5^. du Comté du Perche; 6^ de celui de 
Senonches , la forêt comprife ; 7?. des écuries de feue 
Madame la Dauphine, à Verfailles, & terreins adjacensj 
8^. enfin du Palais du Luxembgurg & dépendances. 

Il paroît que les évaluations des biens compofans 
l'apanage , ne font pas achevées , & qu'elles font même 
reftées fans fuite j mais on va voir par letat qui vaêfrc 
préfentéde leur produit, qu'il eft fort au-deffns de la 
lomme de aoo,ooo livfe« , fiîtée par les loix conftitu- 
tîves des apanages. ' ' 

Le Comité croit devoir obferver que par le contrat 
de mariage de Mortfieur ,1a dot & le douaire de Madame. 
font hypothéqués fur Ids biens de l'apanage. 

Outre ces biens » Monfieur pofsède , i^. la terre & 
feigneurie de Brunoy, dpnt il a d abord acquis la nue 
propriété de M. de érunoy, par contrai; :dw. 6.. OÔabre 
1774» & çnfuite rufufruft^paf autre conp-^t duajf Février 
177 j ; le tout moyennant la, fomme dôj i^SoQbOOO liv. 

. î°. Une maifon'fife dani la grande avenue dé Ver- 
failles, acquife de Madame Dubany en lyffi ^-^4,000 1. 

3^. La terre de Grosbèisi acquife de. M. ^ilbèrt de 
Voîflin, plu$ de deux miHîom; '*.' 



4^. La forêt de Brîx en Normandie r acqûife de U 
dame de Langeac , moyennant la fomme de 

5®. Enfin les Comtés de llfle-Jourdain en Gafcogne, 
& de Gray en Franche-Comté , acquis de M. Dubarry, 
auquel ils avoîenc été cédés en échange! de 1 699 arpeoj 
71 perches de la forêt de Senonches, le prix de cette 
acquifitîon a été de 950,000 livres ou environr 

Les biens & revenus qui compofent l'apanage de 
Monfieur çonfiftent principalement en bois^ tant de 
haute futaie que taillis; le furplus en forges, terres 
labourables, prés, îierbages,' cens , rentw & redevances 
feigneuriales , droits feigneuriaux cafuels , péages , mi- 
nages , centième denier , droits de mutation d'offiçer^^ 
& autres. 

Dans l'état des bois dépendans de l'apanage de Mon- 
fieur, fourni par l'adminifixatiori de fes finances, on n'a 
donné les quantités qiie d'une partie, fans diftinguer 
ja futaie , du taillis , & on s'eft borné , pour l'autre partie , 
à défignerles Maîtrifes dans lefquelles ils font fitués , & 
à en énoncer le produit & les charges qui paroiffcnt bien 
confidérables & fuTceptibtes de beaucoup de diminution, 
: Suivant cet état^ le produit annuel total des bois de 
de Fapanage monte à la fomme de 8.5 1 ,998 liv. 9 f, 8 d. 
Et les charges , à. V 160,388 15 a 

En forte que le revenu n*eft que 
de r ........ V ô^iféo^X: t^t. 6d. 



Il réfulte des pièces j états Se renfeîgnemens^que le 
Comité des Domaines s'eft procurés, tant de l'Adminif- 
tration des Eaux & Forêts ,. que des Grands-Maîtres ^ 
des officiers des Maîcrifes dans le reffort defquelles les 
bois de l'apanage font fitués, que leur quantité tcoale eft 
de 9:2^65 arpens 96 perches, dont, en fotaie, ,16,374 
' OkJkV'f^r les Apdnoffê^dU PrUicts. ' C 
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^rpens 41 pcfdies , & le produit total de I,i77>î99 ^* 
12 fols , ainfi que le détail fuît ; 



NOMS 

des 

Ma^itrises. 



DncHié d'Anjou. 
Maîtrise de Be auge . 

Comté du Percb« , 

Maîtrise 

de MORTÂGNE, 

Belle^me. . . . 

Château - nevv , 
en Thimerais. . 



NOMBRE 

d'Arpems- 

f OTAIE. 



a. p. 
2,785 19 



955 32 

a,i58 » 



Ducté d'ALENÇOIÏ 

Maîtdse de ce lionij 
Gruerie de Mot;- 
LINS-LA - Marche. 

Argentan 

DoMFRON T, et Grue- 
rie de Falaise. . 



Comté dii *Mans , 

Maitrise ^ de 

Château - du- 

LoiR. • • • f 
M A X N E R s , OU 

Perseign^. .. . 



9i5 60 



TOTAL 

des 
Bois. 



Vrkdomôis; 



TOTAVX • ^. . 



7,140 40 



2,4^0 



i6-;374 41 



4,8o3 5/* 

5,898 77 
4,979 3© 

11,817 85 

21,3ll 25 

3,182 3o 
18,344 ^ 

iQ,656 i5 

iQ,443 26 

1,429 55 

92,Ô6i5 96 



PRODUIT 

ANNUEL. 



1. f. ^. 
3o,000 »> » ^ 



82,o3o 12 11 
110,288 n XI 

243,166 l4 S 

220,025 l5 

51,671 5 2 
io3,o66 i4 ^ 



i3a,coo 



197,250 9 8 
9,900 3» ift ir 



3$ 
Total du produit.. .. .... i^i^ijpj^Uv. iif. i-i 

Au total ou produit» il faut 
ajouter celui des ventes & cha- 
blis f arbres de routes , & de6 
amendes prononcées au profit 
du Prince 9 dans les différentes 
Maîtrifes de fon apatiaee. 

D'après les relevés lait^ fur 
les états & renfeignemens en- 
voyés au Comitédes Domaines, 
tant par les Grands-Maîtres , « 

que par les Officiers des Maî- 
trifes 9 ces différens objets fe 
Jont trouvés monter à la fomme 
de vingt-fept mille deux cent 
dix -huit livres fix fols fix de- 

fiiers , ci ,•..... a7^2i8 \. 6 6 

Total du produit brut 

des bois • 1,004,617 liv* 18 f. .7d» 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

Sur ce produit il paroît convenable de ^déduire leg 
charges relatives aux bois & forets , mais non d après 
les états & relevés qui en ont été fçurnis par VsLdxràhiC* 
tration de Monfieui, parce que par des erreurs, doubles 
emplois, & forcément, elles fe trouvent déplus du double 
de celles portées par les comptes, états &reiifeignemens 
adreffés au Comité par les Officiers des eaux^ forêts 
qui doivent les connoitre , & qui font fans intérêt pour lès 
augmenter ou diminuer. Nous donnerons ici le tableau 
de comparaifon des deux états des charges relatives aux 
bois de l'apanage, fitués dans le domaine d'Aleaçon ùi 
celui du Perche. 
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ETAT DES CHARGES 

fourni par 
x,*Admxiixstratxom de Momsisur. 



ETAT DES CHARGES 

fourni par 
LES Ofrciehs pbs £aux et Foubts. 



NOMS 

des 
MAITRISES. 


• 


ArKNçox 

Aroentav 

doacfront 

BeLI.£8ME 

MoRTAGNE 


1. f. d. 
.54,196 9 33 

9,900 33 » 

17,841 18 5 
11,198 10 a 

12,1 l5 7 33 


Total 


io5,a52 4 7 



Différence €n . plus de* 



l f. d. 

1 3,994 6 1 
4,090 » 6 

13,783 ij 8 
4,309 17 » 
4,639 18 6 • 



40,817 i3 9 



64,4^ *o 10 



Les charges pour Cette partie des boîs de l'apanage 
iitués dans le ci-devant duché d'Alençon & comté du 
Perche , pâroiffent deroir être réduites à 40,817 livres 
13 fols pderïîers, au lieu de celle de 105,252 livres 4(0!$ 
^ deniers, ci. . ; 4o,8i7lîv. 13 Lgd^ 

On a porté celles des autres 
bois fitués dans les refforts des 
Maîtrifes de Qiâteauneuf, Châ- 
teau du Loir, Perfeigne , Beaugé 
& Vendôme à 5 i ,420 1. 8 f, 4 d. 
Le Comité n'a pu fe procurer, 
des Officiers de ces Maîtrifes, 
aucuns renfeignemen^ ; mais 
comme il a aperçu par l'examen '' 

les mêmes eaeurs & doubles 

4o,8i7liv.i3f. 9d. 



Ci-contre 40,8x7117. ij tçl- 
emploissUapenfëquécéschar- ' - • 
ges étoient comme les autres, 
dan^ le cas d'être réduites au 
moins à moitié ; aitifl au lieu de 
5 M^.? lîv. 8 f. 4 d. 5 elles feront 
leulement tirées pour 25,710 1. 
4 fols 1 den.,ci. • . • ^S»?!^ 4 2. 



Total des charges fur les 
bois. , 66,5 i7liv. 17 f. 1 1 d. 

' RÉC JJ ITU LJTI QN. 

Produit total des bois 1,204,617 liv. i8f. 7d^ 

Total des charges. 66,527 17 i r 

Reile du produit net. ...... i,i5S,09cIiv. i5f. 8 d. 



Avant de pafTer à Texamen & vérification des autres 
biens & droits domaniaux de Tapanage, le Comité eroit 
devoir obferver qu^il a été diftrait des bois de cet apanage 
la grande & petite forêt de Goufley ou d'Argentan » 
contenant 4,8 11 arpens, qui ont été cédés par Mondeur 
au fieur Cromot, furintendant de fes finances , par con*- 
trat d'échange du 5 Juillet 1776, pour les domaines & 
vicomte d'Argentan, Exmes & Trun, donnés en con- 
tr échange à Monfieur par ledit fieur Cromot , que le pro- 
duit annuel de ces 4,811 arpens de bois efi: de 75 à 
80 mille livres, tandis que celui des Domaines d'Argen- 
tan ne pafie pas ; 0,000 livres j d^où il réfulte que 
l'échange efi on ne peut plus onéreux à Monfieur. 



Siens & Droits Domaniaux de VspéLnûgt^ 

* Anjou. 

Suivant les étns de produit & des charges de ce d(i^ 
jnaine apanage 9 fournis par Fàdinmiftration des finances 
de Monfieur, le 
revenu annuel 

fe monte à. .. .101,5021. w f. »d. 
. Et les charges 
font portas à» . 47,557 11 4 

En forte qu'il 
nereftenetque 53,944 8/ 8 ci. 53,944!. 8f. 8d^ 

On ne peut fe diflîmuler que 
ces charges font confidërables j & 
que par r examen qui en a ëtë fait 
article par article, il s'en trouve , 
fur-tout celles qualifiées extraor- 
dinaires, qui n'ont point , ou très- 
peu d'objet : il a aufîî para qu'il y 
avoit des doubles emplois relative- 
ment aux gages & attributions 
d'offices, avec celles portées en 
compte fur les bois. ^ 

Domaines du Perche & d^Alen^on. 

Il réfulte des mêmes Etats re- 
mis au Comité par TAdminif- c 
tion de Monfieur , i^. que le 
leyenu du Perche fe monte» 



5^ 
Éeport. ......... 53»944 !• 8 f. « i 

annëe com- 
mune à .. 45,815 1. 15 f. i®d. 

Et les char- 
ges^' à . . . 17,879 ^5 5 



Ce qui ré- 
duit ce reve- 
nu à i7»93<5 »' 5 



2®. que celui d'Alençon eft 
annuellement 

de 152,1571 iif. 8d. 

Et celui des ' 

charges de. .1^5,411 t8 j 

En forte 
qu'il ne refte, 
denetque. . 16,845!. ijf. 5d. 

Mais d'après les renfeigne- - 
mens pris des prépofés dé TAd- 
miniftration des Domaines , fur 
^ les lieux & fnivant les états qui 
ont été adrefTés au Comité » il 
paroîc : 

i\ Que le produit annuel des 
terres , maifons , château?c , mou- 
lins , étangs , forges & autres Do- 
meînes fonciers flc ruraux dé- 

Emdans de TÂpanage fitués dans ' 
Perche ôclç Duché d*Âlenf on fe 
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Rtpôit. : . - • 5^>944 L 8 f. 8 4 

montent â. • 43,066 1. >> f. ft)d. 

a^. Celui 
des droits fei- 
gneuriaux » 
fixes & ca- 
fuels des pëa- 
gC8,paffages, 
coutumes & 
autres à. . .122^10 w i? 

W3".Ce. ... 

lui des reiï- 

tes d'engagé* -^^ 

jnens . • • . 56^000 »i 



>> 



Total .221,476 w » 



Les char- 
ges fe mon- 
tent à. • . .145^000 w » 

Partant il . J. /_ 

refte un pro- . ., 

duitnetde. . 76,476 w >» eu 7^^176 

Domaines du Maine. ^ 

D'après les Etats de recette^ \.,' r 
& de dépenfe, remis p^r FAd-^ 
miniftration de Monfieur , relatir .: ., 
vement à ces Domaines , il refaite 
que le produit eft abforbé par les / 
charges : ainfî cet objet fera tiré-- 



pour mémoire, ci. . Memoii^:^. 130,420 1. Sf. 8d« 

^-*— III -- ■ • ' ■ ' . ' • '■ 

(i) Ces objets éprouveront une forte réduftioa d'après les 
Décrets de^l'^ffemblée Nationale. 
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Ripon. ; • « • •i3o,4id 1. S f. S d* 

Domaines du Vtndomois. . , . . 

Suivant les mêmes Etats de 
produit , celui de ces Domaines pa* 
toit monter annuellement, toutes 
charges déduites>à 109I91 1. 10 {. 10,191 1. lOL 

Cafualité de différentes Offices de 
l'Apanage-' 

Il réfulte des Etats de produits 
qui ont été remis par TAdminif- 
tration de Monlîeûr', que le re- 
venu d'une année commune du 
droit de centième denier , eft 
de 156,2461. 16 f. 5 d. ci. . . .\Z6yn^6\. 16 f. 5 d^ 

Que celui de mutation peut va- 
loir aufli , année commune,, de 60 . 
à 80 mille livres ; le terme moyen 
eft de 70,000 a s% ci. . . . 70,000 ji( ji^ 

On obfefve de plus, que quel-' 

2ues-uns des Offices n'ont pas été 
values , que d'autres n'étant pas 
connus^ il n'a pas été poflible de ( 

déterminer h quotité^u <keît de 
centième denier* ... 

Total du revenu des>- Domaines 
fonciers ic ruraux s ainfi. qu^,des 
droits Domaniaux, tam fixes que 
cafuels, de TApanage de Mon- • ■ ,. 

fieur* .••••,•.«.•. ^^9858 i 15 £ I d# 



4« 
RÉCAPITULATION. 

»ES PKODUITSBT DBS CHARGES. 

B O I S. 

1. a. d. , ^ !• 8. dl 

Charge*. • • • 66,527 17 11 Produit.. • 1 1204961 7 18 7 

D O M A I N.,E S. 

Charges... .192,557 11 4 Produit.^. 33S,i69 lO » 

Total des ckar.259,085 9 3 Prod. total. 1,537,787 "8 7 
Total des charges à déduire. • • • 259,o85 9 3 

Produit net des domaines et bois. • • 1 ,.278,701 19 4 

Càsua/âé des OjS^ees. 

Droit de centième denier . • • 1 36,246 16 S 

Droit de mutation ......'•.».. 70yooo as » 

Pins 33,886 1. payées à Monsienr ^ à titre 
4^ndeHUiitédelacasualité des^ Offices de fi- 

^nances , supprimés dans son apanage • . • 53,886 " » 



Total général du revenu de Papanage àe 

Monsieur ••.,...• 1, 5] 8,834 i5 9 






APANAGE ^ 

DE M. D' A R T O I S. 

lujet apuiagf a été cqnflitué pajr Edit du.mpis 4'0o 
tobre 1773, et a d'akord été compofé i*. des duché 
& comté d'Auvergne j i**. du duché <i'Angoulême j 
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j®. de celui de Mercœur , les portions qui avoient été 
àîftraites & aliénées en 1771 à, M. de Laftic exceptées j 
4®. enfin des comté & vicomte de Limoges , à Tcxcep- 
tîon du mattjaifat de Poihpadcmr et des domaines dé 
la Baflfe-Mârche , dépendans dé cette vicomte. 

Les revenus de ces Duchés, Comtés & Vicomtes 
furent jugés infiiffifàris pour remplir M. d'Artois des 
100,000 liv. qui dévoient lui être affignées en fonds 
pour former fon apanage. Il fiit , en conféquenceV pro- 
po(é de completcer ce revenu fur les aides & gabelles ; 
mais cette prôpofltiôn n'ayant pas été acceptée , on y 
fuppléa , en accordant , par des Lettres-Patentes du z8 
Mars 1774, à M. le Comte d'Artois, i^ le marqui- 
fat de Pompadour avec tous biens & revenus en dépen- 
dans , à l'exception feulement de ceux afFedés au fer-^ 
vice du haras qui y cft établi (i) ; x^. la vicomte de 
Turenrie (2^ , à la charge de laiffer jouir M. de Mauffac 
des parties de cette Vicomte qui lui avoient été données 
â vie. 

* Tous ces objets furent d'abord confidérés comme pou- 
vant produire annuellement 1 4 5 , 5 00 liv. ; mais M. d' Artois 
ayant repréfenté que les charges abforboient & au deli 
le revenu, il pria le Roi de vouloir bien lui accorder d'autres 

(i) Le Marquifat de^ Pompadour eft venu au Domaîiie par 
l'effet de rechange fait entre Je Roi & M. le Duc de Choiiiail 
en 1761 , qui céda ce Marquifat pour la Baronnie d^Amboiic, 
Le prétexte de cet échange , dont le Comité rendra incelTam- 
Hient compte, fiit rétablinement du Haras , dont la dîreéèion eft 
confiée à M. de Lambefc , Grand- Ecuyer^ avec celle des biens qdf 
y font affeftés , dont le produit annuel eft de 50,000 liv. au moins. 

(2) Le Chef-lieu de cette Vicomte , acquife par Louis XV , 
fût donné à vie au Chevalier de Mauffac , pour avoir fauve 
la vie à M. le Dauphin , père du Roi. A foh décès, rufufruit 
en a été confervé à Ion frère; â la charge de payer nlîlle 
livres à la veuve , & pareille Ibmme de mille livres au Domaine ; 
l'objet peut produire cinq à Hx mille livres de revenu* 
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tout le Royaume, on a eu foin, pour afFoiblîr le pro- 
duit des dernières années , de remonter jufqu a celles an- 
térieures à la jouifTance de M. d'Artois, pour en former 
une commune. On a pris les mêmes précautions quant 
aux autres biens , & ennn on a compris , dans les char- 
ges,des objets étrangers^ tels que les dépeinfes d'évalua- 
tions , de chaiTes, d'archives , dépenfes qualifiées ext(aoi;« 
dinaires , & autres de ce genre ^ en forte qu'il n'eft pas 
étonnant que les produits, déjà mis bien au^deiTous de 
ce qu'ils font réellement , fe trouvent prefqu'abforbés par 
des charges idéales ou ésat^ères. 

Le Comité des Domaines , pour avoir des données 
plus (ares , a cru devoir recourir aux pièces & renfeigne- 
mens qu'il s'eft procurés, tant de rÀdminiftraûon d^s 
Domaines & de fes prépofés , aue de celle des^faux & Fo- 
rêts , du Grand -r Maître & àt% Officiers ài^% Maîtrisc^s 
dans lefquelles les bois dépendans de l'apanage font fi- 
tués. Il réfulte du dépouillement de ces états & renfeir 
gnemens relatifs aux bois, dont on va donner ci- après le 
tableau détaillé, que leur quapti^é totale eft de 85,^17 
arpens 6^ perches, dont en futaie (1,^10 arpcns 99 pen- 
ches, &: le produit total de }8o,34oUv. 9 lois \i den«^ 
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ETJTdes hais iépenians de l'apanage de M 





Nombre 


TOTAL 


PHODUIT 


Akooumois. 
Maîtrise 


d'Irpens de 
bois-ficaic. 


.des 
Bois. 


ANNNUEL 


d'Angqulême. • 


a. p. 

' 9> ao 


3,665 1^* 


1. 8. a 
25^559 1^ 7 


B B R R X. 




» 


" '\ 


Maîtrises. 






1. S.^ rfi 


Bourges 


» M 


730 » 


4,000 » »î40 9 IV 


Vierzon 


4,o5i 8 

],802 91 


I2,dll ^ 

5,017 79 


»ooo » ,' » 

forges, ci , méin. 


Gnierie d'Alongny 


35,000 » »'î40 9. II. 


Ckâiemrouas* . . 
Gruerie de la Châtre 


337 » 


aa,88i yy 


forges , ei , Mém. 

4,5oo » ?>^^^^ . .;.: 


et du Ckâtelet. . 

1 

\ luoudun 


39 M 


1,018 34 
3,35i aS 


4,3oo 3» »le renfeiçne^ 

-. . a .^^^ produit, 
32,141 ,3 4onnatioii ,d^ 


P o I T OU. 






ftrateurs ,o^ç 
Officiers de 


Maîtrises. 






étars & rêii- 


Vontenay-le-Comte, 


4aO >3 


5,1 52 96 


37,000 » „ ^ift^'^tlon des 

cru appetce- 
1 5,000 » » produit J de 


Niort. 


M 99 


8^180 03 


Gruierie d*Aunay.. 


» » 


5jOôo - » 


rplus dk: ces 
12,000 * »fe droits do^ 


Chatelleraut. • . 


» ^ 9» 


1,257 ^ 


_^^ 4f.lQd. « 

9,200 » » ^ . : ^ 


; JPoitiers. . . .' . . 


» >? 


8,840 » 


31,239 » » ' , 


Abbeville, Fonthieu 


» 3» 


8,3ia 3i 


170,400 » » ' "'..';• 


l ^ 






, . D » 


Totaux. . . . 


6,610 99 1 


85,617 ^^ 380,340 9 14 



4» 

h S. â. 

Report .....v.v 380^340 9 11 

A ce produit il convient d'ajouter ce- ^ , 
lui annuel à^s ventes des chablis & des , 
baliveaux fur taillis , des bois tenus à titre 
d'engagement j maîs^ comme le Comité 
àts Domaines .n'a pu fe procurer de 
renfeignemens bien précis lur ces pro- 
duits, ils feront tirés par apperçu feule- 
ment pour douze mille liv., ci 1.2,000 >> » 

Plus le revenu des amendes & confif- 
càtions prononcées pour délits commis 
dans les bois de l'apanage , qui peut fe 
monter annuellement à cinq à (ix mille 
liv., ci 5,oeo >i \^ 



Total du produit brut des bois. . .. 397,54^ 9 ^^ 

Suivant , les états de produit d'une 
année commune de ij , des bois de 
lapanage, fournis au Comité par l'Ad- 
miniftr^tion des finances de M. d'Artois, 
ce produit ne monte qu'à trois cent 
douze mille neuf cent quatre - vingt- 
quatorze liv. onze fols . un den ^^^i99^ lï 1 

La différence en moins eft de 84,545 ^^ ^® 

D'après les mêmes états remis par 
TAdmiiiiiftration de M. d'Artois , les 
charges :& dépenfes relatives aux bois 
de l'apanage montent à 110,515 liv. 
1 5 • fols 1 den, •, mais fuivant ceux 
adreffés au Comité , & d'après les ren- 
feignemens qu'il a pu fe procurer , il lui 
^ paru ;qu'il y avoir des erreurs , dou- 
bles emplois & des dépenfes étrangères^ . ^ 
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en force que le montant de ces char- 
ges poLivoît être réduit au moins i moitié, 
& qu elles ne doivent entrer en compte 
qiie pour 5 5 ,006 liv. , au lieu de 1 1 0,5 1 5 • 
liv. 13 f. ï den. , à quoi elles fe trou- 
vent portées. ^ 

RÉcAPiTULAtiolsr. . : ' 

Produit, total, brut des bois. ...... 397,54^ 9 1 ^ 

Total des charges. ...:.. S5»ooo » ,' » 

Refte net. . 34i>J4o 9 ^^ 



Bieni & droits domaniaux de Papanage. ' y-] 

Le Comité n'a pu fe procurer d'états ni de renfeigne^ 
mens bien pojiîtifs 4e ces domaines & de leiir produit, 

Krce qu'étant fortis , au mpmeot. .d6_la . formation dç 
panage, des:mains du Roi , les Adminiftrateurs ,o^ç 
ceffé d*en avoi;: ù té^Ci qui a paffe aux OflSders/dé 
i'Apanagifte. le Ccunité a eu récoarç aui états & reI^■ 
feignemens qui lui ont été remis p«r ÏA dirJniftratibn dèè 
finances de M. d'Artois , dans lesquels il a. cru. apperjcè- 
voir qu'on àvoit, dans la receotej oiiiTs les produrt^ de 
la pêche & de la glandéé. Il réfiilte an fûiplus de ceJ 
états, que les rçvehuis annuels dés domaines & droits do> 
maniaux de l'apanage montent i 477>^77 ^ 4 f- 1® ^\ * 
lescharges à'44$,i45 l'*^'^- 9,f ' ' '.'.'' ^ 



Obfcry. firl^ Apan^ies Prifti^L:^^^ r D 
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S A V 01 R , 

Revewuà , Char CES. 

L'angoumois . . . 16,249!. ^f.8 

Le Berri . . • • 38},7ii 87 

Le Poitou . . . ^ 38,581 17 5 

Le Ponthieu . . . 18,735 ii 1 



3 o,(f 171.7^74, 

i89>5^5 J . 9. ' 
181,183 7/7 
43,881 7^10 



Total des revenus . • . • . 477,177!. 4f..iocI. 
Total des cliarges ..... 445,^45 ^ 9 

Il ht relie de net que . ... 31,031.18 i 



■*^ 



' Mais par l'examen que le Comité des Domaines afait des 
différens articles de dépenfe qui forment la mafle énorme 
des diarges , il lui a paru que toutes celles . extraordinaires 
dévoient être diftraites & retranchées,, aînfi que celles des 

Îjages des Officiers & augmentations, qui font employées fur 
es états du Roi J qu'il y avolt des erreurs du doubles em- 
flois, à l'égard de plufîeurs autres: qu'enfin ces charges» dans 
état àftuel des' chofés *, boilvoient être réduites au moins 
i moitié de ce i ^uoi* elles ont été portées. Ainfi,ley ré- 
Venus étant de. 477,177 l. 4 f. 10 d.., & les charges pa- 
tdîffant devoir être :rédm^ de 445,145 1. 6 {. 9 d. i 




.,1 II iéfultie. dss états . de produit , qui ont été 
r^mis. au Co;ni^ par. l'Admijniftrarion des 
I;ia%nces de M. d'Artois , que le irevénu . 
d'une .^nnée cqmniuue .des droits de cen- 
tième denier & de mutation; de^ Offices , peut 
monter à cent dix mille livl, ci . . \' . .'. x 10,000 

Plus cinquante mille !iv. payées à M. d'Artois, 
à. titre d'indemnité 4#la cafualité des offices 
de finance , fuppcig^ tiai|$ , fçft^ apap^c i 
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Report.. . • '.^■\n\ •-. •>•, 'j64,<>5f 

:1a (pnMne de* ..••. .•*.•. . "50,000 

^ TQTAL.des revenus des domaines fonciers 
.& ruraux, alnfi que. des droits domaniaux, 
tant fixes que cafuels de l'apanage & de 



la cafualité des offices, , 414965$ 

- RÉC AP.I TULATION 

DE, T ou s X3ES PKO'D UIT S -E T PE S CHARGE S* 

BOIS. 

Charges. « •• « 55,oool. Produit . • . 597934oL9f.i&i. 

DOMAINES. 
• Charges. .... 222,622 Produit • • . 4^4)^^^ •* •» 

Total des charges . 277,622 Produit total . 81 1,995 9 11 
Total des cjaarges à déduire, ci . . . 277,62a >> » 

Revenu net. • . . , . . '. .'*. . 5j4y^y^ 9 it 

Outre les biens & retenus de 1 apanage. M, d'Artois 
.gpflède il l^. les jcertes de Noyelle, Hiernioin, Coutte- 

yille ^ le Mefoîl,. ençlaviçs dans le Porithieu, faifant 
.,pf»çtie 4e fon apanage. . , ^,. '-; ' 

,. ^ cTArtois. fit JVquifîtipn de ces terrés enS^j-j au 
JSeux. Bibaud ,de ISfoint^^ leis. auteurs. le? çenoient, 

4.riïre 4 échange , pour, la . terre- du Fih"<jûlls aypîenc 
'Wéô:au Roi dèî,i.7> . / ;• ' l II 

Le fieuiî:.de Noîmel^'âyoît prétendu 'guiU.uîe;^^; dû 
' uneXpulte/confidér^ble, a'.raifon de 'la plusrvalue dç^ù 

terre .^ijfjn (Itr-c^pQ .de Noyenel,^ eu,yend*îiiît cette 

derniè^ç terre à., M* à'Aopis , il l^i"çâda .toii& feic^CHU 
^tei^ifî .» çeçe pl.i«;.Y^ ., , ,_,,^^ , ^ . . , .^,3.;^ 
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M. d'Aftoîs»a demandé en couféquence qu 11 fut pro- 
cédé aux évaluations , & qu'elles raflent mifes à fin. 

Des Lettres-patentes du mois de Septembre 1784, eh 
homologuant ces évaluations , ont définîtivemfent fixé 
la valeur des terres de Noyelle & dépendances à 1 6o,if6 \iv. 

^15 f. 8 d. & celle de la terre du Pin à 510,557 1. 18 C 
Par les mêmes Lettres-patçntes , la fJulte due :à 

^.d'Artois pour la plus-value de la terre du Pin fur 
celle de Noyelle , a été fixée avec: lès lîntérèts de cette 
plus-value, à compter de 171 5 , à la fomme de 500,000 1. 

'dont le paiement a été ordsohné fut 1©^ tréfor royal, ôc 
efFeftué au profit de M. d'Artois, 

i*. iz,7o8 arpens 75 perches de bois, fitués dans 

•le reflbrt des Maîtrifes de Sainte-Mengîhoujd, Vafly 5c 
Saint-Dizier, cédés p^r le Roi à titre d'échanee à M. d'Ar- 
tois, pour les forges' de Ruelle & de Foffe -Neuve en 
Angoumois, qu'il avoir acquifes de M,, de MonçakMij- 
bert, pat contrat du 27 Septembre 1774, moyennant 
la fômme dé 300,060 liv. , . •' 

Lors de cette' acqaifition, ces forges étoient exploitées 
pour le cotppje du Roi^ & tenues afferme pour trois 
années du .fieur de Montalambert, par bail lous feing 
privjé du zo Septembre, 1772 ^^ moyennant z 0,00a liv. 
par an, *^ .;/ V " V . ../ . [' ' ^ " r.., 

Lç mimftère. crut qu'il étoît utile ,pQÙ feryit^;:3e 
la marine que le Roi en eût la propriété, M. d*Artdîs 
offrit en conféquence de les céder àoà Majefté, 4 'lîtrfe 
d e'cha!^gev'.& il demanda en côntre-édiange. les ii»^7o8 af- 
pens 75 .per(ihes.4é bois ci-deflTus* ces offres furent ac- 
ceptées Se le contrat d^échânge paffé 'î^e Z7 Juin ijj^S. 

., Il a it;é enfui te expédié iSr ce cbrjtrât de'$ ' Lettres- 

^patentés en formé d'Edit, au mois '4e Juillet fqîvànt j 
eftes ont été enrçgiflrées à la Chambre, des Comptd^de 
Paris, dui, par arrêt du 30 Août aulÇ^Tuivant, à ôjrdôhiié 

'qiie Ife Roi ar M/ d'Artois Jbuiroient .refpe<îtiveWiçnt, dés 
biens échangés, à commencer dii'premïar Oéfobre 1775, 
par proviiioo fralemem. 



/H paroît qu*il a été procédé aux évaluations quiln*Qnf 
pas cté achevées. 

'* Ces bois font aménagés & divifés en Coupes réglées^; 
il réfulte de l'état des ventes qui ont été faites dansTef- 
pace de 7 années , depuis & compris 177^, jufqùes Sc 
compris 1782. , i^. que ceux fitués dans le reflbrt de 

la Maîtrife de Sainte - Menehôuld , 

1. «. a* 

ont produit . . ^ ....;. .. 537,117 j 9 
(Jeux de, celle de Vafly. , . . ., 33^,991 19 10 
Ceux de côUede Saint-Dittcr. *^^. - '5 77*9 8 8 i8 8 

• ■ . '. * 1. a» d. 

Total.. . . . ...'..* 1,451,098 x[ j 

-' Dont lé fèptième , pour Tannée' 
commune)eftde2o7,44il.iif.9dic'u 267,442. 11 9 

Il paroit à 'propos d obferver que lors du voyage que 

M. d'Artois 'ht en Efpagne, il eut befoin d'argent pour 

frayer aitx dépenfes de ce voyage j qu'il offrit de remettre 

au Roi tous les bois des trois Maîtrifes , moyennaïit 

15,000,060 liv; j que fes offres furent acceptées, &les 

cinq millions payés j que rAîdminiftrateur des Domaines 

eut ordrë'dè 'faire la régie & la recette du prix des 

-ventes annuelles de ces bois dont le produit s'eft porté 

pour 1783, à 201,838 lîv. II 1. lod. j& potir 1784, 

à 215,^75 Jiv. 13 fols: mais- que; rAdmîniftration' des 

'dcmainfés 4i'avoit pas encore entièrertieiit feit le rè^ouvre- 

. ment descentes de 1783 > loi^fqne j par -arrêt du' Corifeil 

^dli ï-j Février 178^4 , M. d'Art?ôis fut renvoyé en pof- 

^feffion de ces mêmes bois, '&'qu'il fut ordonné que TAd- 

« miniftration dés domaines lui remettroit les fommes reçues, 

Sc laifFeroît faire à l'avenir' à fes Officiers & Receveuts 

4a 'recette côfifim^par le paffë-, eii forte qae la jouiflance 

interrompue de M. d'Artois a été rétablie comme fi eBe 

navôit vpas cdTék •:- ^« •' - 
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M. d*Artoîs jouit en outre des baUyagix. & fuôiîçs 
ibr taillis de 6oi arpéns de bois engages", dont les der- 
nières ventes paroillent avoir produit plus de 200,000 K 

i^. Les domaines de Cognac & de Merpins en Aa- 
goumois» 

Ces domaines avoient été cédés en 177Z à M. de U 
Vauguyon , à titre d'échange , pour 700 arpens de bois 
de la forêt de Sénonches , qu'il avoit acquis du Roi peu 
de temps avant, à lefFet d opérer tet .échange. ^ > 
': ' Mé a*Artois réclama contre cet éçjbtange^^jrfil fit con- 
férer comme un démembrement du .Êuché-d'Angou- 
.lâme, compris dans Ion apanage : pour prévenir toute 
"comeftation , M. de la Vauguyon fuorogea M» d'Artois 
a tous les droits réfûltàns de fon échange j cette fubro- 
gationfut enfuite'confirmée par Lettres-patentes du 30 Sep- 
^tembre 1775. ; ^ . • . . 

'. 4^. Les terreins de la Pépinière ' du Roule & du Ço* 
.lifée, acquis par- ;Mwt4'A*.t9^ 4^ k 4w^' ^^- Langeac 
^& des Entrepreneurs. àe ce Colifée. ,Ge8 tterïeins furent 
érigés en fier en 1778 & ^780, fousle nom de fief 
J'ArtoIs. ^ . . . J 

• 5®* Les terres de Saint -Vallery & de; Boccayeux, 
îurquifès par M, d'Artois de M. de Rouault en 1780. . 

6^. Enfin le Duché de la Meilleraye, vendu par lici- 
ration & adjugé à M.. d'Artois par fentence du Châtelet 
de Pari^ du z8 Février 1776. 

En attendant que le Comité des Domaines puifle mettra 
fous les yeux de l'Aflemblée Nationale les don^a^ipes 

2i|i font poflédés par les Maîfons de Condé , de Conty , 
e Penthièvre , de Bouillon & autres , foit à titre d'échange, 
dons , engagemens ou autres titres d'aliénation, il croit 
devoir Qbfer\^er que , par contrat du 4 Avril 1 ^95 , les 
, droits de contrôle des exploits & de petlc-fcel de la gé-- 
. néralité de Berri ," ceux de marque dç.ferç qui fe fabrî- 
rjiqiioient dans trois forges de cette Province, furent en- 
gagés avec d'autres objets à la Maifon de Çqndé-, moyen- 
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nant 1959000 îlv. .de finance principale 3 & les 2 fols 
pQur livre, , 

Les feuls droits de contrôle , des exploits & de petit 
fcel failant partie de cet engagement donc jouit encore 
aujourd'hui jVï. de Condé dans le Berri, montent an- 
nuellement à plus de 50,000 Ilv. de revenu, repréfentatif 
d'un capital d'un million; tandis qu'ils n'entroienc dans la 
finance de 195,000 liv. tout au plus que pour 150,000 L 

M. de Bouillon poffède aufli les droits d'aides du comté 
& * de la vilfe d'Auxerre , au même titre d'engagement > 
moyennant 300,000 liv. de finance j ces: droits font- 
d'un produit annuel de 40,000 liv. ail moins, repréfen- 
tatif d'un capital de 800,000 liv. 

Comme ces droits n'ont jamais pu être valablement 
aliénés, le Comité des Domaines a penfé que TAflem- 
blée Nationale ne bilànceroic pas à en prononcer la réu- 
nion aux revenus nationaux, & à ordonner que dès-à- 
préfent les Adminiftr^fteurs des domaines ôc les Régifleurs 

i généraux feroient faire k perception de ces droits par 
eurs commis & piépofés, pour être verfés au Tréfor 
public & en compter comme des autres droits de leur 
régie ôc adminiA:taûon^ 



Montant de la finance des Offices dépendans des 
Apanages & des Maifons de MoNsiE VKy frère du 
Roi , & de M. d'Artois^ f avant les états d* évaluation 
& fixation , qui ont été fournis au Comité des Do^, 



maines* 



Finances des Offices de l'apanage de MONSIEUR, 

Anjou. . • . 3,837,^511. 3f. 4^.] 

Vendôme. . .,. 373^ooo « « I 

Maine 3,411,774 » » /iîj^i4t*fi** ï^t 4*« 

Alençon. .... 5,004,625 >» » 

Perche 997^706 i «j » 

Offices 

De la Maifon de 

Monsieur . .i,4J7,zooL »f. »d. 
De celle de Ma- L 

DAME. ... 925,000 » *\ ^7,149,2001. » !.»•*; 

Chambre aux de- 
niers des deux 
Maifons ... 1,067,000 « » 

Finances des Offices de l* apanage * 

DE M. D* Artois; 

^errî 2,467,62")!. lof. » S 

Angoumois . . . i.499.99il- I4^- » >8,739,ocoL 4f. « 

Poitou 3,762,8051. lof. » Ç»/^^» ^"*' ^* 

Ponthieu .... 1,008,627!. lof. » ) 

Offices 
De la Maifon 1 

DAME .... I,592,COOl. »» » } 
flNANCES DES OFFICES DE L*APANAGE 

* DE M. d'Orléans 10,017,424!. » » 

Total , 4^3958,830!. 2f. 4d. 
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A PARIS, DE L'IMPRIMERIE NATlOiNALE. 



A D R E S SE 

DE LA MUNICIPALITÉ 

ET DE LA GARDE NATIONALE 

DE LA VILLE DE MONTPELLIER, 

LUE ET PRÉSENTÉE 

A L'ASSEMBLÉE NATIONALE , 

PAR DES DÉPUTÉS EXTRAORDINAIRES , 

Dans la Séance du i^ Juillet foir 1790. 

Imprimée par ordre de l'Assemblée ^NAT^aNALi, 
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La Municipalité & la Garde Nationale de MontpeU 
lier 9 placées à une des extrémités du Royaume, n^ont pu 

Pr.-rrr^a/,N^348. A 



jufqu ici s'unir à vous j que d'efprît & de fentiment ; 
elles faififfenc avec empreiremeac la première occafion 
qui fe préfente , de vous renouveller enfemble , & de 
vive voix , leur entière adhéfion aux principes que vous 
avez conficrés pour le bonheur ^&: la gloire de tous. 

Quel hommage plus digne de vous, quel témoigna- 
ge plus certain pourrions-nous vous offrir de cette adhé- 
fion , que de vous rappeller, Meffieurs , que les Ci- 
toyens de Monrpellier fe font armés dès le mois d'Avril 
1789 , pour affurer la liberté; qu'ils ont conftammenc 
défendu les propriétés & les perfonnes 5 qu'ils ont protégé 
avec fuccès la perccpcion .des impôts ; que leur contri- 
bution patriotique , outre les dons volontaires qui vous 
ont ét^ envoyés, s'élève à environ douze cent mille \i^ 
vtes ; qu'ils ont multiplié les facrifices ,' pour ouvrir des* 
greniers d'abondance , des atteliers de travail & de fe- 
cours , ôç établir une caiCTe patriotique y qui facilite aux 
habitans des campagnes l'échange des Aflîgnats. 

C'eft par ces moyens , Meffieurs , que nous fommes 

{)arvenus â^ilous préferver des fauffts îrifinuations que 
es ennemis de l'Etat , ont tenté de répandre parmi nous ; 
qufe ho'tti'^ohs^ raainirenu la paix dans nos mury, & que 
nous avons contribué à la ramener dans les cités vci- 
fines, qui s'étoient laiflces égarer parles malveillans. 

La ville de Gignac étoit divifée , nous nous y fommes 
rendus en force , fur la requifition de fa Municipalité , 
Se le calme y a été rétabli.. 

Les Patriotes de la Ville de Nîmes étoiem opprimés , 
notre Garde Nationale a vplé;i.leur fecours ,. nombre 
de vidtimes ont été fauvées par fcs foins > nous venons 
dépofer dans vos archives le procès-verbal de la con- 
duite que nous avons tenue dans cette malheurcufe 
rirconfhnce , nous ofons efpérer qu'elle méritera votre 
a^prpb^ion^^ ^ ." ' 

. ]^<)iUd,Mui^cipalifié vqii3 préJ^ue auHi., Meffieurs , une 



preuve particulière de fon patrîotifme & de fon zêla 
pour la tcanquillifé publique. 

Vous avez eu connoiffaijce de la dénbnciatio;î faite 
à la Municipalité de Sécce , par le Colonel de la Garde 
Nationale , d'un prétendu projet de contre-révolution. 

De* que tette dénonciation a été communiquée à la Mu- . 
nicipalitc de Montpellier , elle a mis tous (es foins i 
s'affurer de la vérité des faits ; nous vous reniettons le 
procès-verbal quelle a tenu à cet effet , vous y verrez , 
Meilleurs , que les alarmes qui s'écoient répandues , 
croient peu fondées y nous nous eftimoss heureux d'être 
des premiers à diffiper vos inquiétudes. 
- En vain les ennemis de la Révolution fe réwnfront 
pour détruire un édifice que l'incérêt public a confoli- 
dé j il n'eft point de François qui puiffe en être inti- 
midé ; la Nation a pu ce qu elle a voulu ^ elle pourra te* 
qu'elle voudra. 

Pour nous, Meffieurs, fi jamais les ennemis du de-' 
hors ' venoient fur nos frontières , notre premier foin, 
comme notre premier devoir , feroit de leur préfenter 
le livre immortel que vous avez écrit ; nous leur offri- 
rions le tableau de notre liberté , & peut-être parvien- 
drions ' nous à faire de nos rivaux d'armes j les rivaux 
de notre bonheur; peut-être' contribuerions- nous à réa- ' 
lifer le projet que vous avez conçu , de faire un peuple de 
frères de tous les peuples du monde. 

Mais , fi nos ennemis s'obftinoient à vouloir nous at- 
taquer , n'en doutez pas, Meffieurs, nous leur appren- 
drions à redouter la force d'un peuple qui combat pour 
fa liberté; rien ne nous coûteroic pour la défendre. Heu-» 
rcux de tranfmetcre à nos neveux , par le facrifîce même 
de nos vies , un exemple mémorable de l'amour qu'ils 
devront aux principes que vous avez fait renaître. 



RIponfe du Préjident à la Municipalité & Garde Natio^ 
nalc de Montpellier. 

La Municipalité & la Garde Nationale de Montpel- 
lier ont donné des preuves non équivoques de leur pa- 
triotifme : favorifer la perception de Timpôr , fecourir 
fon frère indigent , acquitter généreufement fa contri- 
bution j voilà d^s traits qui caradérifenc de vrais Ci- 
toyens , de bons François : votre zèle ne s'eft pas ren- 
fermé dans vos murs , & vous avez porté chez vos voi- 
fîns , avec lefpric qui vous anime , la paix & la tran- 
quillité. Que pourroit craindre des Nations étrangères 
celle qui trouve chez elle tant d amis de Tordre & de 
la liberté ï 

, L'Aflembléc Nationale vous permet d affifter à fa 
Séance, 



A PARIS , chez Baudouin, Imprimeur de L'ASSEMBLEE 
NATIONALE, rue du Foin St. Jacques, N«. 31. 1790. ^ 
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SUITE DU PROCÈS-VERBAL 
DE 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 



J 



DimaficAe premier Aoât tygo. 

xV L'ouverture Ue TAssemblée , il a été fait lec- 
ture du Procès- verbal de la Séance du 3i Juillet 
matin. 

Un des Enfans de M. de Montcalm a exprime 
à l'Assemblée sçs sentimens de reconnoissance et 
le dévouement le plus entier à la Patrie. 

Le Président a annoncé que le résultat des' 
scrutins donnant à M. Daudré la majorité ab- 
solue 4^s voix y il étoit élu Président. 

M. ^reilhard \ avant de quitter 1q fauteuil , 
a dit € 

ce Messieurs^ 

3» Je savois , en montant au poste, dont voua 
m'avez honoré , que j'aurois besoin d'în4ul§ence j 

A 



ïtinis je n'ai bien connu que (lans rexcrcîce de 
mes. fonctions, jusqu'à quel "point cette itiLcLulgencç 
m'étoit nécessaire 'j elle ne vous a pas manqué 
pour ijioi , et vous avez acquis par -là de nou- 
veaux droits à ma reconnoissance. 

» Je remets ma place à un successeur qui, bientôt, 
et sans peine , aura faif oublier tous les efiforts 
de mon zèle ». - 

M. Dandré , montant au fauteuil , a dit : 

ce Mes sieurs, 

35 Je' n'ai jamais si bien senti mon însufîGsance , 
que dans le moment où vos bqntés inattendues 
m'appellent à des fonctions aussi difJGciles qu'lio- 
iiorables î l'espoir seiil de votre indulgence peut 
me soutenir dans la pénible carrière que mon 
prédécesseur a parcouime avec tant de succès. 
C'est à vous , Messieurs , à justifier votre choix 5 
c'est à vous à suppléer âlafoiblesse de mes moyens. 
Vous vous empresserez demardber, au milieu du 
Calme qui conVieut à une Assemblée de Législa- 
teurs , vers le but auquel les vœux de la France 
entière vous appellent 5 vous travaillerez avec 
une ardeur tranquille et avec un accord, s'il so 
peut enfin, unanime , à terminer le grand ou- 
vrage dont tout sollicite le prompt accomplîs- 
le.ment. Uniquemeat occupé d^ hâter vos. tra- 



(3) 
Taui, Je m'efforcerai de répondre par mbn.^ere 
à une confiance que rien encore n'a pu mç 
mériter ». 

Un Membre a proposé à. l'Assemblée . de voler 
des remereîemenfe à M. Treilliard, Les applaur 
dîssemens ont été l'expression du vœu de TAs- 
«emblée. 

On a fait lecture du Procès-verbal de la Séance 
du 3i Juillet, au soir. 

Un Membre a prpposé un article -adjcUtionnel 
au Décret rendu dans la Séance d'hier spir^ contre 
la licence de la, Presse. Cet article^ conçu en 
ces termes , a été adopté. 

. Ajouter à ces mots , « renversement de la 
Constitution » , ceux-ci : « ou qui. inviteroîent les 
Princes Etrangers, à faire des iiivasions dans le 
JRoyaume». - ' 

Le même sl propoaé un autre article ainsi ré- 
digé: 

ce Qu'il soit nommé incessamment un J]ft.ré pour 
cette procédure j et que , pour cet effet, le Co- 
mité de Constitution soit chargé de porter , dans 
deux jours , le Pla,n du Juré »• 

Un Membre a comba.ttu cette proposition , et 
a demandé qu'elle fut irenvoyée au Comité de 
Constitution. 

On a demandé de passer à l'ordre du jour. 

Un Membre a propQsé au Décret d'hier um 

s A a 
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amendement consistant à ce qu'on snbstîtnât à 
ces mots , « des Ecrits incendiaires » , ceux-ci : 
ce desdits Ecrits >j. 

On a proposé sur cet amendement là question 
préalable, et il a été décrété qu'il n'y ayoit lieu 
à délibél-er sur l'amendement. 

Ensuite l'Assemblée, sans aller aux voix sur 
l'article , a décrété qt^'elle passoit à l'ordre du 

jour. 

Sur la Motion faîte de donner une Séance 
pour recevoir les dénonciations des Ecrits incen- 
diaires , l'Assemblée a décrété qu'il y auroît Lundi 
soîr Séance extraordinaire pour cet objet. 

M. l'Evêque de l^aon a demandé congé pour 
aller aux Eaux. 

M. Hebrard a demandé un congé de quinze 
jours , à comjïter de Mercredi prochain , pour 
aller aux Eaux de Mont-d'Or, 

M. Rozé , Député de Caux , a demandé un 
congé de cinq semaines , pour des affaires. 

M. le Président a fait lecture d'une lettre 
souscrite des Vainqueurs de la jBastille. 

Un Membre a demandé la parole sur cette lettre, 
et l'Assemblée a décrété qu'il ne seroit pas en* 
tendu. 

Le Rapporteur du Comité , chargé dé la ré- 
daction dellnstruction aux Départemens , a de- 
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mande à contînaer la lecture de cùtte Instmctlon , 
commencëe hier. 

On a demande que cette lecture soit renvcyyée 
à une Séance du soir. 

' L'Assemblée a décrété que la lecture de cette 
Instruction seroit continuée. 
' Après cette lecture ^ un Membre a demandé 
que cette Instruction soit imprimée sous le titre 
de Projet , et distribuée aux Membres de TAs* 
semblée. 

On a fait lecture d'une lettre du Maire do 
Paris y qui envoie à l'Assemblée le bulletin de la 
santé du Roi , et la lettre d'envoi de ce bulletin 
de M. Alexandre Aumont. 

Un Secrétaire a fait ensuite lecture d'un Mé- 
moire adressé par M. Necker au Président de 
l'Assemblée. Ce Mémoire est explicatif des motifs 
des paiemens prétendus faits à M. d'Artois- 
^ Un Membre a fait la Motion qu'une Députa- 
tîon de 6 personnes se rende ce soir à Saint- 
Cloud p pour recevoir particulièrement les &ou-* 
veiles de la santé du Roi. 

M, le Président a nommé', 

D'Ambly. Regnault. 

Luca^^ Reubell. 

Barrère. Démeunier. 



Un Membre a demandé l'impression du Mé- 
^noire de M. Necker, et le renvoi au Comité àe% 
FinanG.es , pour en faire rapport. 

Un autre a proposé l'ajournement jusqu'au 
moment où l'Assemblée s'occupe^^oit des Apa- 
nages. 

L'AssemWée a décrété Vimpre$sion et l'ajour- 
nement* 

Un Député de la Ville de Lyon a rendu compte 
à l'Assemblée des nouvelles datées du 29 Juillet ^ 
8ur Vétax de cette Ville, à cette époque. Les dé- 
tails de cette lettre annoncent que tout concoure 
au rétablissement de Tordre. 

Un des Secrétaires a annoncé que , d'après le 
résultat des scrutins , le Comité Politique se trou- 
vOit composé de MM. Fréteau, Riquetti l'aîné, 
Ducbâtelet, Barnave, J. de Menou^ d'Ahdré. 

Le Rapporteur du Comité Militfiire a proposé^ • 
au noi|i de ce Cpmité , le Décret suivant : 
. « Le Colonel aura 13,000 livres 4'appoînteraens 
par année , le Lieutenant-Colonel 3jOoo livres ^ le 
Major 6,600 livres, les Aîdes^Majora i,Sqo liv. , 
les Sous- Aides-Majors 1,200. livres, les. Portes- 
Drapeaux 600 liv. y les Quartiers-Maîtres 1 ,200 liv. , 
les Capitaines dé Greiradiers auront 6,802 livres, 
les Capitaines de Fusiliers de la première Classe 
8,400 livres , ceux de deuxienie Classe 7,800 liv.; 
les Lieutenans de Grenadiers aurout i,56Q.liv..j 
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les Lîeùtenam de Fusiliers i,44^ 1^^- > les Sous- 
Lieutenans de Grenadiers 1,200 liv. , les Sous- 
Lieutenans de Fusiliers 1,1 5^ livres. 

ce Les Tambours-Majors auront 655 livres, les 
Pré rôts ^^5 livres , les Fourriers , Ser gens. Ca- 
poraux , Appointés , Tambours et Grenadiers , 
auront 807 Ut. , les Fourriers , Ser^ens , Capo- 
raux , Appointés , Tambours et Fusiliers , auront 
3,^5 livres ». 

Un Membre a proposé par amendement que 
les Lieutenans et sous-Lieutenans de Cavalerie 
aient un traitement pins considérable cjue ceux 
d'Infanterie ; l'Assemblée a ajouraé cet amenide*- 
ment, ainsi que l'article proppsé. 

Un Membre a fait la Motio;n qu'une Députa- 
tion soit nommée pour assister au Service pour 
ceux qui soijit morts à la prise de la Bastille , 
annoncé dans la lettre lue au commencement de 
la Séance. 

Un autre a réclamé la question préalable sur 
cette Motion, 

Un autre a demandé l'ajournemeijt de la Mo- 
tion. 

Un autre a proposé de décréter , ce qu'il sera 
fait un Service solemnel pour ceux morts à la 
prise de la . Bastille , et que la Mu^iicipalité de 
Paris sera chargée des dét^iîls^p. 

Un autre a proposé par amendement , « que 
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le Service soit pour tous toeux qui sont mortai 
pour la cause de la libertë , et cependant le Ser* 
vice suspendu ». 

«c L'Assemblés Matioitalb à décrété et dé- 
crète qu'il sera fait un Service solemnel pour 
tous ceux qui sont morts pour la cause de la 
liberté ; que la Municipalité de Paris sera chargée 
des détails de ce Service. 

3» Il sera sursis à celui annoncé pour demain >». 

M. le Président a levé la Séance , et Ta indi- 
quée à demain. 

Signé , TREILHARD et DANDRÈ , Présidons ; 

PiNTEVII-LE , CeRNON , BoUTEVILLE , CoSTER , 

R£u;b£ll , Alquibr , Kysttpottek , Secrétaires. 
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A Paris, chez Baudouin, xmprimeur de 
x'ASSEMBLÉE nationale , rue du 
Foin Saint- Jacques , N^. 3i. 



MÉMOIRE 

Adressé à l^Assemsléb Nationale , 
le premier Août tj^o^ 

Pa]^ m. NECKER. 
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Deux allëgatîoiis d'un Meinbre de TAssemblée 
Nationale , à la Séance de Dimanche dernier , 
exigent , m'assure «- 1 -r on ^ un éclaircissement dç 
ma p^rt. 

J'ai fait remettre , a-t-on dit , des fo^ds à M. \p 
Comte d'Artois , sans autorisation de la part dp 
l'Assemblée Nationale , et je dois être tjçnu dp 
rembourser cette avance de mes propres deniers. 

Je n'ai rien à redire au choix entendu de cp 
reproche j il étoit bien du nonibre à,e ceux qui 
peuvent faire impression ; aussi l'a-t-on publié 
par-tout avec des intentions malveillantes. On a 
tâché de persuader 9,ue je £ouj:ni^sQis obscu^r^Q^^Q^ 
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des fonds à M. le Comte d'Artois; .et, malgré 
l'invraisemblance et la fausseté d'une pareille in- 
siunation , Ton a égaté pour un moment tme 
portion du Peuple , et on lui a inspiré de la dé- 
fiance slir les principes éprouvés de son ami le 
plus ancien et le plus fidèle. 

Je ne dis rien de plus : je dois réprimer 
, les sentimens qui pèsent sur mon cœur , afia de 
donner ici tranquillement les éclaircissemens les 
plus simples. 

L'Assemblée a connoissance d'un engagement 
pris par le Roi, à la fin de l'année 1783, pour 
l'acquit des dettes de M. le Comte d'Artois , à 
raison de 1,600^000 livres par an, jusques et 
compris 1791. Cette disposition , ponctuellement 
exécutée depi^ip 1784, se .trouve dans les états 
instructifs fournis axix Notables en 1787. Elle 
forme de plus un ' article de dépendes dans le 
compte des Finances imprimé^sous le Ministère 
de M. l'Archevêque de Sens j enfin, lé JBondvL 
Rôi, qui constate l'engagement de Sa Majesté , 
iait partie des pièces imprimées par grdre ^du 
Comité des Pensions. 

Le paiement de Tannée 1789 avoit été exécuté 
àv l'avance en assignations sur le Pomainè , peu' 
de temps avant ma rentrée dans le Ministère au 
mois d'Août 1788. 

Ces assignations à un an de terme ayant éf^' 
jcomprisesdans la suspension des rembbiu, ;; ac . . 
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^donnée vers la fin de rAdmînîstratîon de M» 
l'Archevêque de Sens , on me pressa d'échanger 
ces assignations contre des valeurs actives , et je 
me défendis d'une exception à la loi générale. . , 

On me demanda^ d'autant plus tôt lô paiement 
de ranuée 1790 ; et j'auroîs pu, sans faveur nou- 
velle , y consentir dès l'année dernière , puisque 
le paiement de l'année 1789 avoit été fait ^à 
l'avance, au milieu de 1788. 

Popposai encore à cette sollicitation la situa-» 
tion des finances , et l'importance du maintien ^ 
ou plutôt, du retour aux règles. ' _ 

Enfin , après m'etre défendu d'aucun échange 
de valeurs en 1788 , et d'aucun paiement en 
1789 , arrivé en 1790 , je plaçai les 1,600,000 liv., 
destinées à l'acquittement des dettes de M. le 
Comte d'Artois , dans l'Apperçu des dépenses 
des huit derniers mois de cette année ; et en 
formant ensuite l'état particulier des paiemens à 
fairç pendant le cours de Juillet, j'y compris 
un premier à compte de soo,ooo liv. sur la 
susdite somme de 1,600,000 liv. 

Ce dernier État a été remis au Comité des Fi- 
nances au commencement du mois qui vient de 
^ finir } et le tableau spéculatif des dépenses des 
huit derniers .mois de cette année^ où la somme'' 
entière des 1,600,000 liv., se trouve portée, je 
l'ai présenté moi-même au mois de Mai à TA*- 

A z 
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semblée Nationale, et il a été fendu public en- 
suite par la voie Je Timpression. 

Tous les Comités de TAssemblée Nationale , 
cfelui des Pensions, celui de Liquidation , celui 
des Finances, enfin, chacun des Membres indi- 
viduels de l'Assemblée Nationale, ont donc été ins% 
truits que les 1,600,000 liv. , suite de rengagement 
formel contracté par le Roi envers les créanciers 
de Mo le Comte d'Artois , étoient portées sur Tétat 
des dépenses des huit derniers mois de cette 
année. Nulle objection , nulle critique , nulle ' 

observation n'a été faite de la part de personne j 
et c'est au moment où Ton croit que le paie- 
ment du premier à - compte doit avoir eu sort 
exécution , qu*un Membre do l'Assemblée Na- 
tionale propose d'intenter une action contre 
moi, pour raison de ce paiement! Une telle 
marche , je l'avoue, a de quoi me surprendre, 
et il doit m'être permis de faire observer que 
les communications nécessaires de T Administra- 
tion des Finances à l'Assemblée Nationale se 
transformeroient en occasions ou en sujets de 
piège pour le Ministre, si^ lorsque cette Admi- 
nistration expose le tableau spéculatif des dé- 
penses du mois, du semestre, ou de Tannée , au- 
cune obseWation n'étoit faite sur les paiemens 
projetés , et si l'on en gardoit simplement note 
pour les censurer lorsqu'ils seroient exécutés. 

Maintenant /et l'on ne s'y attend pas sans 
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doute j'Ujaintenant je -îîms*^ |)ar dire qù'aiicuii 
à-compte encore n'a été fotirnî , qu^attCTiri' ITaîè- 
luent n'a eu lieii sur le^j.^6ooy6oo livres cbmptisei 
dans l'état spéculatif des dépenses des huit der- 
niers mois de Tannée , et %tfr lesquéîîes je' yiens 
d^^ fixer Tattention de TAssemfclée Nationale ; 
^in^i la dénonciation dirigée contre moi se trouve 
encore^ dans le fait, entièrement erronée, 

J'att^steide plus que,, non pas seulement dans 
ces derniers temps, mais dans tout; l'intervalle 
qui s'est écoulé depuis 'mon retour à l'Adminis- 
tration de3 Financées , iL n'a été payé au trésor 
de M. le Comte d'Artois que les sommes fixées 
pour l'entristien de sa Maison , et les fonds des- 
tinés aux 900,000 livres. de. rentes viagères quel© 
R^i, dans Tannée 1783 , s'est obligé d'acquitter ; 
rentes qui font partie des intéiJêts à la charge de 
l'Etat , comme on Ta vu dans lis copiptef géné- 
raux des revenus et des (impenses' fixés de 1787, 
.1788 et .1789 , (Çt.dans toiis» ceuxiqui ont ëai lieu 
postérieuremeapLî^^ pour faire connoître les besoins 
de l'Etat. ' : ' . 

Je puis ajouter que j'ai rectilé d*un semestre 
Iç paiement d^ ces rentes /parte qu'en' propor- 
tion des autres engagemeâs /de* #e genre, il 
étoit trop avapcé. J'annonce encore* que pen- 
dant l'intervalle du mois d'Avril ^ au mois de 
Juillet de cette année , lés fonds destinés auk 
dépenses de laJVIaison dâM» Je Comte d'Artoi« 
Mémoire par M. Necker. A 3 
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ont été diminnés de 3 à 4^09000 lir. , pour se 
rapprocher des dispositions générales qne votis 
aviez arrêtées; enfin j répétant de nouveau que 
rien n'a été payé , depuis mon retour au Mi- 
nistère , sur les 1^600^000 liv. annuelles , destin 
nées à l'acquit des dettes de M. le Comte d'Artois^ 
je ne puis m'empêcher d'indiquer comme une 
circonstance remarquable , qu'après avoir encouru 
dès longtemps plusieurs reproches pour avoir 
différé ce paiement, je sois exposé, par une fa<- 
talité singulière , à me justifier aujourd'hui sur 
le mêmeobj[et, et d'une trop grande facilité, et 
d'une facilité supposée. 

Cependant je vais remplir un devoir en rapjie- 
lant à l'Assemblée Nationale que des particuliers 
prêts à se faire connoitre ^ que d'honnêtes Ci-' 
toyens , comptant sur la ponctualité des engage- 
mens pris parole Roi envers les Créanciers de 
M. le Comte d'Artois , ont fait des avances sur 
les 1,^00,000 liv. que le Trésor de ce Prince de- 
voit toucher cette année ; qu'ilâ ont pris des enga- 
gemens pour suffire à ces avances ; que ces enga- 
gemçns échoient successivement , et qu'il est 
digne de la justice ou de l'équité de l'Assemblée 
Nationale de prendre en considération toutes ces 
circonstances : elle ne peut douter que Sa Majesté 
n'attache un intérêt particulier à une affaire qui 
touche à l'honneur dé son frère , et à la fortune 
de ceux qui lui ont fait des avauces de bonne*^ 
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foi , et qui mettant leur principale confiance dam 
tiii engagement Royal , destiné à leur servir de 
caution , n'ont exigé du Prince aucun sacrifice ex- 
traordinaire. ^ 

Je viens au second reproche du même Censeur» 
On en fait aussi beaucoup de bruit ^ et il m'est 
aisé d'y répondre. 

L'Administration s'est engagée , dit-on , à payer 
12O9O00 liv. à Madame la Comtesse de la Marck ^ 
et Ton ajoute que , pour éloigner les regards de 
cette disposition p Ton a affecté le paiement sur 
les fonds du Garde -Meuble. 

Je comitience par dire qu'il n'a pas été payé 
un denier pour un tel objet sur aucun fonds éma- 
nant du l^résor public ; et au moment où M. 
Camus a fait mention de cette affaire à l'Assem- 
blée Nationale , je n'en avois jamais entendu 
parler. f 

L^os informations que j'ai prises m'ont fait cour 
tiottre que M. Thierry avoit payé 3o,9oo francs à 
Madame de la Marck ^ par ordre direct de Sa 
Majesté ; mais il n'en a point demandé le rembour- 
sement au Trésor public : en sorte que je n'ai 
pas vu paroitre l'article dans l'emploi des fonds 
destinés aux dépenses du Garde -Meuble dont M. 
Thierry a l'Intendance. 

Il a été chargé par le Roi d'im arrangement 
particulier avec Madame de la Marck ; et comme 
cette affaire a été mal expliquée à l'Assemblée 



Nationale , comme, le Public croît , ew, cons^ 
quence , que l'an a fait un don de 120,000 liv. à 
une femme de qualité ^ et que , pour dissimuler 
cette largesse , on Ta fait payer sur les fonds du 
Garde -Meuble , je dois au Roi de présenter les 
faits d^hs leur vérité. :, . 

Madame de la Marck occupoît le principal ap- 
parten^ent des Tuileries ; elle venoit d'y faice de 
grandes dépensés en iiieubles , en glaces , en Ijoir 
seriçs , dorures , peintures , ect. , et plusieurs 
mémoires des Marchands n'étoient pas encore 
payés. • 

Sa Majesté arrivant à Paris le 6 Octobre , a eu 
un besoin absolu de cet appartement.,, puisqu'il 
compose aujourd'hui une partie de celui de X^ 
Reine , et les petits cabinets du Roi. . 

La justice du Monarque lui a fait une loi de 
rembourser une dépense faite par Madame de la 
Marck , et dont il devoit profiter personnelle- 
ment. Cette dépense a été estimée à dire d'E?;.- 
perts î Sa Majesté a pris l'engagement de payer 
la somme totale en dix ans sur les fonds destinés 
au Garde -Meuble , et j'apprends en ce moment 
que le premier terme a été payé du produit de 
quelques vieux meubles vendus par l'Intendant 
de ce Département. . 

J'ai appris de^ plus que , selon le marché fait 
pour le Roi avec M^^dame dç la Marçlc , si cette 
Dame, âgée de 70 ans , yénoit à mourir avant 
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J^expîration des termes coiisécutîfs pris pour les 

paiemens, le Roi seroit déchargé d« tout ce qui 
seroît encore dû. ^ 

. Oiï voîtspar les particularités dont je viens dd 
rendre compte , que tout est simple dans cetto 
affaire j il n*y a de surprenant , ce me semble ^ 
que l'obligation où je mp trouve d'entrer en autant 
de détails pour éclairer sur un seul fait les juge* 
mens publics , et pour calmer les inquiétudes 
qu'on inspire avec des mots , et qu'on ne détruit 
qu'imparfaitement , même avec de longes explir 
cations. 

Entraîné par ces réflexions générales , je de- 
mande instamment à l'Assemblée Nationale de 
vouloir bien se faire rendre compte des dé/nar- 
ches inutiles faites jusques à présent par son Co^ 
mité des Finances , pour obtenir une explication 
sur une prétendue réticence de 600 millions ap- 
perçue dans mes comptes j car l'offre d'en doitr 
ner la preuve , quoique faite par une personne 
inconnue , a fixé ï'attention du Public du mo- 
ment où une pareille offre a été. acceptée par 
l'Assemblée .Nationale. Je vous prie encore , 
Messieurs, d'exiger du Comité qu'il porte cettfe 
affaire à son dernier terme ; car il. seroit disposé, 
je le croîs , à se contenter de réponses vagues et 
déclinatoires j tant il sçait bien qu'à la suite de 
ses travaux et de ses recherches , il est plus en 
état que personne de découvrir mes fautes de cal- 
cul , s'il en existe réellement ! 
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Que n'est - il possible de soumettre ëgal^- 
nent à un examen toutes les assertions calom-^ 
nieuses , répandues avec profusion dp.ns les infâ- 
mes Libelleç dont jusqu'à ces derniers temps , 
î*avois ignoré Thorrible puissance ! 

Je me trouve , je l'avoue , et chaque jour da- 
Tantage , péniblement attristé; et puisque , par 
cours de vos Délibérations , je suis maintenant 
inutile à' la chose publique, et que mes forces 
s'afFaîssent sous le travail , les inquiétudes , et 
les épreuves de tout genre, j'aspire à trouver le 
repos et à m'éloigner pour toujours du monde 
et des affaires. Je désire donc avec ardeur de 
connoître prômptement , si d'aucune part on a 
quelque reproche à me faire , si le Comité des 
Finances , en particulier occupé de l'examen 
du compte que vous m'avez demandé , y trouve 
quelque chose à reprendre j et certain que je 
Bui^è, de ne m'être jamais distrait un moment du 
bien public et de la rigide observation de mes 
devoirs, je ne crains point d'être appelé à toutes 
les preuves que les Représentans de la Nation 
jugeront nécessaires. 
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SUITE DU PROCÈS-VeRBAI* 
DE 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 



Du Lundi X Août ly^oyou mstnin. 

JLiA Séance a été ouverte par la lecture d'une 
pétition de» Citoyens réunis de la Section de la 
Croix-Rouge de la. Ville de Paris, tendante à cai 
cju'il soit ordonné que ceux qui , lors de la for- 
mation de la Garde Nationale , ne consultant que 
leur zèle , ont fait la dépense^ énorme pour eux^ 
d'un équipement , et se sont livrés sans réserva 
au Service Militaire , jouissent des droits de Ci- 
toyens actifs , pourvu qu'ils soient François ow 
naturalisés , âgés de aS ans, qu'ils ne soient pas 
en état de domesticité , et qu'on ne. puisse leur 
reprr/olter aucune faillite. 

L'Assemblée a décrété que cette pétition seroit 
renvoyée au Comité de Constitution poui: en être 
rendu compte incessauximent. 

X 



M. le Président â fak part à l'AssemUée q>ie 
lâicux de ses Membres , MM^ de Launey et René 
Pereney , demandent à s'absenter pour des affaires 
de fatniliè j le {)Fi»mièi* , pendalnt un mois ; et le 
second , sans en spécifier le terme^ L'A^mblée 
« accordé les deux congés. 

Un de MM. les Secrétaires a fait lecture d'une ' 
lettre de M. l'Evoque de Saint Claude , qui a pour 
■objet Àé faire tomber les imputations qu'on a 1 
données à une Instruction pastorale qull a faite | 
pour son Diocèse , de justifier les expressions 
dont il s'est servi , et de manifester à l'Assemblée 
le plus grand respect pour ses Décrets et le zèle 
le plus ardent dont il est animé pour la tranquil- 
Eté publique ; TAssemblée a décrété que eette 
lettre seroît renvoyée au Comité des Rapports. 

Un Membre du Comité des Rapports^ ayant ' 
rendu compte d'une difficulté concernant l'élec- 
tion du Maire de la Ville de Loudun , l'Assem- 
blée a adopté le projet de Décret présenté par ce " 
Comité , ' conçu en ces termes : ! 

ce L'Assemblée Nationale , après avoir oui le 
compte que lui a fait rendre son Comité des 
Rapports y des Procès-verbaux du ii Juillet der- 1 
nier y relatifs à l'élection du Maire de la Ville de | 
l^oudun y et des acclamations tumultueuses par J^ 
lesquel,Leiie siewr Lemaitre a été proclaoïé Maire , 



lans avoir rëuni la majorité absolue , a dëcréti 
et décrète , 

» 1^. Que le fiîeur Lemaître n*a pu ^tre pro- 
clamé Maire de la Ville de Loudun ensuite d*ui3t 
premier serutin qui n*a pas donné une majorjlt'^ 
absolue ^ et que défenses sont faites audit sieiv 
Lemaître d'en prendre le titre et d'en faire les 
fonctions* 

>i 2^. Qu'il sera procéda, dans les formes prtf^^ 
crites par les articbs XVI, XVHI et XÏX du 
^Décret concernant la constitution des Municipa- 
lités à ttn second scrutin , et successivement, le 
cas écliéant , à un troisième , pour la. nominatiost 
du Maire de ladite Ville. 

?3 3^. Qu'il est fait dlïenses à toutes personnel 
id'apporter empêchement ni trouble à la confeç* 
tion et recensement desdits scrutins , à peina 
â'être poursuivies comme perturbateurs du repoa 
public. , 

9» Il est ordonné, au surplus^ que. toutes les 

autres dispositions des Décrets concemaat le 

choix des Officiers Municipaux , seront exéx^iildti 

tuivant leur forme et teneur». 

Un Membre du Comité àes Finances a iiifc Ia 

i rapport du compte, par apperçu, du premier 

^,^ • Mai de cette année , et du Mémoire du Premier 

/ ^ 'Ministre des Finances , adressé à i'A^sembli^e 

I ^ Nationale le %S /uillet dernier. Il ^ justifié l'éxoG^ 

A* 
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jtîtude.de la comptabilité de ce Ministre; il est 

iritré dans les plus grands détails pour démontre^ 
la masse des différentes impositions , et mettre 
r Assemblée dans le cas de juger des causes eÇ 
(des motifs pour lesquels le compte , par apperçu , 
du premier Mai ^ ne pouyoit plus avoir soa 
effet. ^ 

Il a bbserré encore qu'indépendamment des 
fiais immepseside perception et autres,, indépen- 
damment même des surcharges extraordinaires 
occasionnées par les circonstances , le Peuple nm 
paieroit pas 600 millions. 

Il a développé y enfin , .la nature des anticipa,- 
tionsy et prouvé Texactitude du résultat. 

Il a également rappelé la dénonciation faite 
.^par le sieur Colmar , sur une prétendue erreur 
de six cents millions dans les comptes du Pre- 
mier Ministre , et il a observé que le dénoncia- 
leur , malgré qu'il lui avoit été donné avis pa,r 
le Comité des Finances de la nomination des 
Commissaires , ne s'étoit pas présenté pour prouver 
sa dénonciation. 

'Un' des Membres de la Députatîon , cbargé 
par l'Assemblée de se rendre à Saint-Cloud^ pour 
avoir des nouvelles de la santé du Roi., et té- 
moigner à' la Reine la sollicitude de l'Assemblée, 
a reïidu nn compte satisfaisant de l'état de Sa 
^Id^jesté J il a annoncé que le Roi n'âvoit pas de 



Hèvre , et qne Sa Majesté à voit été très-sensîtln 
*à .rattention de rAssemblée Nationale. 

L'Assemblée ayant décrété une addition de si< 
Membres au Comité des Pensions , il ^ été an- 
^oncé que MM. de Jessé , Berthereai; , TAbbé 
julien , de Cressî , Pilastre^ et Chàillon , av<>ieirf 
Jréunis la phiralî té des suffrages. ^ 

La discussion du projet -de Décret du Comité 
Militaire^ sur ^organisation de TArmée i à été \ 
ouyerte sur l'article IV, qui l^toit à l'ordre du 
jour ; plusieurs Membres HJïirt obtenu et porté H 
parole. t ^ ^ 

La Motion ayant été faite ensuite de fenner 
ia diâcusaîoii, rAteéinbîéé a décrété^t^u'elle seroit 
fermée. • ' ' ^ 

Sur la proposition faîte par M. le Président de 
poser la question de cette manière, y'aura-t-iiùn# 
incorporation dans l'Infanterie et dans la Cava- 
lerie Françoise , ouï ou non ? Plusieurs Membi*és 
4)nt d'abord demandé la parole } d'autres , vou- 
lant distinguer entré les ï'rfafupes d'Infanterie et 
de Cavalerie , ont demandé la division qui a été 
mise ttux voix et rejetée. -' - 
- L'AssembUe a délibéi?^ feisuîte sur la Motion 
principale , et décrété que l'incorporation n'aura 
Méunidsâis TLafanterie ni ilàhs la Cavalerie Fran« 
^ise. ' '^ • i . . • - "-^^ ■ 

▲ S 



U a été' J^ajtîlwtwredu bulletin de la mgladll^ 
du Roi y date de ce jour à Saint-Cloud, adrgssfi 
^ M., le Président par M. le Maire de Paris j TAs- 
semblée a manifesté. par de$applaudissemensco«l^ 
bien. l|ii étpit agréable la nouvelle satisfaisante 
qu'elle aj)prfnoit de, l'état de Sa Majesté., 

M. le Président,,, ayant annoncé qu'il retto^ 
de.reeevwjdes dépêches importantes de M. Mont- 
fpor^n, .Ministre ^et . iÇjÇcrétaire d*Etat au Vépwffr 
tQment.d.ep Affairjes JEtrangères^ v > 

Il a été fait Itçtuajé^^ 4ix?., dp la lettre 4^ cf 
Ministre , portant envoi d'un paquet relatif, 4 

. » a^ . D'une lettre ^eJSf ; le :|5p|Qt^ cbç Ferranit 
Nunès ) Ambassadeur d'Espagne en France , k 
|i4. .^e: Mpnfiqorîii , .^n da^tc^^dû 16 Jui|i 17,9^. j 
4j :??. 3^îj P/wî? «3^trait 4®? faits et pièces reïai;i£i,j^ 
rpbje^ de U pégocîfi^ti^z^ eni;apiéé ent]Ç^,. l'AiiglerT 
^jTff ,et l'Espagne;, 4€^if, Ift prise et Jc^ a^esti]tu4 
tlon^ de deux' Vaiss€4\i;X.Anglpis.. sur Ifi.Côte d^ 
1^^ Mer. d^ Sud au Noinfl de la Cajîforniiejj • . 

; >? 4'^vDe l'extrait; ;des JçttiP?s de B^4 di^Jilwi^* 
Slanca/ Ministre du Roi. d'BspagHfi^ > e%M* Aia 
l^gY^Ç-pi^herhertii Ajiph^&sadflw d'Atigl^tetr^ à 

.^1^.3 Ip Président ipi,;j<%ftl«fne»ï isènd» cdmptlil 
dSme lettre de M. de la Yauguyonj en date, àv^ 
9 Juin dernier. 
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Cette lettre portoît ej^voi d'un Mémoîpe 4at{ 

du même jour, signée dudit sieur die la Vauguyoji, 
et contenant un j&xppsé justificatif de sa conduita 
relative à l'affaire de l'Angleterre et d'£spagii«»' 

Ces pièces , ainsi que l'article VIII du Traita 
d'Utreçht , (jui accompagnoît le« premiiSres , ont 
«té renvoyée^ au Comité Diplomatique. . . .- 

Un Membre du Comîtii Mlitairç » fait laMè-* 
tipn tendante à ce que Sa Majesté seroit supplié» 
,<i'enyoyer , le plus t&î possible, à. l'Asaè0?2bléi^ 
Nationale , mi nouveau Plaa^ d'ôrgiyijâatîo» di^ 
J'A^mée , d'après Us b^&çs déçr^tées^ LaMofaiott 
a été mise aitx voix Bt aip#i décrétée* 

Il a été rendu complue d'une letiiWile 3ML le 
i)arde^dM Sceaux ,. qui annonce quç la Bx)i à 
donné sa saiiç^pfn aux Décrets suiyanQ : 

fc i^. Au Décret de l'Assemblée, Nationale du 
;»o Juillet^ ppux rapport des pièçei^ el; I9 re^ydî 
au Comité de Constitution de l'aiSaire wlative k 
jia difSculté élevéïe à &9isspna ^entre 1^ JVD^uicir 
Ipaiité et le Bailliage. 

» ;2^°. Au Décret du s^3 r eouoerao^fit W paîô- 
ment des pensions dont sont (chargées les Adm^ 
IsdstratioBLS municipales. 

» 3^. Au Décret du 24^ quf ani^^lfie %l IM&ii- 
BÎcipalité de P^irîs à jremplir f^pQYi^<^rem^v$i It^^ 
fonctions du Directoire. 4^ Di^î^t^ par l»^0^ 
aux Biens Ecclésiastiques. 

A4 



^ » 4^ • Au Décret du même jota, sur le traîtertent 
du Clergé actuel. 

» 5**. Au Décret du 2,6 , qui déclare comme 
îion-avenue rinformation commencée devant les 
Juges de Montauban , relativement à l'événement 
arrivé dans cette Ville, le 10 Mai, porte qu'il 
sera infornié de cet événement devant les Officiers 
Municipaux , Juges ordinaîf'es en matière crimi- 
nelle à Toulouse j que les Membres du Corps mu- 
nicipal de Montauban demeureront suspendus de 
leurs fonctions , et que les Administrateurs du 
•Département du Lot commettront , pour les rem- 
placer provisoirement, six personnes. ■" 

3t 6^. Au Décret du même jour, qui autorise 
les Oificiers Municipaux de la Ville d'Annonay 
à faire un emprunt de 49OO0 livres. 

y> 7^. Au Décret du même jour , qui autorise 
la Ville de Douzy à faire l'emprunt d'une somme 
^e 10,000 livres. 

» 8^. Au Décret du même jour , qui autorise 
les Officiers Municipaux de Saint- André-de Val- 
borgne à imposer la somme de 800 livres sur 
tous les contribuables dans leurs rôles. 

3» 9^. Au Décret du même jour , qui autorise 
les Officiers Municipaux de Vigon , Département 
éa Gard , à imposer , eii tme ou deux années , 
la somme de <(oo liyrei[« 
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» ïo^. Au Dëcret du même jour , concernant 

le droit de voierîc et de planter des arbres dans 

les chemins publics , rues et places des Villages , 

Bourgs ou Villes. 

3» 11*^. Au Décret du même jour, qni fixe les 
traitement accordés pour la table des Officiers- 
généraux de la Marine , Capitaines de Vaisseaux , 
et autres Officiers commandans les Bâtimens de 
Guerre. 

» la^. Au Décret du n^ , concernant le pas- 
sage des Troupesf étrangères sur le territoire de 
France. 

» i3^. Et , enfin , Sa Majesté a donné ses or- 
dres en conséquence du Décret du 24 y pou^ Ten- 
voi des Troupes à Orange. 

Signé f I l*Arciï. De Boiidjeàux» 
Taris ^ le premier Août ly^o. 

" Ensuite M. le Présickent à annoncé Tordre du 
jour pour le lendemain , et a indiqué la Séance 
à ce soir ^ heure ordinaire. 



Du Lundi % Août l'J^o , au soir. 

' La Séance a été ouverte, par la lecture du-Pro- 
cès-verbal de la Séance du Dimanche premiei; 
NC.368, A 5 
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Août , et de l'extrait de différentes Adresses ; 
ainsi qu'il suit.: 

Adresse de félîcitation , remerciement, et adhé- 
sion des Communautés réunies de^Vaux et Vil* 
leurbaume : elles supplient l'Assemblée de leur 
assurer la propriété et jouissance de leurs biens 
communaux. 

Adresse de la Confrérie des Pénitens de Mar- 
boz , Département de l'Ain , qui a statué , tant 
en son nom , qu'en celui des Pénitens de Roanne 
et des Compagnies - Unies , qu'à l'avenir aucun 
Sujet ne seroit admis parmi eux , sans avoir 
préalablement prêté le germent civique j a arrêté 
qu'il seroit placé da,ns l'endroit le plus apparent 
de leur Eglise un tableau où l'oa verroit écrits 
les noms des Ileprésentaïas de la Nation , sous 
ce titre : Les Amis de l*Homme et nu Citoyen j 
que le i4 Juillet de chaque année il seroit fait 
un service solemnel pour la prospérité du Royau- 
vue , et la conservation du Roi Louis XVI , Res* 
taurateur de la Liberté Françoise : enfin elle a 
arrêté d'envoyer l'extrait de cette Délibération 
à toutes les Confréries de. Pénitens du Royaume, 

Adresse des Sous-Officiers et Cavaliers de Royal- 
Cavalerie , en garnison à Strasbourg , qui annon*- 
cent que la plus parfaite harmonie règne entre 
evi% et leurs Officiers , et qu'ilà sont ausâi a,mîs 
de L'hQnneur de la liberté, quO.SOïUïUS aux règlea 
de la discipline militaire. ._;.'.. 



Adres&ô du sîeur Perîchon , Capitaine , com- 
mandant une Compagnie d'Invalides en garnîson 
s an Château de Joux , qui annonce qu'il a . fait 
prêter le serment civique à la garnison de ce 
Château, le 14 de Juillet. 

Adresse des Officiers Municipaux et Habîtaus 
da Bourg de la Haye ^\i Puits , qui supplient 
TAssemblëe de fixer dans ledit Bourg le Chef- lieu 
du District provisoirement fixé à Carentan. 

Adresse des Membres composant le District 
de Sednt- Amand , Département du Cher , qui, dès 
l'instant de leur réunion, présentent à l'Assemblée 
le tribut de leur admiration et de leur dévôue- 
a»ent j ils forment les vœux les plus ardens Dour 
le succès de ses glorieux travaux. 

Adresse des Municipalités de Saint^Paul et de 
Châtillon-Saint-Jean , Département de la Drôme', 
de la Teste de Buch , District de Bordeaux, d'Au- 
reilhan , près Tarbes , de Grateloup , près Ton- 
iieins , de Couréome , au Département de la Cha- 
rente , des Villes d'Aunnai , de Navarreins , d' Ar- 
tonn.e et de Dours, toutes ces Municipalités an^ 
noncent à l'Assemblée que tous les Citoyens se 
sont réunis le 14 Juillet ^ pour célébrer ce jour 
mémorable par une fête civique , dans laquelle 
ils ont fait éclater les sentimens de l'alégre^se 
la plu^ vive , de l'union la plus étroite , et onit 
proaaoncé avec transport le serment fédératif du 
"Champ- de- Mars, N 
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Les Dames Citoyennes de ïa Vîlle d'Artonne 
ont résolu dans cette fête , à l'exemple de leurs 
maris , de ne se servir que d'ëtofFes fabriquées 
en France. 

Adresse des Membres du Club Whig Bourg- 
s. Eoyal de Dundee , dans le Nord de la Grande- 
Bretagne. 

Adresse des Administrateurs du District de 
Përonne. 

Adresse de la Municipalité de la Chapelle-des- 
Fougère tz,. qui supplie l'Assemblée, par les motifs 
les plus pressans , d'aboUr les duels. 

Adresse du sieur Grobert , Membre des Aca- 
démies de Florence et de Bologne , qui propose 
à l'Assemblée l'exécution d'une machine de son 
invention , qui , par un mouvement uniforme de 
rotation , produit par l'action de quatre hommes p 
tîreroît 36o coups de fusil , de diflférens calibres ^ 
par chaque minute. 

On a lu une lettre de M. François de Mous* 
lier , Ministre plénipotentiaire auprès des Etats- 
Unis de l'Amérique ; cette lettre a pour objet 
d'éclairer les Nations sur les séductions employées 
par les Agens de la Compagnie du Scioto pour 
égarer l'opinion publique par des promesses raen* 
songères , exciter les Citoyens à une émigration 
aussi funeste pour eux que pour l'Etat, et de 
dénoncer les profits illicites que savent se pro* 
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curer ces Agens en abusant de la crtfduUté dà 
Peuple. 

Ce Ministre Plénipotentiaire représente à l'As- 
semblée Nationale , qu'il est digne de sa sagesse 
d'employer , le plus tôt possible , des moyens 
efficaces pour réprimer ceô manœuvres criminel- 
les. On a ordonné l'impression de cette lettre. 

Une lettre du Ministre de la Marine informa 
l'Assemblée d'une insurrection qui a eu lieu le 
3 Juin à Saint-Pierre de la Martinique. M. de, 
Damas , Gouverneur - général , a été requis par 
l'Assemblée Coloniale d'employer la force armée, 
et le mouvement s'est dissipé ^ sans qu'il ait été 
besoin dé répandre du sang. A cette lettre étoît 
jointe tme Adresse de la Municipalité de Saint- 
Pierre à M. de Damas , par laquelle elle remercie 
le Général y au nom de la Ville et de la Colonie^ 
de la sagesse et de l'activité qu'il a manifestées 
dans ces circonstances importantes. Ces pièces 
ont été renvoyées au Comité des Colonies. 

M. Louis Noailles a dit à l'Assemblée , m^^» 
d'après les troubles qui avoient éclaté dans le 
Territoire de Nemours , les bons Citoyens pensant 
que sa présence y rétablîroit la paix, l'a volent 
engagé à s'y rendre; en conséquence , il a de- 
mandé la permission d'aller passer quelques jours 
à Nemours; et l'Assemblée, cédajit au vœu ho- 
norable, pour M. Noailles, des Citoyens duDisr 
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trîct <!e Nemours , lui a permis de s'absenter.' 
i M. le Président a ordonné la lecture d'iinè^ 
I lettre , signée Camille Desmoulins , à laquelle 
! étôît joint un exemplaire du N^. 35 du Journal 
des Rérolutions de France et de Brabant, Le 
I fieur Desmoulins demande respectueusement à 
I TAssemblée de charger un de ses Comités de 
faire le rapport des passages de son Journal qui 
ont été dénoncés sans qu*on «n ait donné lec- 
ture ; et il supplie TAssemblée , dans le cas où 
elle n'ordonneroit pas le rapport, de lui per- 
mettre de prendre à partie son Dénonciateur , qui 
" Taccuse d'avoir détourné le Peuple de payer les 
impôts. ' ' ^ 

Le Membre*', désigné dans cette lettre , a pris Ijjt 
pa]K>le , et à un endroit de son discours , où s^ér 
dressant à TAuteur des Révolutions de Françe^ 
et de Brabant , il dîsqit : Camille Desmoulina 
oseroit^l se justifier? Une voix s*est fait en- 
tendre de la Tribune au-dessus du siège du Pré- 
sident , et a dit : oui , je Tose. Cette exclamati^lt 
a excité un mouvement' subît dans TAssemblée^ 
M. le Président a ordonné le silence , et a dit"> 
qu'il vçnoit de donner des ordres pour que le- 
' Particulier qui avoit élevé U voix , fût retiré dé 
la Tribune , et provisoirement arrêté , jusqu'aisi 
moment où l'Assemblée prononceroit sur i'é^è^ 
Aement qui venoît de se passer* 
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'. n A été proposé de délibérer $ur Tordre pra- 
TÎsoîre que venoit de donner M. le Président. "Un 
Membre a demandé que le Citoyen drrâté fàt 
relâché , et qu'on passât à l'ordre du jour. ' 
Dans ce moment , M. le Président a annonce 
que rhomme qu'il avoit donné ordre d'arr^:^^ 
ft'étoit évadié, qu'il n'y avojit plus lieu à délibé* 
rer , et qu'on de voit passer à l'ordre du jotir. ^ 
- En conséquence, l'ordre du jour a été repris, 
et le Membre^ qui avoit demandé une Séance es> 
traordinaire pota: dénoncer plusieurs libelles, est 
XDônté à *la Tribune. 

y II a demandé que 1^ Comité dès Recherches 
de la Ville fut mandé pour avouer ou désavouei^ 
un Ouvrage; intitulé : Rapport fait au Goniité des 
Bieeherche»*de la Municipalité dé 'Parii , par Jestii 
Philippe Garran , l'un de ses Membres, suivi deUf 
pièces justificatives, et de l'arrêté du Comité, 
teitdant à dénoncer MM. Maillebôis , Bonne âai 
Tar4in , '^t Guigiiard de Sàiht-Priest , de Vlmfiy 
rmrie du' Patriote François , Place du Théâtfef 
ftalieii^ «t que dans 1^ cas où le Co^nîté des fi.e* 
cherches recônhoîtroît avok^ écrit ce Rapport , le* 
Président dé- retirât par-devers le Roi , pour pré^' 
yfenir Sat Majesté que l'Assemblée Nationale ne 
peut et ne déit plus conserver aueùne relation* 
arec un Ministre a^usé du crime de haute tra«' 
itisoifci ''*' •. ^ i '' . • .^, •/ ^ ^ .' . . '"■ i 



^f La question préalable a été demandée sur cette 
Jj/Lolion. 

. A cette demande de la question pr^lable, oit 
a opposé Ja proposition de charger le Comité 
|3es Recherches de PAssemrbléè Nationale de faire 
çonnoître , le pins tôt possible , le» indices et 
jrenseignemens qu'il peut avoir sur les imputa*- 
fions faites à M. Guignard. 

Un Membre a observé que de tout ce qui ve- 
ïtoît d'être dit , rien n'avoit rapport à Tordre du 
jour^ et il a demaxîdé qu'on s'en occupât. 

Cette proposition a été mise aux voix> et l'As- 
semblée a décidé qu'on passeroit à l'ordrç du 
jour. 

Un Membre , qui ^'est dit chargé par sa Ma-' 
çîcipalité , a dénoncé un Libelle ^ ayatit poiir 
litre : Tableau de la conduite de l'Assemblée , 
jprétendue Nationale, adressé à elle-mèma, par 
TAuteur de la nullité du despotisme , ajAUt pour 
épigraphe ces mots : « Qub usque abutéirv par: 
l^entid nastrd? y^ imprimé chez Delcros;^ à Cler* 
mont-Ferrand. Ce Mem^bre a exposé que les Jugea^, 
4e Clermont-Ferrand, après avoir décrété Tlm.-, 
primeur d'ajournement personnel , av oient ùé^ 
]^iss^ la procédure au Ch^telet de Pa2lii$ ,- comme 
chargé de la poursuite des crimes de lèse-^Nation ; 
et ^u'il demandpit qi^e le Co]^ité de.Cpns.titutioik: 
présentât ^ dans trois jours ^ un projet de D.4Qr(|ti 
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itir la' formfttion d*un Tribraial ckargtf spéciale* 
ment de* juger les crimes de lèse-Nation , et de^ 
vant lequel on renverroit l'afFaîre de rimprimenir 
Delcros ^ ainsi que rexécution des Décrets rendu 
dans la Séance du 3i Juillet dernier. * 

Un Membre a lu un projet de Décret. On A 
demandé que la discussion fût fermée ^ et l'As* 
semblée Ta décrété. 

Un autre Membre a lu un projet d'ArtîcIcâ 
additionnels au Décret du 3i Juillet. 

On a proposé Tajournement j la question préa- 
lable sut l*ajourncment a été demandée , et mise 
aux voîx ; on a décidé qu'il n'y avoit pas lieu 
a délibérer sur rajournemént. 
. On a proposé deux autres rédactions. 

La question préalable a été demandée sur toutes 
les Motions; on a demandé la division de Iêl 
question préalable, elle a été adoptée. 

La question préalable a été mise aux voîx*^ 
l'épreuve a paru douteuse. Des deux côtés dé là 
Salle on. a demandé Tappél nominal f d'autres 
ont réclamé une s^onde épreuve. Un Membre 
est monté à la Tribune , et a dit qu'il venoit 
proposer un amendement auquel tous les pria- 
crpes ponrroient se rallier; en conséquence, il 
a demandé qu'on ajoutât au projet de Décret ,, 
qui avoit été l'objet de la délibération , ces mptsT^ 
à l'exception néanmoins du Libelle intitulé : 
C'en est fait de nous , à l'égard duquel la idé- 



ftOHCiatioim pi^céSemment faîte , stra sumè. Cet 
amendement ayant été favorablement accueilli par 
la presque totalité de TAssemblée , M. le Prési- 
dent Ta mis aux voix avec la Motion j l'amen- 
dement et la Motion ont été adoptés ainsi qu'il 
cuit : 

♦ <c L'Assemblée Nationale décrète qu'il ne 
pourra être intenté aucune action , dirigé au- 
cune poursuite pour les Ecrits qui ont été pu« 
bliés jusqu'à ce jour sur les affaires publiques , k, 
l'exception néanmoins du libelle intitulé : « C'en 
«6t fait de nous , à l'égard duquel la dénoncia- 
^on précédemment faite sera suivie } 

3» Et cependant l'Assemblée , justement indigné* 
de la licence à laquelle plusieurs Ecrivains se 
;8ônt livres dans ces derniers teitips , a charge 
^n Comité de Constitution et celui de Jurispru* 
dence criminelle réunis , de lui présenter iilces- 
namment le mode d'exécution 'de son Décret du 
3i Juillet»* 

M. le Président a levé la Séance à onze heures 
et demie y et l'a ajournée à demain neuf heures. 

Signé, DANDRÉ, Président; Alquier, Costkr, 

TBOUTEVILLE, ReUBELL, DS KYTSrOTTER , PlKTE- 

ViLLE , Secrétaires. 

» '" * a 

Jk. Paris, che« Baubouiw^ Imprimeur do 
l'AS.S EMBLÉE NATIONALE / rue du 
F«n Saîn^acques,! N®3i, 1/90^ 



L E T T R E 

DE M. DE MOtJSTlEïl, 
[MINISTRE jDÎJ ROÎ 
AUPRÈS DES ÉTAtIs-UNIS^ 

A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

Séance du z Août 1790. 
IMPRIMÉE PAR ORDRE DE L*ASS£i4BLÉJB» 



Messieurs^ 



La fédùâïôh éfn^lôycô ^ar âès pfcrronîxes qui (t dî* 
lent agens d'une Corhpaghie de Scioto , à tu un fuccèjl 
fi effrayant j xjUe jfe tegarde comme vùx devoir pardctt^ 

Frocès-rcrkal m. j^J. A. 



lier pour moi , tn ma qualité d« Minière an Roi a»^ 
près des Etats-Unis , de chercher à prévenir le malheur 
d'une foule de mes concitoyens > & le dommage quo 
caufe au Royaume l'émigration de ceux de Tes babi- 
tans que Terreur entraîne vers un autre concitient. 

fen tfefpeâant Tufaîge de b liberté dafis fa ^lus grande 
étendue , je crois qu'elle eft elle-même compromile , dès 
qu'elle peut entraîner ceux qui en abufent à leur pro-* 
pre pette , & 'devenir nuîfible à la fociéré.dont ifs font 
Membres. C'eft fous ce rapport que Je fuis convaincu 
que l'Affemblée Nationale daignera accueillir la dénon- 
chitidn que je lui fais par votre organe , de l'éfpèce é^ 
complot qui exifte contre le Royaume & fes habitans » 
par l'effet d'une aflbciation défâ formée, & d'autres tou^ 
tes difpofées, pour faire cmigrer des Citoyens » non pas 
ifolcs, mais en maffe. 

Si lés èmbaucheûrs font regardés par tous les Gou-« 
vcrnemens comme des perturbateurs puniffables, de 
quel «il peutop envifager des fédufteurs de familles 
entières ? 

Les loix condamnent fans doute les manœuvres cri- 
minelles qui tendent à affoiblir le Royaume par des émi-> 
grations excitées j mais elles ne continuent pas moins 
oftenfibiement , 6ç leur i^npûnîié ^d, U foêcîès Vlplus fâ- 
cheux. 

UAflemblée Nationale trouvera fans doute le* 
moyens les plus propres à faire ceflfer un mal audî 
grand que celui xjue je loi dénoncj^. îji le. Comité 
auquel elle confiera le foin de lui ftpçpîi^ âes mefu- 
rcs qui rcmpliflent fes vues fur cet ob[et|^^ juge a pro-^ 
pQs de recevoir de moi dés infqr pirations piu%4^t;aiîHç$;i 
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îe me rendrai i fcs ordres dès qtf îf me le$ aurai &ît par? 
.venir» 

J*ai rhonneur d*être avec refpeâ: j 

MbSSIEV RS y 

Votre très-humble Se très--, 
obéiflant ferviteur , 

François pi Movstiir. 



DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 



N^. 569. 



SUITE DU PROCÈS -VJERBAI. 

L'ASSEMBI^ÉE NATIONALE. 



Du Mardi 3 uiotit ly^e , au matin. 

JLiA Séance a commence par la lecture à»% 
Décrets (1) sur les Pensions ^ mis dans leur brdre 
pour être présentés à la sanction. 

Un Membre a demandé qu.e dans l'article qui 
renferme une exception pour les veuves de Mi- 
litaires tués ou morts à la Guerre , il en fût 
également fait une en faveur des veuves de Mi- 
nistres morts en activité. Le retour à Tordre dH 
jour 9 a été demandé et ordonné. 

Le sieur Pinelle , Député du Bailliage de Colmar 
et Schelestat> a demandé la permission de s'ab* 



(0 La rédaction de ces Décrets ayant été adoptée par TAi- 
•embUe , ila hh^A aamyx^ au préavit Praç^ingtbal. 

A 



8en ter enTiron six semaines y pour raison de 6anté 
et d'affaires. Le congë a été accorde. 

L'un des Secrétaires a fait lecture du Procès- 
verbal de la Séance du Lundi 2 Août au matin. 

Le même Secrétaire a lu une note énonciative 
des Expéditions en parchemin envoyées par le 
Garde- c! PS- Sceaux à TAssemblée Nationale , pour 
être déposées dans ses Archives , et dont la te- 
neur suit : 

expéditions en parchemin pour être déposées 
dans les Archives de V Assemblée Nationale. 

ce 1^. De Lettres-patentes sur le Décret du 2^ 
Juin , qui approuve une Délibération prise par 
le Conseil d'Administration du Département de 
la haute-Saone , relativement à la disette des 
grains ; ' * 

» 2**. De Lettres -patentes sur le Décret du ^9^ 
relatif à la navigation du Canal de Picardie ; 

» 3^. De Lettres-patentes sur le Décret du 4 
Juillet , relatif à la fourniture de sel à l'Etranger j 

yy 4®. D'une Proclamation sur le Décret du 10^ 
portant que les Biens des non- Catholiques qui se 
tiiouvent encore entre les mains des Fermiers de 
la Régie ^ seront rendus aux héritiers desdits fu- 
gitifs? 

» 5^. De Lettres-patentes sur le Décret du xS, 
concernant les dispositions que doivent fiiira les 
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Directoires de Dépai-tement et cenx des Dîstncts , 
pour coïistater là situation gtctuelle des recou* 
vremens des iihpositions des exercices 1788 ^ 
1789 et 1790, et accélérer la perception et ren- 
trée des sommes arriérées } 

» 6'. De Lettres-patentes sur le Décret du 19, 
qui abolit le retrait lignager, le retrait demî- 
deiiier , les droits d'écart', et autres de pareille 
nature; 

35 7^. De Lettres - patente^ sur le Décret du 
même jour , qui ordonne la contintiation de la 
levée et perception de toutes les contributions 
publiques , à moins que l'extinction et suppression. 
n'en ait été expressément prononcée , et notair* 
ment des droits perçus sur les ventes de poisson 
dans plusieurs Villes du Royaume 5 

33 8^. De Le.ttres- patentes sur le Décret du 20^ 
concernant la Régi# de tous les droits qui for- 
moient l'objet des baux passés par les ci devant 
Etats d'Artois , à l'exception de ceux des eaux- 
de-vie ; • 

. » 9^. De Lettres -patentés sur les I>écrets dea 
9 et 21 y qui suppriment les Offices de Jurés- 
Priseurô } ordonnent que le droit de 4 deniers 
pour livre du prix des ventes continuera d'êçre 
J^ercu , et autorisent les Notaires , Greffiers , 
Huissiers et Sergens à procéder auxdîtes ventes j 
» 10?. £t, enfin y d'une Proclamation sur le 
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D(?cret du 26, concernant la procédure com^ 
menoée à l'occasion des ëyènemisns arrivés dans 

la Ville de Montauban. le 10 Mai. 

« 

Paris y le a Août ly^o. 

Un autre Secrétaire a fait lecture du Procès- 
verbal du Lundi a Août au soir. 

Un Membre a proposé de retranchier du Procès- 
verbal quelques expressions qu'il jugeoit inutiles ^ 
ce qui a été ordonné. 

Un autre Membre ayant observé qu'une longue 
discussion sur la rédaction du Procès- verbal alloit 
entraîner une perte de temps lâcheuse , a demandé 
que l'on passât à Tordre du jour , ce qui a été 
mis aux voix et décrété. 

L'ordre du jour appeioit un rapport du Co- 
mité des Recherches , relatif aux obstacles qu'é- 
prouve, dans différentes Paroisses du Département 
de Loiret^ le paiement des droits de champart 
et aucuns droits féodaux qui ne sont pas sup«* 
primés sans rachat ou indemnité. 

Le Rapporteur a proposé le projet de Décret 
qui suit : 

ce L'AssEMBriE Nationale , sur la dénoncia^ 
tlon faite par son Comité des Recherches , d*un 
imprimé intitulé : Réponse des Officiers Mjinî- 
ciPAUx DES Paroisses de Campagne du Gatinois, 
A Messieurs les Administratrurs du DÉPARtE- 
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KXKT DtT Loiret , concernant tes Droits Fbo- 
PAux ; Imprimé qui tend à empêcher le paiement 
des champarts , et à exciter des insurrections dan- 
gereuses , a décrété que son Président se retirera 
sans délai par devers le Roi , pour supplier Sa 
Majesté de donner les ordres les plus pressans 
aux Officiers du Bailliage de Nemours , d'informer 
contre les auteurs de cet Ecrit , circonstances et 
dépendances, même de se transporter hors de 
leur ressort , si le cas le requiert». 

Plusieurs améndemens ayant été successivement 
proposés , tm Membre les a réunis dans un nou- 
veau Projet qui a obtenu la priorité^ et qui a 
été décrété dans les termes suivans r 

ce L^ Assemblée Nationale, après avoir entendp 
son Comité des Recherches, décrète que son Prési- 
dent se retirera, dans le jour, vers le Roi, pour 
prier Sa Majesté de donner les ordres les plus précis 
et les plus prompts , pour que , dans toute l'étendue 
du Royaume , et , en particulier , dans le Dépar- 
tement du Loiret, les Tribunaux poursuivent 
et punissent, avec .toute la sévérité des Loix, 
tous. ceux qui, au œ45pris des Décçets de l'As* 
semblée Nationale et des Droits sacrés de la 
propriété , s'opposent , de quelque manière que 
ce soit , et par violences , voies de fait , menaces 
ou autrement, au paiement des dîmes de cette 
année , et des droits de champart ou agriers, et 

A3 
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antres dtoits cî-devant seigneuriaux qnî n'ont pas 
été supprimes sans indemnité , ainsi que des rentes 
ou censives en nature ou en argent jusqu'au 
rachat j 

» Que Sa Majesté sera également priée de 
donner des ordres pour que les Municipalités 
fassent détruire toutes les marques extérieures 
d'insurrection et de sédition , de quelqiie nature 
qu'elles soient». 

Un Membre qui , en proposant^ un amende- 
ment au projet de Décret dû Comité des Re- 
cherches , avoit présenté une Motion incidente , 
l'a reprise , et en a développé les motife. 

Cette Motion discutée* de nouveau a été mise 
tiux voix, adoptée, et l'Assemblée a rendu le 
Décret suivant ? 

w L'Assemblée Nationale décrète que se»*; Co- 
mités réunis de Constitution' et de Jurisprudence 
criminelle lui feront, à la Séance de Samedi soir, 
-et conformément à son Décret d'hier , leur rapport 
"sur les moyens d'exécuter son Décret- du 3i 
^ Juillet dernier, concernant les (Jélifs qui peuvent 
-être commis par la voie de Pimf3ression ». 

Un Meml)re du Comité de Vérification ,a dit 

que le sieur do Miremont , Député du Bailliage 

de Vermandois, ayani; donné sa démission 4e ^6 

Mai dernier , le sieur Jean ^ Victor Novyon , son 

: Suppléant , s'est présenté ^ et que »e& Pouvoirs 



ont été vérifiés et trouvés en règle. L'Assemblée 
a prononcé son admission. 

Passant à Tordre du jour , TA^ssemblée a repris 
la discussion sur l'Ordre Judiciaire. 

Le Rapporteur a remis sous les yeux de l'As- 
semblée, l'esprit d'un article additionnel proposé 
pour être întercallé au titre III , et en former 
le troisième article , et a développé les raisons qu^il 
jugeoit s'opposer à son admission. Il a été ob- 
servé que la rédaction de Tarlicle additionne 
n'étant pas représentée , l'Assemblée ne pou voit 
pas. s'en occuper , et qu'il n'y avoit pas lieu à 
délibérer , ce qui a été rais aux voix et décrétél 
Le Rapporteur a faît lecture de l'article III du 
tlti'e III. Il a été décrété en ces termes : 

• A.R T. I I I. 

cf Si les Parties ne peuvent s'accorder pour le 
.choix d'un Tribunal , il sera déterminé selon les 
.formes ci*deî»sous prescrites ». 

Plusieurs amendemens ont été proposés sur 
l'article IV. 

Par l*un , on demandoît que le nombre de sept 
Tribunaux de District , dont le tableau dcvoit être 
fourni «t proposé par le Directoire de cbaf|né 
District , pour le jugement des Appels > fut réduit 
au nombre de trois ou de cinq. 

Par un autre , que le nombre de ces Tribu- 

A -4 
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natix de Districts fût détertnimiS par les Dépar* 
témens. 

Par un autre , que le nombre des Tribunaux 
fût proportionnel et croissant en raison du nombre 
de Districts dont chaque Département se irou- 
reroit composé. Par un quatrième , enfin , que 
rappel fût toujours jugé par Tun des Tribunaux 
de Districts du même Départemeijit , suivant le 
tableau qui seroit incessamment dressé et annexé 
au Décret. 

• La question préalable demandée sur les quatre 
a mendemens , a été successivement mise aux voix 
et adoptée. , 

Les différens am^ndcmens ainsi rejetos , Tar- 
tiele IV proposé par le Rapporteur, a été mis aux 
yoix et décrété dans les termes qui sruivent. 

A R T. I V. 

ce Le Directoire de chaque District proposera 
un tableau des 7 Tribunaux les plu^ voisins du 
District , lequel tableau sera rapporté à TAssem- 
blée Nationale , revu et arrêté définitivement par 
^lle , ensuite déposé au Greffe , et affiché dans 
r A-uditoire. 

L'article V a été lu , mis aux yoix et décrété 
ainsi qu'il suit : 
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Akt. V. 

« L*un des sept Tribunatix au moins' sera choisi 
hors du Département». 

Le Rapporteur a proposé de substitue!- le mot 

€c exclure >5 à celui « récuser » , qui se trouve dans 

rarticle VI du Projet imprimé , et Tarticle a et© 

.mis aux voix et décrété dans les termes suivans : 

A R T. Vi I. 

<c Lorsqu*il n'y aura que ,deux Parties , 1* Ap- 
pelant . pourra exclure péremptoirement , et sanji 
en donner aucun mot|f , trois de ces Tribunaux 
composant le tableau ». 

Les articles VII et VIII successivement mi^ aux 
yoix ont été décrétés dans les termes suivans ; 

A HT. V I I. 

* <c II sera libre à ITntîmé de proposer une sem*^. 
blable exclusion de troî^ des Tribunaux compo- 
sant le tableau. 

A R t/ V 1 1 I. 

>3 S'il y a plusieurs Appelans oU: plusieurs In- 
timés , Consorts , pii qui aient eu en première 
instance, les mêm«a défenseurs , ils seront respeo-^ 
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tîrement tenus de se réunir et de s'accorder,' 
ainsi qu'ils aviseront, pour proposer leurs ex- 
clusion» y». 

Plusîeur> amendemens ont été proposés sur l'ar- 
ticle IX j Tun tendoit à ce que ces mots « ayant 
des intérêts divers et défendus séparément » ^ 
fussent retranchés de l'article j un autre , à ce 
qu'à ces expressions on substituât celles-ci : «ayant 
pris des conclusions différentes et opposées». 

Un Membje observant encore qu'il pourroit 
se trouver d^ns une instance un nombre de Par- 
ties litîgantes excédant souvent même de beau- 
coup celui de six, demandoit une disposition ad- 
}ditionnelle et relative à ée cas non prévu par 
l'article. Plusieurs moyens ayant été présentés, 
le Rapporteur et l'un des Membres du Comité de 
Constitution^ se sont réunis pour offrir une ré- 
daction qui leur paroissoit remplir l'intention de 
l'article additionnel demandé et celle des divers 
amendemens. Cette rédaction nouvelle a été lue, 
mise aux voix et décrétée dans les termes qui 
smvent : 

Art. IX. 

ce Lorsqu'il y aura eu en première instance trois 
Parties, ayant des. intérêts opposés et défendus 
séparément , chacune d'elles pourra exclure seu- 
lement deux des sept Tribunaux du tableau. Si 



le nombre des Parties est au-dessus de trois jus- 
qu'à six , chacune d'elles excluera seulement l'un 
4es sept Tribunaux ; et lorsqu'il y <aura plus.de 
six Parties , l'Appelant s'adressera au Directoire 
de District qtd fçra au Tableau un Supplément 
d'autant de nouveaux Tribunaux de District. les 
plus voisins qu'il y aura de Parties au-dessus du 
nombre six 3». 

Sur l'article X ,il a été demandé qu'aprêfS ce* 
expressions : « de leurs Procureurs , » il fut; ^jf)yité 
celles-ci : « spécialeme;tit fondés. » L'a4dition 
adoptée par* le Rapporteur , l'article a jété dé- 
crété ainsi qu'il suit : 

Art. y. 

ce L'Appelant proposera dana son acte d'appel 
l'exclusion qui lui est permise ; et les autres Par- 
ties seront tenues de proposer leurs exclusions 
par acte au Greffe , signé d'elles , ou de leurs 
Procureurs spécialement fondés , dans la huitaine 
après la signification qui leur aura été faite de 
l'appel ; et à l'égard de celles dont le doiôiicile 
sera à la distance de plus de vingt lieues , le délai 
sera augmenté d'un jour pour dix lieues »• 

Les articles XI, XII et XIII ont été successive- 
ment lus , mis aux voix , et décrétés dans les 
termes suivans ; 

X6 



i, A R T. X I. 

€t Anctmes exclusions ne seront reçues de là. 
part de l'Appelant après Tacte d'appel , ni de la 
part des autres Parties après le délai p^scrit dans 
Tarticle précédent. 

A R T. X I I. 

*> Lorsque les Parties auront proposé leur ex- 
4^1usion , si des sept Tribunaux du tableau il n'en 
reste quNin qui n'ait paô été exclu, la* connois- 
Mnce de Pappel lui sera dévolue. 

A a T. X II I. 

5> Si les Parties négligent d'user de leur faculté 
d'exclure en tout ou en partie , ou si , eu égàr4 
an nombre des Parties, les exclusions n'atteignent 
pas six des sept Tribunaux du tableau , le choix 
de l'un des Tribunaux non exclus appartiendra 
à celle des Parties qui ajournera la première au 
Tribunal d'appel j et en cas de concours de date , 
.l'ajournement de l'-Appeîant prévaudra j^. 

M. le Président a annoncé une lettre de M. 
Bailly , par laquelle il lui apprend qu'il vient d'être 
nommé définitivement Chef de la Municipalité , 
. et prie l'Assemblée de permettre qu'il lui fasse 
hommage de ces marques nouvelles d'estime et 
de confismce , qu'il regarde comme une suite des 
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, bontés ^îontelle Ta honoré : la lecture de la létfré 
ft été faite par Tuti des Secrétaires. 

Le même Secrétaire a lu Urte lettre dxi Mînîstx'é. 
des Affaires Etrangères , qui arinance qu'un Cbn^ 
ricr yenu de Madrid , et passant pour aller à LoAi 
dres , apporte 'deux Déclarations* qui présagent la 
conciliation des deux Cours , de l'Espagne et dé 
VAngleterrte', sur les divisions stiVvenues entré 
elles à Tôccasion de la prise de deux vaisseaux 
dans la baie de Nootka. Ces Pièces ont été ren- 
voyées au Comité Diplomaèique. ^.. L, ^ 

M. le Président a annoncé Tordre du jour pour 
le soir. La Séance a été levée et 'indiquée à -six 
heures de Taprès midi. ' ' 

Signé , I>ANDRÉ , Président j BocTJETïjIxi^ 

K.YT$ï*OTTf;ii , Secrétaires* ^ 



JDu Mardi 3 Août ij^o , uu sdlr* 

M. de Bohnay , ex-Président ; a odcupé le fau- 
teuil. La Séance a été ouverte par la lecture de 
Textrait des Adresses suivantes : 

Adresse des Dames Citoyennes du Mas*Dazil , 
Département de TAriège , réunies en corps , qui 
présentent a TAssemblée Nationale le tribut- de 
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tajens as&i$tans anx Tribuaes de T Assemblée Na- 
tionale. 

Adresse dés Admiziiatrateurs du Pistrict d^Aîx, 
Département des Boudies du Rhône ., qui amion- 
cent qu ils prêteront jeur serment le 14 Juillet , 
et qu'ils vivront et mourront pour maintenir la 
Constitution. 

Adresse des Ecoliers de la Pension de M. d'Er- 
bigny , en la Ville de Laon , qui offrent en don 
patriotique la s#mme de ^S liv. 4 s* 

M. Jean -Victor Noyyon, Député du Bailliage 
de Vermandois , a prêté à la «Tribune le serment 
civique , et a été admis au nombre des Repré&en- 
tans de la Nation. 

Ensuite M. le Président a fait lire à l'Assemblée 
une lettre de M. Bertrand de* JP^iraiinond , Re* 
ceveur des Finances à Poitiers, par laquelle ce 
Citoyen jaloux de concourir aux travaux dt 
l'Assemblée, et de seconder. ses vues, lui. fait 
hommage d'un plan d'imposition territoriale. 
L'Assemblée a ^gréé cet hommage , et a renvoyé 
le plan au Comité de Tlmposidon. 

Il a été lu. une autre lettre de plusieurs Offi- 
ciers du Corps d'Artillerie des Isles de l^rance et 
de Bourbon , par laquelle ils supplient PAssemblée 
de les admettre à la Barre , pour y présenter une 
Pétition relative aux injustices qu'ils disent ayoir 
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ëpronv^s sons Tancian rëgîme militaire. Cette 

Pétitbn a été renvoylfe au Comité Militaire. 

L'Assemblée a également renvoyé au Comité 
des Recherches une Adresse de la Municipalité de 
Besançon , portant dénonciation d'un Libelle qui 
attaque les sentimens patriotiques du Corps d'Off- 
iciers du Régiment de Metz Artillerie , lequei 
^ Corps , dit l'Adresse, «'est toujours montré dévoué 
au maintien de la Constitution, 

Deux Députations ont été successirement ad- 
finises à la Barre , malgré le Décret de L'Assem- 
blée qui statue qu'à dater du premier de ce mois , 
l'Assemblée ne recevra de Députatîon d'Assem- 
blées Administratives que de celles des Départe- 
mens ; le motif de cette admission a été que ces 
deux Députations sont j^arties de leur ci-devant 
Province avant qu'elles pussent connoître ledit 
Décret. L'une de ces Députations étoit d'une partie 
des Electeurs du District d'Uzès j l'autre , des 
Etudians de l'Université de Toulouse , lesquelles 
ont exprimé avec énergie les sentimens d'admi- 
ration 1, de reconnoissance et de dévouement dont 
elles sont pénétrées pour l'Assemblée Nationale. 
M. le Président leur a témoigné la satisfaction 
de l'Assemblée, et les a admises à l'honneur de 
la Séance. 

Le Comité des Recherches a fait rapport d'une 
émeute arrivée au Village àe Palinautier, le 1î6 
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Juillet dernier, contré la libre circulation des 
grains y et a présenté un Décret , que l'Assemblée 
|i adopté en ces termes : 

« L'Assemblée Nationale , après avoir entendu 
le rapport de son Comité des Recherclies , décrète 
que le Présidîal de Carcassonne suivra, sur les 
derniers errémens , la Procédure instruite par le 
Prévôt de ladite Ville contre les auteurs, fau- 
teurs et complices de l'émeute arrivée au Village 
dePannautier le 16 Juillet dernier, contre la libre 
orculation des grains , et sera le jugement rendu 
et mis à exécution en dernier ressort par ledit 
Présidial. Décrète , en outre , l'Asseml^lée , que . 
fion Président écrira à la Municipalité de Car- 
cassonne une lettre de satisfaction de la con- 
duite qu'elle a tenue dans cette circonstance , et 
que ladite Municipalité communiquera cette lettre 
au Régiment de Noailles , à la Maréchaussée et 
à la Garde Nationale ». 

- L'ordre du jour appeloît ensuite l'Assemblée à 
discuter différens Articles additionnels au Décret 
sur lé traitement du Clergé actuel : le Rapporteur 
du Comité Ecclésiastique a présenté successivement 
ces Articles : sur le premier , il a été proposé 
plusieurs amenderoens j l'un de charger les Fer- 
miers des Curés de payer , à dater du jour de la 
notification du présent Décret , la moitié de la 
somme due aux Vicaires , et d'ordonner que 
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l'autre moitié leur sera payée par les mêmes Fer- 
miers à répocjue où ils verseront le prix de leurs 
baux dans les caisses de District j un autre tendant 
à faire décréter que les Vicaires des Villes auront 
700 1. de traitement comme ceux des campagnes ; 
un autre à excepter de TArticle les Vicaires des 
Paroisses où il y a douze eents Communians; un 
autre , tendant à obliger les Vicaires des Villes 
à tenir un état exact de leur ca^ùel , et à rap« 
porter l'excédant dudit casuel sur la somme de 
700 liv, j un autre enfin tendant à faire excepter 
de l'article les Vicaires des Villes où le casuel 
excédera 35o liv. 

Il avoit été fait précédemment deux Motîbn.s, 
.l'une de renvoyer l'Article au Comité pour en 
faire une nouvelle rédaction, l'autre de réserver 
à une Séance du matin la délibération sur cette 
matière J et ces deux Motions avoient été rejetées 
par la question préalable. Tous les araendemens 
ci- dessus énoncé^ ayant été réjetés par la même 
voie , l'article du Comité a été décrété en ces 
termes : 

v: L'AssemblbbNatipkale, expliquant différens 
Articles de son Décret du 2.4 Juillet dernier, sur 
le traitement du Clergé actuel, décrète ce qui 
«uit : 

Article p.r e m i js r. 

» Le traitement des Vicaires des Villes , pour 
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la présente année , sera , suivant l'article IX du 
Décret du 24 Juillet dernier , outr^ leur casuel , 
de la même somme qu'ils sont en usage de re- 
ccToir j et dans le cas «où cette somme réunie 
à leur casuel ne leur produiroit pas celle de 
700 liv. , ce qui en manquera leur s'era paye 
dans les six premiers mois de l'année 1791 »• 
Le Rapporteur a ensuite proposé deux articles 
qui ont été adoptés ei décrétés comme il suit : 

A- R T. » IL 

« Si les Titulaires de Bénéfices éprouyent dans 
leur traitement une diminution résultante de celle 
qui proviendra de Taugmentation des Portions 
congrues des Curés jusqu'à concurrence de 5oo 1. 
et des Vicaires jusqu'à concurrence de 35o 1. , 
et du retranchement des droits supprimés sans 
indemnité , les Pensionnaires supporteront une 
diminution proportionnelle à celle des Titulaires 
sur leurs revenus des Bénéfices sujets à pension» 

A R T. I I L 

» Là réduction qui sera faîte par le retran- 
chement des droits supprimés sans indemnité , 
ne pourra , de même que celle mentionnée dans 
l'article XXV dudit Décret , et résultante de la- 
dite augmentation des Portions congrues , opérer 
ia diminution des traitemens des Titulaires, ni 
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des pensions , au-dessous du minimvm fixé pour 
chaque espèce de Bénéfices et pour les pensions »• 
Un autre article ayant été proposé par le Rap- 
porteur, la question préalable a été invoquée 
contre Tarticle, et il a été décrété qu'il y avoit 
lieu à délîbérei: j il a donc été discuté , mis aux 
voix conjointement avec un autre article y re- 
latif , et ils ont été décrétés cqpime s'ensuit : 

A R T. I V. 

ce Les Evêques et les Curés qui auroient été 
pourvus , à compter du premier Janvier 1790 jus- 
qu'au jour de la publication du Décret du la 
Juillet suivant , sur l'organisation nouvelle du 
Clergé , n'auront d'autre traitement que celui 
attribué à chaque espèce d'Office par le même 
Décret. 

_A R T. V. 

a» A l'égard des Titulaires des autres espèces 
de Bénéfices en patrpnage laïc, ou de collation 
laïcale qui auroient été pourvus , dans le même 
intervalle de tems , autrement que par voie ; de 
permutation de Bénéfices qu'ils possédoient avant 
le premier Janvier 1790^ ils n'auront d'autre 
traitement que celui accordé par l'Article X dudît 
Décret du 24 Juillet , sans que le maximum puisse 
«'élever au-delà de 1000 liv. 

» Quant à ceux qui auroient été pourvus pen- 
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dant ledit temps par voie de permutatTon de B^^ 
néfices du genre ci - dessus , qu'ils possédoîent 
avant le premier Janvier 1790, le maximum de 
leur traitement pourra , suivant ledit article X , 
s'ëlevèr à la somme de 6000 liv. >j 

L'Assemblée a décrété le dernier article pro- 
posé par le Comité en ces termes : 

A R T. Y I. 

ce Les Bénéficiers dont les revenus anciens au- 
roient pu augmenter j en conséquence d'unions 
légitimes et consommées , mais dont l'effet se 
trouveroit suspendu en tout ou en partie , par 
la jouissance réservée aux Titulaires dont les Bé- 
néfices avoient été supprimés et unî,s , recevront 
au décès desdits Titulaires une augmentation de 
traitement proportionnelle à ladite jouissance , 
sans que cette augmentation, puisse porter leur 
traitement au-delà du maximum déterminé pour 
chaque espèce de Bénéfice ^^. 

Le Rapporteur du même Comité ayant annoncé 
qu'il étoit intéressant d'entendre un dernier rap- 
port sur la manière d'effectuer le traitement du 
Clergé , l'Assemblée a fixé ce Rapport à la Séance 
du soir de Samedi procliain. 

Un Membre a fait la Motion que les Titulaires 
des Bénéfices supprimés fussent autorisés à rési- 
lier les baux passés par eux pour loyers de mai- 
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sens dans les lieux de leurs Bénéfices } sur quoi 
il a été obseryé que cette Motion a déjà été re- 
jetée par la question préalable j et M. le Prési- 
dent a levé la Séai?<îe à neuf heures et demie , 
et indiqué la suivante au lendemain nmtin à neuf 
heures précises. 

Signé, C. F. DE BONNAY, Ex-Président; 

COSTER , ReuBELL , PiNTEVILLE , BoUTEVILLB , 

Alquiba , J. B. L. DE Kttspotter , Secrétaires. 



A PARIS, chez Baudouin, Imprimeur de 
i^'ASSEMBLÉE NATIONALE , rue du Fpia 
Saint- Jacques , N^. 3i. 
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, D É C R E T 

SUR 

LES PENSICTNS, GRATIFICATIONS, 
ET AUTRES RÉCOMPENSES NATIONALES, 

Prononcé dans les Séantes des \o , i6 ^ 
z3 j et x6 Juillet } relu dans la Séanca 
du 3 Août tygo. 



X-i'AssEMBLEE Nationale , coiifidcrànt que , che« un 
Peuple libre, fervir l'Etac eft uh devoir que tdut Citoyen 
eft tenu de i(emplir, & qu'il ne peut prétendre de récom- 
penfe, qu'autant que la'durée, réminence & la nature 
de (es fervices lui donnent des droits à une reconnoiflfance 
particulière de la Nation} ques*il eft jufte que, dans lage 
des infirmiés , la Patrie vienne au fecours de celui qui 
lui a confacré fes calens 6c (es forces , lorfque fa fortunp 
lui permet de fe contenter des grâces honorifiques, elles 
doivent lui renir lieu de toute autre récaoïpenfe , Dicn^âis 
ce qui fuit : 

A 



nfurpéy de quelque manière que ce foie, plufîeurs pen« 
fions , feront rayés de la Kfte des penfionnaires & prives 
des grâces qui leur auroient été accordées. 

.X. 

Nul ne pourra recevoir en même temps une penfion 
Se un traitement : aucune penfion.ne pourra être accordée 
fous le nom de traitement cônfetvé & de retraite. 

XL 

Il ne pourra être concédé de penfion à ceux qui joulP- 
fent d'appointemens , gages » ou honoraires, -fauf à leur 
accorder des gratifications > s'il y a lieu. 

X I I. 

Un. penfionnaîrae de TEtat ne pourra recevoir de pen- 
fion , ni fur la lifte civile , ni d'aucune Puiiïance étrangère. 

XIII. 

La lifte civile étant deftinée au paiement des perfohnes 
attachées au fetvice particulier du Roi, & à fa Maifon , 
tant domeftique que militaire , lé Tréfor public demeure 
déchargé de toutes penfions & gratifications qui peuvent 
avoir été accordées , ou qui \e feroienc par h fuite aux 
-perfonnes qui auroient été, font, on feront employées à 
Tun ou l'autre de ces fervices. 

X IV. 

Il fera deftiné, à Tavenir , une fomme d0 douze millions 
•'de livres, à laquelle demeutem fixés les fonds^des pen* y^"^ 



fions 3 dons & gratifications ; favoix, dix millions pour les 
. penfions, & deux raillions pour les dons & gratifica- 
tions. Dans lecas où le, remplacement des penfionnakcs , 
décédés ne laiflferoit pas une fomme fuffifame pour ac- 
coidér des penfions à tous ceux qui pourroient y préten-» 
dre j les plus anciens d âge & d^ fervices auront la préfé- ' 
rçnce, les autres rexpeftative, avecraiTurauce d*êcrele$ 
premiers employés fucceflîvemeau 

.X V. .■•■■' 

Au- DELA de cette fomme, il ne pourra être payé ni 
iiècordc pour quelque çaufe ,-fous quelque prétexte ou dé- 
nomination que ce puilTe être, aucunes penfions, dons & 
giacifi^cations , à peine contre ceux qui les auroient accor- 
dés ou payés , d'en répondre en leur propre & privé 
nom. 

Ne fpnt compris' dans la fomme de ces. dix millions 
affedés aux pçnfions, les fonds. deftinésAUX Invalides, 
aux foldes & demi.foldes., tant de terre que de mer , fur 
la fixation. & diftritiuion. desquels fontls rAffemblée fe 
réfery.e de ftatufir, ni l.es penfions des Eccléfiaftiques qui 
continuetQxic d^ètxe payées (m, ies fonds qui, y fetc;it af^ 
fe6té$, ; . ' 

^ X V I ï. 

Aucun citoyen , hors le cas de blefllires reçues , ou 
d^nfirtnirés contraiftées datis Texercice de fonâions pu- 
bliques i^&;quî' «le mettent hors d'état, de les continuer*, 
lie pourra obtëmY de penfion qu'il n*ait trente ans de fer- 
vice éffeèttf , & ne foir •âgé de cinquante an^ : le tout 
I fans,préjudicîef â ce qui feta-ftatué par les Décrets particu- 
'>^ ' liers relatifs aux penfions de la Marine & de la Guerre. 

Aj 



XVIII. 

Il ne fera jamais accorde de peniîon au-deU de ce donc 
on jouifToic à titre de traitement ou appointement dans 
le grade que l'on occupoit. Pour obtenir la retraite d'un 
grade , il faudra y avoir paflc le tems qui fera déterminé 
parles Dccrers relatifs à chaque nature de fervice; mais» 
quel que fût le montant de ces traitemens & appointe-r 
mens y la penfion, dans aucun cas , fous aucun prétexte & 
quels que puiflent être le grade ou les fondions du pen- 
(lonné, ne pourra jamais excéder la fomme de dix mille 
livres. 

XIX 

La penfioh accordée à trente ans dé fervîceTera du 
quart du traitement, fans toutefois qu'elle puiffe être 
moindre de 150 liv. 

X X. 

Chaque année de fervice, ajoutée a ces trente ans, 
produira une augmentation progreflîve du vingtième des 
trois quarts reftans de ces appointemens & traitemens \ de 
manière qu'après cinquante ans de fervice , le montant de 
la penfion fera de la totalité des appointemens & traite- 
mens, fans que néanmoins, comme on/ Ta dit ci-devant, 
cette penfion puiffe jamais excéder la fomme de 10,000 1. 

XXI. 

Li Fonûionnaire public , ou tout autre Citoyen au fer- 
vice de l'Erat, que {t% bleffures ou infirmités obligeroint 
de quitter fon feryice ou fês fondions avant les trente an- 
nées expliquées ci-defTus, recevra une penfion déterminée 
par la nature & la durée de it^ fervices, le genre de fes 
oleÛures, & Ictac de fesJnSrmités^ 



7 
X XI I. 

Les penfions ne feront accordées que d'après les inf- 
cruâûons fournies par les Diredoires de Départemens 
de de biftriâs , & fur racte((ation des Officiers généraux, 
& autres agens du Pouvoir exécutif ôc judiciaire, chacun 
dans la partie qui les concerne. 

XXIII. 

A chaque feffien du Corps légiflatif , le Rpi fui.fen^ 
remettre la lifte des pendons à accorder aux différentes; 
pèrfonnes qui , di'après les ràgl«s ci-deflus , feront dans lé 
cas d y prétendre. A cette lifte fera jointe celle des pcn-' 
fionnaires décédés & des penfionnaires exiftans. Sur ces 
deux liftes envoyées par le Roi à la légiflature^ elle ren- 
dra un. Décret approbatif des nouvelles penfîons qu'elle 
croira devoir être accordées ; & lorfque le Roi aura fanc- 
tionné le Décret, les penfîons accordées dans cette forme 
feront feules exigibles, & les feules payables par le tréfor 
public. 

XXIV. 

Les gratifications feront accordées d'après tes mêmes 
inftruétions ôc atteftations portées dans l'article 1 2. Chaque 
gratification ne fera donnée que pour une fois feulement ^ 
Se s'il en eft accordé une féconde à la même perfonne , 
elle ne pourra l'être que par ime nouvelle décifion, & 
pour caufe de nouveaux fervices. Dans tous les cas, les 
gratifications feront déterminées par la nature des fervices 
rendus , des pertes fouffertes , Se d'après les befoins de 
ceux auxquels elles feront accordées. 

XXV. 

A chaque fefGon il fera préfenté un état des gratifie^» 

A4 
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tîons a accorder & des motifs qui doivent en déterminer 
la conceffion & le montant. L'état de celles qui feront 
Jagées devoir être accordées, fera pareillement décrété 
par TAffemblée légiflâtive. Après que le Roi aura fanc- 
rionné le Décret, les gratifications accordées dans cette 
Éarme feroà^ali{Ii.les (ettles payables par le tréfor public. 

XXVI. 

Néanmoins, dans les cas urgéris, le Roî pourra accor- 
der pfcivifoirement des 'gratifications î elles feront com- 
f>rrfes\dans rétàt qui fera préftnté à légiflature ; & Ci elle 
es Juge accordées fans hioiït , ou contre les principes dé- 
crétés , fe Miniftre qui âtirà tontre-figné les décifions, fera 
teriii U'en Verier lé montant au ttéfor public. '- 

c -:• .'X-X VIL: '• . ;. ' 



Vax AT des penfions, telxju il^ura été arrêté par TAf- 
iett^felé^ îîationalç, fera rendu public. 11 fera imprime en 
entier tous les dix ans , & ^ tous les ans , dans le mois de 
Janvier , l'état des changem^rryfurvenus dans le cours des 
années précédentes , ou des cohceffions de nouvelles pen- 
ûoiisSt gîatifîtatiôds^*feTa|jareilbment livré à rimpreflTon. 

^ ::..::. • T I X RE IL : , 

Jtègles panîculUres ^on^rnçnt les récompenfcs pécuniaires 
? i qui p^i^iient ^ être 4icqrdéss à -aux- qui ontjeiivi l'Etat 
k ..dansMOtt^rrCi dans laMarine^ dans les et^p^ois civils^ 
t US: Sckin^psufcs Jk^tires^ & Us Àr,ts. 

Article phemibr. 

\at nombre d'années de fer vice néçeffaire dans les rroùpes 
'4e figlrte j pour obtenir une penfion, fera de trente années 
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dg fervice effedlf > mais pour déterminer le muntan' 
de la pendon , il fera ajouté à ces années de fervice les 
années réfultantes des campagnes de guerre , d'embar- 
quement 3 de fervice en garnifon hors de TEurope , 
d'après les proportipns fuivantes. 

Chaque campagne de guerre , & chaque année de 
fervice ou de garnifon hors de TEurope , fera comptée 
pour deux ans. 

Chaque année d'embarquement, en temps de paix, 
fera comptée pour dix-huit mois. 

Ce calcul aura lieu dans quelque grade que les cam- 
pagnes 6c les années de feryice ou d'çmbarqueme4it aient 
été faites , dans le grade de foldat y comme dans tous 
les autres. 

I I. 

Tous Officiers , foit Etrangers , foie François , em- 
ployés , dans les troupes de Ligne Françoifes ou Ecran- 
gèreî j au fervice de TEtat , de quelque arme Se de quelque 
grade qu'ils foient , feront traités j pour leur penfion , fur 
le pied de l'Infançetie Fraiiçoife. Tous les Officiers d*ttn 
même grade, quoique de clafle différente, même fimple; 
ment commiffionnés , mais enaâivité, feront penfionnés 
également fur le pied de ceux de la première clalTe. 

III. 

On n'obtiendra la penfion attachée à un grade , qu'au- 
tant qu'on l'aura occupé pendant deux ans entiers, à moins 
que pendant le cours defdites deux années, on n'ait reçu 
quelque bleffure qui mette hors d'état de fervir. 

1 V. 

Le nombre d'années de fervict nécelTaîre dans la M^- 
tàue» pour obtenir uife penfion, fera de vingt- cinq années^ 
Décret fur Us Pcnjïons^ &c. -A. 5 
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de fcrvîce effeftif ; & , pour fixer le montanr de la penfioiîj 
' il fera ajouté à ces années de fervice les années réfu! tantes 
dçs campagnes de guerre, embarquement, fervice ou gar- 
nifon hors de l'hurope , dans les mêmes proportions qui 
ont été fixées par l'article permier du préfent Titre , pour 
les troupes de terre . ^ 

Ce calcul aura lieu quel qu'ait été la claflfe ou le grade 
dans lefquels on ait commencé a fervir; mais l'on n'aura 
la penfion attachée au grade , qu'après lavoir occupé pen- 
dant deux ans entiers , ainfi qu'il eft dit dans l'art. IIU 

V. 

Le taux de la penfion qu'on obtiendra , après avoir fervî 
l'Etat dans les era«-/lois civils, pendant trente années eflFec* 
tives, fera réglé lur le traitement qu'on avoit dans le der- 
nier emploi, pourvu qu'on l'ait occupé pendant trois an- 
nées entières. 

Les années de fervice qu'on au roit remplies dans des 
emplois civils , hors deTEurope, feront comptées pour 
jeux années , lorfque les trente années de fervice effeftif 
^eront d'ailleurs complettes. 

V L 

Les Arriftes, les Savans, les Gens de Lettres, ceux 
qui auront fait une grande découverte propre à foulager 
^humanîré, à éclairer les hommes, ou à perfcftionner 
Jes Arts utiles , auront part aux récompenfes Nationales , 
d'après lesj-èg'CS générales établies dans le Titre premier 
du préfent Décret , & les règles particulières qui feront 
énoncées ci-après. 

VIL 

Celui qui aura facrifié , ou fon temps , ou fa fortune, ou 



II 
fa fancé a des voyages longs & périlleux , pour des re- 
cherches utiles à réconomie publique ^ ou aux progrès des 
Sciences & des Arts, pourra obtenir une gratification pro- 
portionnée à rimportance de fes découvertes & à reten- 
due de fes travaux; & s*il périfToit dans, le cours de Ton* 
enrreprife» fa femme & fes eufans feront traités de la 
même manière que la veuve Se les enfans des hommes 
morts au fervice de l'Etat, 

V I I L 

Les encouragemens qui pourroient être accordés aux 
perfonnes qui s*appliquent à des recherches , à des décou- 
vertes, & à des travaux utiles , ne feront point donnés 4 
raifon d'une fomme annuelle, mais feulement i raifoii 
des progrès effedifs de ces travaux ; & la récompenfe qu'ils 
pourroient mériter , ne leur fera délivrée que lorfque leur 
travail fera entièrement achevé , ou lorfqu'ils auront at- 
teint un âge qui ne leur permettra plus de le continuer. 

I X. 

Il pourra néanmoins être accordé des gratifications an- 
nuelles, foit aux jeurtes élèves que Ton enverra chez TE- 
tranger pour fe perfectionner dans le3 Arts & les Sciences , 
foit à ceux qu'on feroit voyager pour recueillir d;:s con- 
noiffances utiles a TEtat. 

X. 

Les penfions deftinées à récompenfer les perfonnes ci- 
delTus défignées feront divifées en trois clafles. 

La première , celle des penfions dont le maximum fera 
de trois mille livres. 

La féconde , celle des penfions qui excéderont trois 
mille livres, & dont le maximum ne pourra s'élever au- 
defTus de fix mille livre> ^ 



La rroîfième comprendra les penfions aii^dcATus de & 
mille livras , jiîfqirau maximum de dix mille livres , fixe 
par les prccédens Dcciecs. 

X I. 



I genre de travail , les occupations habituelles de celui 
néritera d'être rccompenfc , détermineront la cl.alTe 



Les 

qui méritera d'être rccompen! 
où il convient de les placer; & la qualité de fes fervices 
fixera le montant de la penîion : de manière néanmoins 
qu'il ne puille atteindre le maximum de la clafTe où il aura 
été placé , que conformément aux règles d'accroiiTement 
déterminée? par les;iiticles 15? & 20 du Titre premier du 
prclent Décret. 

TITRE I I L 

Supprejfion des penjîofis , & autres grâces pécun}a:rfs 
exijîantes au premier Janvier 1790 ; Règles générales 
pour leur rétablijjement ; excej, tiens ^ 

Article Premier. 

Les penfions , dons , traîtemens ou appoîntemens con« 
fervés, récompenles, gratifications annuelles, engagemens 
contràdés pour paiemens de dettes , affurauces de dots & 
de douaires , concevons gratuites de domaines , exiftans au 
premier Janvier 175^0 , ou accordés depuis cette époque 
font fupprimés. Il fera procédé d une création nouvelle de 
penfions , fuivanc le mode qui fera établi par les articles 
fuivans. 

Ec cependant ^ par provifîon , tous les ci-devant pen- 
fionnaires feront payés des arrérages de la préfente année 
de leurs penfions, fi elles ne font que de la fomme de 
600 liv. j ou au-defibus , foit en un , font en plufieurs àr« 



ticles; & dans le cas où les penfions & gratifications dont 
on jouiflToit, excède roient la fommé de ^ooliv,, foit en 
un article, foit en plufieurs, il fera payé Ja fomme de 
6eo liv., à compte fur les arrérages de la préfenté année 
defdites penfions & gratifications. 

IL 
f 

II. ne fera payé, par" les Adminiîtratîons municipales & 
autres ^ aucune penfion ou gtarification au -* delà de Ja 
fomme de ^oo liv., conformément à l'article premier da 
préfent titre, jufqu'à ce que par rAflemblée Nationale 
il en ait été autrement ordonné j lefdites Adminiftrationi^ 
niunicipaks & autres feront tenuas d'envoyer , fans délai , 
au Comité des. penfions , l'état certifié des penfions 5C 
gratification dont elles font chargées. 

III. ' 

Les penfions qui étoient établies fur la caîflTe de l'an- 
cienne Adminiftration du Clergé, feront payées fur cette 
mêmecai(ïe , pour les fix premicis mois delà préfente in- 
née, fur le pied néanmoins de 600 liv. au plus poux.lUo»* 
née entière, conformément à l'article preçiier du prirent 
Titrp j& n en fera de même des penfions qui pourroient; 
exifter encore fur d autres caiflfes que le Tréfor public. 

'-■ ■' IV. • : ' - ' • • 

. Les perfonrtes qui , ayant fervi rEtat,-fe trouveront dans^ 
le.^ casjdéterminéspar les deux premiers titres du préfeni; 
Décret, obtiendront une penfion de la valeur réglée ^air 
lefdits Décrets. S'ils .avoienr déjà une penfion, piâis.da 
moindre valeur que celle que lefdits Décrets leur affuœnt^* 
la penfion dont ils jouiflbient detneurera fupprimée, & elle 
fera remplacée par la penfion plus confidérable qu'ils ob- 
tiendront. . 



V. 

Il fera rétabli une penfion en faveur des Officiers-gé- 
Bcraiix qui > ayant fait deux campagnes de guerre » en quel- 

3ue grade & en quelque lieu que ce foie , avoient précc- 
emmenc obtenu une penfion j mais elle cetera d'être payée 
s'ils rentrent en adivitc, en forte que, conformément i 
larticle X du titre ler. du, préfent Décret , il ne foit jamais 
payé au mènje Officier, penfion & traitement. 

La penfion rétablie ne fera jamais plus forte que celle 
donton}ouiflbit. 

Si la penfion dont on jouifibit étoit de looo liv., ou 
plus, la nouvelle penfion fera de ^looo Uv.pour TOfficîer- 
géncral qui aura fait deux campagnes de guerre; elle croîtra 
de 500 liv. , à raifon de chaque campagne dé guerre ^ au- 
delà des deux premières; mais cet accroiffement ne 
pourra porter le total au- delà de la fomme de 600 liv. , qui 
eft le maximum fixé pour les penfidns mentionnées au pré- 
feut article. 

V L 

Les Officiers des Troupes de ligne , Se les Officiers de 
mer qui avoient fervi pendant vingt années dans les trou- 
pes de Ligne ou fur mer, qui avoient fait deux campagnes 
de guçrre , ou deux expéditions de mer , dans quelque 
grade que ce foit , & auxquels leur retraite avoit été ac- 
cordée avec une penfion , foit par fuite des réfermes faites 
dans la guerre , ou dans la Marine , foit à une époque 
antérieure aux Régiemens qui feront menrionnés en l'ar- 
ticle fuivant, jouiront 'd'une nouyelle penfion créée en 
leur faveur 3 laquelle ne pourra excéder celle dont ils jouif- 
foient , maispourralui être inférieure , ainfi qu'il fera dit 
en l'article X, 

VII. 

Les perfonnesqui, n'étant ni dans l'un, ni dans l'autre 



des cas prévus par les deux articles prcccdens , auront ob- 
tenu, avant le premier Janvier 1790, une penfion pour 
fer vices rendus à l'Etat , dans cjuelque Département que 
ce foit , en conformité des Ordonnances & Règlement 
faits par lefdits Dcpartemens^ jouiront d'une nouvelle pen- 
fion rétablie en leur faveur , laquelle ne fera jamais àu- 
deflus de celle dont elles jouidoient précédemment, mais 
pourra être au-delTous, dans les cas prévus par l'article VIF. 

V I i I. 

Les veuves & enfans qui ont obtenu des penfioas, en 
conformité des Ordonnances &Réglemens faits pour les 
Départemens dans lefquels leurs maris ou leurs pères étoîent 
attachés à un fervice publici & notamment les veuves & 
enfans d'Officiers tués au fervicc de l'Etat, jouiront de nou- 
velles pensons rétablies en leur faveur, ^ Se pour la même 
fomme à laquelle elles étoient portées, fous la condirioi^ 
néanmoins que les penfions défaites veuve? j & celles de 
tous leurs eqfans réunies n'excéderont pas la fomme de 
3000 liv. , qui fera le maximum defdites penfions. 

Les veuvfs de Maréchaux-de-Fraiice , qui avoient ob^ 
tenu des penfioqs, jouiront d'une penfion de (>ooe liv. , . 
qui fera rétablie en leur faveâr. 

IX. 

Les anciens Réglemens ayant, à différentes époques 
fournis des penfions à des réduàions^ cdnyerti en rentes 
.viagères des arrérages échus & non payés ) fufpendu jpf- 
qu'a la mort des penfionnaires d'autres arrérages échus & 
nom payés., ileft déclaré, 1^. que la difpofition des arti- 
cles précédens , qui porte que les penfions rétablies 
n'excéderont pas le montant des penfions anciennes fup- 
primées » s'entend dii montant defdites penfions , déddc- 
'tio» faite de toutes les retenues qui ont eu ou dû avoir 
iiea pendant le cours de l'année X7S9 , tdute exceptiofi 



aux Rcglemens gut établiffbient lôfditîesrécludîons, ctatlt 
«néant ie. 

2^. Que les rentes viagères crééespour arrérages échus 
& non payés , eoiuinueront a être fervies aux perfonnes 
mêmes dont les peiifions fe rrouveroiént fupprimées fans 
«fpérance de récablifTement, & hors la nouvelle penfion 
aux perfonnes en faveur desquelles une nouvelle pçnfion 
feroit rétablie. 

3^. Que les arrérages échus, non payés, & portés en 
décompte fur les brevets , feront compris dans les dettes 
cie l'Etat , & payés comme telles, tant à ceux dont les pen- 
sons font fupprimées , qu'à ceux qui obtiendront une nour 
velle penfion, 

X. 

Les penfions rétablies en vertu des articles précéderis ; 
& dont !e maximum n'a pas été fixé , ne pourront excé- 
der la fomme de i©,0(»<d liv., fi le penfîonnaire eft aâ:uel- 
lement âgé de moins de 70 ans; la fomme de 1 5,000 i;^ 
s'il eft eft âgé de 70 a 80 ans , & la fomme de 20,000 liv. , 
s'il eft âgé de plus de 8f? ans. Les'penfionnaires adtuels-, 
âgés de plus de 7 5 ans , qui , ayant rendu dés fervices à, l'Etat, 
jouiflbient de penfions au deflTus de. 3,^006 liv., conferve- 
xont unepenfionau moins de ladite fomme de J,Dooliv. 
^ Ceux qui, ayant fervi dans la Mirine,& les Colonies j 
auront atteint leur foixante- dixième ann4- , jouiront de la 
même faveur que les oâ'ogénaires:,'' ' 
'.' Les veuves dçs'Mârcch:\ux de Fbnce* qui ant atteint 
l'âge de 70 ou ^ô- ans, 'jouir ont de la faveur accordée à cet 



îîge; 



X I. 



Il ne fer;i^>j^?naiîî .rétabli qn une feulcf cnfioh en- fa*- 
veur d'une rhème perfonnes q^idandjèlifeatJrcy'cfcryi.dan^ 
plulienrs Départemens, & quand ce dont, elle jouit en 
pçnfion lui aucoif été accordé origumitemenc eu plciibusîs 
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articles ; maïs la fixation de Ja nouvelle penfieii fera 
tcglée d'après le total des penfions réunies. 

X I L 

' Ceux qui , ayant fait quelque action d'cclat , ou ayant 
fendu des fervices diftingucs dignes d'une gratification , 
d'après les difpofitions des articles IV & VI du Titre 
premier du préfcnt Décret , n'en auroient pas été récom- 
penfés , ou ne lauroient été que par une penfion qui fe 
trouveroit fupprimée fans effiérance de rétâbliffèment^ 
feront récompenfés fur le fonds de deux millions defti- 
nés aux gratifications* 

XI IL 

Les perfonnes qui , ayant droit à une penfion , ou à 
une ^gratification , ptéféreroient aux rétompenfes pécu- 
«iaires les rccompenfes énoncées dans i article V du Titre 

{»remier du préfent Décret , en feront la déclaration , Se 
'adreiTeront au Comité des penfions , qui en rendra 
rompte au Corps légiflatif- 

XIV. 

L'Assemblée Nationale fe réferve de prendre en 
confidération ce qui regarde^ les feôours accordés aux 
HoUandois recirés en France y 8c , jufqu'à ce qu'elle, aie 
-prononcé fur cet objet j ces fecours continueront d'être 
<liftribués comme par le palTé. - 

X V. 

Poua fubvenir aux befoms prelTans des perfonnes qui, 
fe trouvant privées des penfions qu'elles avoient précé- 
demment obtenues , n'auroient pas de titres fuffifans pour 
«n obtenir de neuvelles , & ne feroient pas dans le cas 
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d'ctre renvoyées ; foît à la lifte cîrîle , 4 caufe de la na- 
ture de leurs fervices , foie au Comité de liquidation « a 
caufe des indemnités dont elles prétendroient que leuc 
penfion eft le rembourfemenc, il fera fait un fonds de 
deux millions , réparti & diftcibué d'après les règles fui- 
vantes: 500 portions de 1000 liv. j 1000 portions de 5^0 
liv. i 4001 portions de 200 liv, , 1331 de 150 liv. Les 
fecours de la première clalfe ne feront donnés qu'à des 
perfonnes mariées , ou ayant des enfans y ceux de la fé- 
conde claiïe pourront être donnés à des perfonnes ma« 
riées , ou ayant des enfans , ou fexagénaires j les fecours 
de la troifième Se quatrième clafle feront diftribués i 
toutes perfonnes qui y auront droit. 

X V I. 

. Les Mémoires préfentés dans les différens Départe^ 
mens par les perfonnes qui ont obtenu des penfio^s , les 
décifions originales intervenues fur lefdits Mémoires , les 
re,^iftres & notes qui conftatent les fervices rendus à 
l'État, enfemble les Mémoires que toutes, perfonnes qui 
prétendent avoir droit aux récompenfes pécuniaires , ju- 
geront à propos de préfenter , feront remis^ au Comité 
des penfions qui les examinera & vérifiera ^ ainfi que les 
Mémoires qui lui ont déjà été remis. 

X V I L 

ApRâs Texamen & la vérification des états & pièces 
énoncés en larticle précédent , le Comité dreflera quatre 
liftes ; la première comprendra les penfions à payer fur le 
fonds de dix millions ordonné par l'article XIV uu Titre pre* 
mier du préfent Décret 5 la féconde comprendra les pen- 
fions rétablies par les articles V, VI', VU 3c VIII du préfent 
Décret ; la troifième lifte comprendra les fecours établis 
par rarticle'XV? la quatrième lifte comprendra lespetfonnes 



dignes des f écompenfes établies par Târticle V duTitr© pre- 
mier du prcfent Décret , & qui les auront préférées aux 
récompî^nfes pécuniaires. Ces liftes feront^préfentées au 
Corps légiflatif , à TefFèt d'être approuvées ou réformées 
par lui ; & le Décret qui interviendra , fera enfuite pré- 
lenté à la ianâion du Roi. 

XV ni, 

Lorsque le Décrets rendu par le Corps légiflalif, aura 
été fanâionné par le Roi , les pendons comprifes dans la 
première lifte feront payées fur le fonds qui y eft deftinc 
par Tarticle XIV du Titre I du pjéfent Décret : à Tégard 
des .pénfions Se fecours compris dans les féconde & troi- 
sième liftes » il fera fait fonds par addition , entre les mains 
des perfonnes chargées du paiement des penfions , dii 
mentant defdites liftes. 

Chacune des années fuîvantes » le fonds de ces deux 
llftès ne fera fourni que déduftion faite des portions donc 
jouilToient léir perfonnes qui feront décédées dans le cours 
de l'année précédente , de manière que lefdits fonds dimi- 
nuent chaque année graduellement > fans que > fous aucun 
prétexte , il y ait lieu au remplacement d'aucune des per- 
sonnes qui auront été employées dans les féconde & troi- 
fième liftes. 

Les quatre liftes feront rendues publîqdes par la voie 
de Timpreffion , avec Texpofé fommaire des motifs pouiî 
lefquels chacun de ceux qui s'y trouveront dénommés , y 
.aura été compris. 

Les penfions accordées commenceront. a courir du pre- 
mier Janvier 17 90; mais fur les arrérages qui reviendront 
i chacun pour l'année 1790^ il fera fait imputation de ce 
qu'on auroit reçu pour lardite année ^ en exécution des 
art; 1 , 11 &4n du préfent Titre. 
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XIX. 

• Nonobstant rarticle VIII du préfent Titre relatif aux 
cnfansdes Officiers tués à la guerre , les enfans du Générai 
Montcalm tué à la Bataille de Qu;îbec , au lieu de la 
femme de trois mille livres qu'ils devroient fe partager 
entre eux , aux termes dudit article , toucheront mille 
livres chacun. L'Affemblée Nationale autorife les Gom- 
miifaires par elle nommés pour la diftribution des nou- 
velles pendons, à exprimer dans le brevet de mille livres 
qui fera délivré à chacun defdits enfans , que cette ex- 
ception a été décrétée par Elle , comme un témoignage 
de ion eftime particulière pour la .mémoire d'un Officier 
aiiffi diftingué.par fes talens & fon humanité, que par 

^ fa bravoure & fes fervices éclatans. La même mention 
fera faite dans les brevets à expédier à la famille d'Aflas, 
dont il fera parlé en l'article fuivant. 

X X. 

Les penfions accordées aax familles d'Âiïks ^ de Cham- 
.bors » & au Géi^éral Lukner » feront çonfervéesjen leur 
entier , nonobftant les difpoHtions des articles pcécédens 
•qui pourroient y êtres contraires. A rég;a(;d des aurr«s ex^ 
ceprions qui ont été , ou feroient propofées ,, elles font 
renvoyées au Confite des penfions » qui en fera le rapport 
il'Aflemblée. . 

♦ Signe\ D'ANDRÉ, Préfidenti Reubell , Coster^ 

BOUTTI VILLE, PaiNTEVILLI, AlQUIER, PE KiTTSïOT- 

TEK y Secrétaires» 



DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 



ORDRE DE TRAVAIL 

DU 
COMITÉ DES PENSIONS. 

Imprimé par ordre db t'AssEi^iBLii Nationale. 



Xjv grand nombre de personnes, étant dans le 
cas de s'adresser au Comité des Pensions relatiife- 
ment aux recompenses dont l'Assemblée la chargé 
de lui présenter l'état, il convient de rendre l'ordr*^ 
de son travail public , afin que chacufi puisse être 
instruit de la manière dont le Comité se proposa 
d'opérer , et des renseignemens qu'il est nécessaire 
de lui adresser. 

Le Comité étant composé de dix-huit Membres^ 
s'est partagé ( uniquemerit pour l'examen des 
affaires) en six Sections, composées chacune dé 
trois Membres. 

La première Section examinera les Mémoires 
relatifs aux personnes a!u-desspus de l'âge d^ 
35 ans. , 

La seconde , les Mémoires ïttlatifs aux personnes 
Agées de 35 k ^5 ans. , 

1a troisième> les Méhloires relodâ aux persoDHes 
âgées de 45 à â5 ûUB* 
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dire seuls ; les faits qu'on jugera à propos dé leur 
exposer y doivent -4cr6 entendus de tous, et les 
réponses doivent étj:e.les réponses de tous. . . 
, Les Mémoii^es qui seront adressés au .Comité, 
contiendront le« npnis ei^primés exactement , Yàgé^ 
le genre des services qu'on a rendus , lea traite- 
^mens dont on a jou,i , les récompenses de différens 
genres , ou les secours qu'on a obtenus : les réti- 
cences sur ces.^ermers articles pourroîent piiir^ 
^ux plusr justes prétentions. Il sera h propos d'in- 
diquer, soit sa demeure, soit quelque autre Ueiy 
où le Comité puisse s'adresser pour ob,tenir des 
rpns^ignemens ,' s'il en avoit besoin, ha feuille 
jointe au présent ordre de travail , fournira le mo- 
flèle de la forme dans laquelle le Comité souhair* 
teroit que les Mémoires fussent rédigés : cliaque 
objet propre à fixer Tattentign , y est placé dans 
"une colonne : on trouvera au Sçcrétariat du Comité 
des feuilles disposées selon le plan qui est ci-r 
loiiit , et dans lesquelles il n'y aura qu'à remplîir 
ce qui est particulier à chacun. Les pension- 
naires y joindront les pièces justificatives qu'ils, 
Voudront produire.' 

Tous les Mémoires seront vus et examinés : il 
suffit donc d'y exposer les faits d'une manière 
nette et précise : les Lettres de recommandfitioni 
et aatttres démarches de ce genre sèrôîeht parfai-^ 
tement inutiles; elles pourroient même dévenir 
dangereuses f en oe qu'elles porteroient à oroi^ra^ 
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qlt'oil sollidte comme farcfur et domine gi'ace^ ce 
qu'on n'a pas droit d'olytenir cormne jxistice. 

Lé Comité ne manquera pa^ xle faire îmf rîrter 
dans lés listes qu'il présentera à trAssemblée', 
rèxposé des motifs qnî auroût dëtenmné isoxi'àivîi^ 
en faveur des personnes qui s'y trouveront com-^' 
prises j niais il fera imprimer auissi les .Mémoires 
des personnes qui. ne seront pgs admises sur la 
liste , afin qu'on soit bien assuré qu'aucun Mé- 
moire ne lui a échappé , et qu'on soit en état d« 
juger fii les personnes exclues des listes , avoîent 
des titres de préférerfte sur celles qui y ont été 
admises. , >. 

On croit devoir prévenir le Public qu'il n'y a 
ni frais ni déboursés , de quelque genre que ' ce 
soit , à faire , soitTetativêment à la présentation 
des Mémoires , soit relativement à aucun . autre 
objet. Les Lettres seroiit adressées à MM, dtt 
Comité des Pensionsj et, sous cette adresse , elles 
parviendront franches de port. 

Les Membres du Comité seront réunis pour 
entendre les personnes qui auront quelques obser- 
vations à leur proposer , les Liundî , Mercredi et 
Vendredi , depuis cinq heures et demie jusqu'à 
ysix et demie. 

Les Commis destinés à recevoir renregistre- 
meht des Mémoires, se trouveront au Bureau tous 
les jours , les Pimanches et Fêtes exceptés , le 



ffntm y depuis zieuf heures jusqu'à deux heures^ 
et Taprès^midi» de|>uis cinq heures jusqu'à neuf* 
J^ Comité tient actuellement ses Séauces dans 
la maison , < ^lace Veiidûme , N®. 4 î lorsqu'il 
«(logera de domicile, il aura soin, d'en donner 
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Z^isTS des Membres^ composant lé Comité des 
Pensions f divisés en six Sections. 



M. C A Km S, T résident. \ 

M. Goupil , Vice-F résident. 

MM. Gaultier et Expilly, Secrétaire^. 

Première' Section. 
MM. • 
Camus, Pilastre, de ÎMenoU. 

Ile. S s c T z O Ké 

D» WlMFFEK, JuLfEW, CoTTIK. 

Ille. S X C T I O K« 

Fréteau , Gaultier , de ^«itîY. 

lye. s E C T I O.K. 

DSMOKTÇALM, PaLASNE , DE JeSS^. 

V*. S E,C T 1 O N. 

Eepellt, Berthereau , Larevelliere. 
-. ... Yle. section. 

t 

GoVPXL , CKAII.I.OK , TrEILHARO. , 

APARIS, DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 
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N°. 370. 



SUITE DU PROCÈS -VERBAL 



D E 



L'ASSEMBLEE NATIONALE. 



Du Mercredi 4 Août l'j^o , au soir. 

jA Séance a commencé par la lecture du Proeês- 
rerbal de celle du Mardi 3 Août , au matin* 

M, le Prësident a annoncé qu'il aroit présenté à 
la sanction du Roi les Décrets suiyans : 

» Décret qui fixe défi'nitivement à Arras le chef- 
lieu du Département du Pas de Calais. 

» Décret qui ordonne Tinventaire, par le Dîrec- 
[toire du District de Strasbourg , des meubles et 
[effets , titres et papiers de l'Evêché du grand Cha- 
pitre de ladite Ville j enjoint aji Cardinal de 
Rohan de revenir, sous quinze jours , reprendre 
sa place dans l'Assemblée, de rendre compte de' 
sa conduite , s'il y a lieu. 

y> Décret qui réunît à la Municipalité de la 



Chapelle la partie du Fauxbourg Saînt-Dems J 
connue sous le nom de Fauxbourg de Gloire* 

^ Décret sur les pensions ,. gratifications et 
autres récompenses nationales. 

» Décret qui annuUe la nomination du sieur 
Lemaitre aux fonctions du Maire de la Ville d^ 
XiOudun , et lui défend d'en prendre le titre et d'en 
faire les fonctions j et ordonne qu'il sera pro- 
cédé à une ïiouyelle nomination. 

» Décret portant qu'il sera ordonné aux Tri- 
bunaux du Royaume , et particulièrement dans le 
Département du Loiret , de punir avec sévérité 
ceux qui s'opposent au paiement des dîmes d^ 
cette année, des droits et champarts non-sup- 
primés, et aux Municipalités de détruire toutea 
les marques extérieures d'insurrection et de sédi- 
^on »• 

M. le Président a ajouté que le Roi avoit ré- 
pondu qu'il prendroit cet objet en considération.' 

Un Membre du Comité de Vérification dea 
pouvoirs a fait le rapport de la demande qu© 
faîsoît le sieur Lafite , nommé Suppléant par lei 
Sénéchaussées de Dax, Saint-Sever et Bayonne, 
d'être admis en qualité de Membre de l'Assem- 
blée Nationale , pour Suppléant du Député d% 
Tartas , décédé. 

jp L'w^ss]£mbl£sNatioicaxs, après avoir entendu 



Tavis du Comité dé Vërificatioii des Pouvoir*^ 
a décrété que le sieur Lafite ne seroit point 
admis. « 

Uh Membre du Comité des Finances à propos© 
d'autoriser les pfficiei?s Municipaux de la Ville de 
Montmédi à emprunter une somme de douze 
mille livres. La proposition mise aux voix , a été 
décrétée dans les tel*mes suivans : 

<c L'AssKMBLifi NaI'ionaib , ouï le rapport du ^ 
Comité des Finances , autorisé les Officiers Mu* 
nicipaux de la Ville de Montmédi à emprunter 
la somme de 12,000 livrées , à l'effet d'actiuitter 
celles énoncées dams la Délibération prise en 
Conseil général , du a5 Avril dernier , confor- 
mément aux différentes Ordonnances rendues par 
l'ancien Intendant de Metz, à éharge dé rem* 
bourser ladite somme sur les coupes de leurs bois 
communaux qui dévoient avoir lieu les années 
17S8 , 1789 et 1790 , lorsqu'ils auront' obtenu 
la permission de faire lesdites coupes j et , au 
surplus , à charge d« rendre compte ». 

Le même Membre du Comité des Finances a 
fait un rapport relatif au refus des Cabaretiers , 
Aubergistes , Bouchers et autres Contribuable» 
de la Ville de Noyon , Ham, Chatmy et Paroîfiseg 
cîrconvoîsines ^ de payer les droits dont la per- 
• ception avoit été continuée; et^ après quelques 

Aa 
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observations faîtes par différens Membres sur I0 

projet de Décret , fl a été adopté , et décrété dans 

les termes suivans : 

«Sur le rapport fait à TAssemblée Nationale 

des refus , et même de la coalition des Cabare- 
tiers y Aubergistes y Bouchers , et autres Contri* 
buables de la Ville de Noyon , Hanj , Chauny , et 
l'aroisses circonvoisines, à l'effet de ne point payer 
les droits dont la perception avoit été continuée, 
refus constaté par la proclamation faite à ce sujet 
de Tautorité des Officiers Municipaux le 2;i Juin, 
par les Proçès-verbaux des premier et 7. Juillet, 
TAssemblée Nationale ordonne , conformément 
à ses précédens Décrets , que les octrois de la 
yille continueront d'être perçus tels et de la même 
manière qu'ils l'étoient en l'année dernière , jus- 
qu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné j en- 
joint spécialement aux Bouchers , Cabare tiers et 
autres , d'acquitter les droits dont il sVgit , même 
pour les arriérés , à peine d'être poursuivis , non- 
seulement comme Contribuables , mais encore 
comme réfractaires aux Décrets de l'Assemblée 
Nationale, 

» Déclara le présent Décret commun à tous 
les lieux où il se trouye des octrois établis ». 

Un Membre ayant fait part de la teneur des 
Commissions délivrées par le Roi , pour Texécu- 



(5) 

fondes Décrets relatifs à la perception des îm- 
positions indirectes , on a fait la Motion du ren- 
voi de cet objet an Comité de Constitution j ce 
qui a été ordonné. 

M, Pocheron , Député du Charôllois , a de- 
mandé un congé de six semaines pour affaires de 
famille importantes. L'Assemblée Nationale a ac- 
cordé le congé demandé. 

Un Membre du Comité de Constitution a con- 
tinué le rapport de l'Organisation du Pouvoir Ju- 
diciaire , et a proposé l'article VIII du titre IV du 
nouveau Projet , conçu en ces termes : 

ce Aucun appel ne pourra être signifié ni avant 
le délai de huitaiiie , à dater du jour du juge- 
ment , ni après l'expiration du mois , à dater 
dû jour de la signification du jugement : ces deux 
termes sont de rigueur , et leur inobservation em- 
portera la déchéance de Tappel; en conséquence, 
l'exécution des jugemens , qui ne sont pas exécu- 
toires par provision , demeurera suspendue pen- 
dant le délai de huitaine. 

Un Membre a proposé de restreindre l'article 
aux jugemens contradictoires ^ ce qtd a été adopté. 

Un autre Membre a proposé d'étendre le délai 
pour interjeter appel, à deti:^ mois. 

Un autre Membre a proposé de l'étendre à trois 
mois. Ces deux propositions mises aux voix , il 

A 3 
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a .été décrite que, le délai pour interjeter' appfel 
s'étendrôit à trois mois. 

Un Meml)re a proposé d'étendre le délai pour 
les absens hors du Royaume , et de décider que 
le délai , audieu de- courir , à dater de la signi- 
fication , ne doit courir qu'à dater de l'exécution. 
On a proposé la question préalable contre cet 
amendement. 

Un Membre a demandé la division ; la division 
mise aujç: voix , a été re jetée. 

La question préalable ayant été mise aux voix , 
a. été adoptée» 

3En. conséquence , l'article mis aux voix avec 
les amendemens. adoptés ^ a été décrété dans les 
termes suivans : • - 

««Aucun appel d'un jugement contradictoire 
ne pourra être signifié ni avajit le délai de hui- 
taine , à dater du jour du jugement, ni après ^ 
l'expiration de trois mois , à dater du jour de 
la. signification du jugement ; ces deux termes 
sont de rigueur , et leur inobservation emportera 
la déchéance de l'appel ; en conséquence^ l'exé- 
eutiop i\e$^ jugemens , qui ne sont pas exécutoires 
par provision, demeurera suspendue pendant le 
délai de huitaine. 

Le Rapporteur du Comité de Constitution a 
çontiaué sojx rapport, et donné lectuije de l'ar* 
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tîcle IX du titre IV du noureAn projot , cott^ 

tu ces termes : 

A n T. IX. 

« La rëdactîon des jugemens , tant sur l'appel 
qu'en première instance , contiendra quatre par- 
ties distinctes. 

>> D^^ns la première , les noms et les qualités 
des Parties seront énoncées j 

x> Dans la seconde , les questions de fait et de 
droit qui constituent le procès , seront posées avec 
précision j , 

3) Dans la troisième , le résultat des faits re*- 
connus ou constatés par l'instruction sera exprimé; 
et le texte de la Loi qui aura déterminé le juge- 
ment , sera copié ; 

» La quatrième 9 enfin , contiendra le dispositif 
du jugement >»« 

Un • Membre a proposé par amendement qu'au 
lieu d'exiger que le texte de la* Loi qui aura dé- 
terminé le jugement soit copié, il soit décrété que 
le jugement exprimera les motifs qui auront dé- 
terminé le jugement. Cet amendement mis aux 
Yoix, a été adopté* 

En conséquence , lecture faite de l'article avec 
l'amendement adopté , il a été décrété dans lea 
termes suivans ; 
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A B. T. I X. 

u La rédaction des jngemens , tant sur Tappel 
qu'en première instance, contiendra quatre par- 
ties distinctes. 

» Dans la première , les noms et qualités des 
Parties seront énoncés. 

3» Dans. la seconde , les questions de fait et de 
droit qui constituent le procès ^ seront posées avec 
précision. 

33 JDans la troisième , le résultat des faits re<- 
connus ou constatés par l'instruction , et les mo- 
tii# qui auront déterminé le jugement , seront 
exprimés. . * 

33 La quatrième , enfin , contîeiidra le dispositif 
du jugement ». 

Le Rapporteur du Comité de Constitution a 
annoncé qu'avant que de proposer des articles 
en place de ceux du Titre V du nouveau projet, 
qui ne peuvent plus avoir lieu, à cause. des Dé- 
crets précédens , il étoit essentiel de décider les 
c][uestions suivantes : 

Première Question. Les Juges de District seront- 
îls élus par les Electeurs du District , ou par les 
Electeurs du Département ? 

Seconde Question. Adj oindra- 1- on six hommes 
de Loi aux Electeurs? 
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: Troisième Que&tien. hés Electeurs dey^nus Ad- 
ministrateurs , restéront^ik Electeurs ? 
. La- première Question mise aux voix , il a été 
décrété que les Juges de District seront élus par 
l^s 'Eléctèiiirs dfe District. On a demandé la ques-^ 
tion préalable sur la seconde Question ; la ques- 
tion préalabk mise aux voix, a été adoptée, 

La troisième Qu^tîon mise aux voix, un Memr 
bre a proposé de n^ettre aux yoîx pour rédaction 
genérafe, la question de savoir s'il y a incônr- 
patibilïté. entre la qualité d'Electçur et d'Admi- 
nistrateur. On a demaiidé la priorité pour la ré- 
daction du Comité) la priorité a été accordée. . 
En coxuéqùence, la rédaction du Comité a été 
mise kux voix , «t il a été décrété qiie les Eleo^ 
leurs devenus Administrateurs , pourront^ en leur 
qualité d'Electeurs, çoncou^ à l'élacdon des 
Sniés. 

A^rès là décision de ces Questions préliminaî- 
tes y lé Rkp|)ôrteur a proposé en place d^s trois 
articles du Titre V dtl nouveau projet , les dtvLX 
articles suivons : 

A K T I c I4 * P a « ^ I « R. 



ce Four procéder à la. nomination des Juges du 
District ,' le$ Electeurs du District, convoqués. pax; 
le Procureur-Syndic j se réuniront aru jour et au. 

N^. 370. A 5 



( ^o) 
lieu qui auroiu été indiqués par la conTOcatîbn; 

et après avoir Ibrmé l' Assembla Electo^rale âaas 

les formes prescrites par laiticle XXIV de lapre- 

jpiière Sectiou du Décret du ^% Décemlx'é deraier p 

ils éliront les Juges au scrutin individuel ^ et 4 Ui 

pluralité absolue des srdB&agés. 

A A T. I L 

» Lès Electeurs de tous les Districts Convoqués 
par les Procureurs -Syndics se réuniront au jour 
et au lieu (jiri' auront été fixés, par }e Directoire 
de Département , et indiquée par la convocation 
des Procureurs-iSyndîcs , et éliront tous ensemble 
oinq Juges par chacun des Districts du Départe- 
sxient ». 

Ces deû3ç articles. mis aux voix, ont été a^optés^ 
^ Le ïlàpporteiir au Comité de Constitution a 
donné lecture de Tarticle IV du Titre V cta nou- 
veau projet, qui a été décrété en cç$ teimes i 

' «c Lorsqu'il s'agira de irçnouTeJer lea Juge^» Itprèi 
le terme de six ans , les Electeurs ^ri>nt cqsl«? 
TOqués quatre mois avant l'expira tipn de la sixième 
année ; de manière ^uè toutes les élections puis- 
sent être fa^ites , et les Profcàs-v&rbj^u^ pj:é9f ntéa 
au Roi deux mois ayafit la fi» df cetie fiixi^xu^ 
année ^>>; , i 



Lecture fiute de Tarticle V suiyant , on a de- 
xoand^ la questloik préalable sur cet article ; la 
qjuestioa préalable mise aux ybix , a été rejetée , 
et après une légère discussion sur l'article , il a 
été décrété en ces termes : 

€c Si par quelqii'éyènement que ce puisse être , 
le |:«HOuyellemenl: làes Juges d'un Tribunal se 
trQijiyoi^ retardé au*delà des six ans> les JugèS 
en exercice seront tenus de continuer leurs foiic^ 
lions jusqu'à #e que leurs successeurs puissent 
entrer en activité». 

M. Dandré , Président , à prié M.'deBonnài, 
èX-Présïéeïit , de p^ndr» le fauteuil, M. de Bonnaî 
Ta rcjtiplôcé. - ^ 

Lecture faite des cinq articles composant le 
Titre VI de Tinstalïaéon des Juges du nouveau 
Projet, et d'un article VI additionnel j^ un Membre 
a' proposé par amendement de faire prêter par 
les Juges le serment devant les Administrateurs 
flé District, au-lieu de le leur faire prêter devant 
les Membres de la Conimune du lieu où le Tri- 
bunal sera établi. .On a demandé la question préa- 
lable sur cet amendement ; la question préalable 
jtttise aux voix, a été adoptée j et lès cinq article^ 
au Titre VI du nouveiau Projet ,.avec l'article Vt 
additionnel mis aux ^voix , ont été décrétés, 
Suit leur teneur : 



(la) 
T I T RE. y L 

I^e V installation des Juges. \ 

Article P r. b m i s r. 

ce Lorsque les Juges élus auront reçu lesLettrea- 
Patentes du Roi^ ils seront mstaliés en la forme 
suivante. 

A' R T. * I L 

yi Les Membres du Conseil-Général de la Copi* 
mune du lieu où le Tribunal sera établi » se 
rendront en la Salle d'Audience » et y occuperont 
le Siège. 

A,KT. IIL 

•» Les Juges introduits dans Tîntérieur du par- 
quet ^ prêteront à la Nation et au Roi ^ devant 
les Membres dii Conseil- Général de la Commune y 
pour ce délégués par la Constitution , et en pré- 
sence de la Commune assistante.^ le serment de 
maintenir de tout leur pouvoir la Constitutioxt 
^ du Royaume , d^être fidèles à la Nation , à la 
Loi et au Roi , et de remplir avec exactitude et 
impartialité les fonctions de leurs Ofiices. 



( i3 ) 
Art. IV. 

» Après ce serment prêté, les Membres du 
Conseil-Général de la Commune descendus dans 
le parquet , installeront les Juges , et au nom du 
Peuple prononceront pour lui rengagement de 
porter au Tribunal et à ses Jugemens le respect 
et Tobéissance que tout Citoyen doit à la Loi , 
et à ses Organes. 

A R T. V. 

» LjBS Officiers du Ministère public seront reçus, 
et prêteront serment devant les Juges , avant 
d'être admis à l'exercice de leurs fonctions. 

Art. VI. AdditionneU 

3> Les Juges de Paix seront tenus, avant de 
commencer leurs fonctions , de prêter le même 
serment que les Juges de District , devant le Con- 
seil-Général de la Commune , et en présence de 
laComiilune assistante du lieu de son domicile^). 

Avant que de faire lecture des ait' clés com- 
posant le Titre VII du Ministère public du aûu- 
veau Projet , le Rapporteur a donné le dévS^^ 
pement des principes qui ont dirigé le Comité 
pour la rédaction de ces articles. 

Un Membre a parti proposer la question préa- 



lable sur tout le tître VII ; maïs an moment qnt 
M. le Pr^âident all(ut la mettre aux voîx , le 
même Meiubre a proposé de restreindre la ques- 
tion préalable à la fonction annuelle d' Accusa^ 
tenr public déléguée à un Juge du Tribunal. On 
est revenu à la question préalable sur tout le 
Titre ; la question préalable ainsi mise aux voix, 
a été rejetée. 

On a ensuite demandé l'ajournement de la dis- 
cussion du Titre VII , jusqu'à ce qu'on s'occupât 
de la procédure par Jurés j cet ajournement mis 
aux voîx , a été rejeté. 

Un Membre a proposé un autre ajournement 
à jour fixe à Lundi j cet ajournement a été 
adopté. • ' 

, .M. Guinibault^ Député de Nantes, a demjandé 
«t obtenu un congé d'un mois pour alfaires im- 
portantes et urgentes, résultantes de la mort de 
son épouse. 

Un de MM. les Secrétaires a donné lecture 
àvL Bulletin de la santé du Roi, dont la teneur suit: 

« Le Roi s'étant très - bien trouvé hier toute la 
jûfn|^e , et ayant très bien passé la nuît , S. M» 
a pris, ce matin, une première médecine. U n'y 
aura plus de Bulletin. 

Signé, J.E MoNNiER, Vic-d'Azir, Laservolilb.. 

A Saint-Cîoud ^ le 4 Août l'J^o^ 
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Le Rapporteur du Comité de Constitution a 
donné lecture de l'article premier du Titre VIII 
des Greffiers du nouveau Projet. 
' Un Membre a proposé Tamendement que- les 
Greffiers seroient nommés de la même manière 
que les Juges. 

On a mis aux toîx la question : les Greffiers 
seront-ils nommés par les Juges , oui ou non ? 
Après une double épreuve , M. le Président ayant 
fait part de son doute , et prononcé d'après l'avis 
du Bureau , que les 'Greffiers seroient élus par les 
Juges , on a remis aux voix s'il y avoit du doute 
sur l'exactitude du prononcé du Décret. Il a été 
décidé qu'il n'y avoit pas de doute. 

On a ensuite donné lecture de l'article premier; 
sur cette lecture on a proposé pour amendement 
que les Juges choisiront le Greffier au scrutin in- 
dividuel à la pluralité absolue des voix , parmi 
trois Sujets à présenter par le Corps électoral du 
District. 

On a proposé pour autre amendement , que 
les Juges ne pourront choisir pour Greffier aucun 
parent ou allié de l'un d'eux jusqu'au troisième 
degré inclusivement. 
. On a pr€>posé pour autre amendement que le 
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Commissaire du Roi puisse concourir à la nOmU 
nation du Greffier , et que le Greffier ne fut nommé 
que pour six ans^ comme les Juges. 

On a commencé par adopter l'amendement ; 
que les Greffiers seront nommés au scrutin à la 
pluralité absolue des yoix. 

On a ensuite demandé la question préalable sur 
Tamendement que le Corps Electoral présentera 
trois Sujets , parmi lesquels les Juges en choisi- 
ront un pour Greffier. 

Un Membre a demandé qu'avant de se dé- 
terminer sur le mode de nomination des Greffiers, 
on mette préalablement aux yoix la question de 
savoir, si les Greffiers seront à vie ou à temps ; 
il^a été décidé qu'on mettroit préalablement cette 
question aux voix j la question mise aux voix , 
il a été décidé que les Greffiers ser oient à vie. 

On a ensuite mis aux voix la question préa- 
lable sur r^mendement que le Corps Electoral 
présenteroit trois Sujets , parmi lesquels les Juges 
en choisiront un pour Greffier j la question préa- 
lable a été décrétée. 

On a mis aux voix l'amendement , que les Juges 
ne pourront choisir porur Greffier aucun parent 
ou allié de l'un. d'eux jusqu'au troisième degré 
inclusivement.^ On a demacndé la question préa- 
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l^e $ur cet amendement ; là question préalable 

a été rejetëe. L'amendement a été mis aux voix, 
et îL a été adopte, et décrété que les Juges qui 
nommeront le Greffier, ne pourront élire aucun 
parent ou allié de Vwa. d'eux , jusqu'au troisième 
degré inclusivement. 

On a demandé la question préalable sur Ta*- 
mendement que les Commissaires du Roi ou Of- 
ficiers chargés des fonctions du Ministère public^ 
concourront à la nomination du Greffier j la ques- 
tion préalable a été adoptée. 

On a demandé la question préalable sur un 
amendement , que les Suppléans des Juges puis- 
sent concourir à la nomination des Greffiers j la 
question préalable a été adoptée. 

On a demandé la question préalable sur Ta- 
mendement, que les Juges seroient responsables 
du Greffier j elle a été adoptée. 

On a mis aux toîx l'article avec les amen- 
demens adoptés j il a été décrété en ces termes : 

« Les Greffiers seront nommés à vie au scrutin , 
à la pluralité absolue des voix par les Juges qui 
leur délivreront une Commission, et recevront 
leur serment ; mais les Juges , qui auront droit 
de nommer , ne pourront choisir dé parent ou 
allié d'aucun d'eux , jusqu'au troisième degré 
iacluslvement. 



La Séance a été levée à quatre heures » et itf- 
^quëe pour demain , à neuf heures du madn^ 

Sîgné, DANDRÉ, Président î C, F. DE BON- 

NAY, ex-Président; Reubell ^ Coster^ Boute» 

TILLB , AXQUIER , PlNTBYILLE , DE KTT§^0XTSR , 

Secrétaires. 



A Pa.ris, chez Baudouin, Imprimeur de 
x'ASSEMBLÉE NATIONALE, rue du 
Foin Saint-Jacques , N**. 3i. 



ClNQtJIÊME DISCOURS 

D E M. T H Q U R É T, 

À L^ASSEMBLÉE NATIONAIJE; 

SUR L'ORGANISATION JUDICIAIRE^ 
Séance du 4 Août iy$o. 

iM^RXMi PAU 0RDR£ II£ L^AsSZMBL^B NATtONi:LS^ 



Z)i/ Ministère public*. 



X/EPUis que vous avez décrété d'une part , jque 
c^est âu Peuple de nomiher les Juges ^ et qu'ils 
doivent être temporaires ; et d'autre part | que c'est 
auïloi de nommer les OfEcierâdu Ministère publicj^' 
et qu'ils doivent être à vie , le Comité s'eét vw 
forcé à méditer plus attentivement sur la con&ti^ 
twtion partîcttlière qu'iVconvient^ d'après ces nou-^ 
velles bases, de donner au Ministère public* 

Tous n'avez pas sans doute entesfidu déroger 
ilu principe fondamental sui* lequel la Constitu-» 
tion générale du Royaume est établie. Ce principe 
est que le Peuple élise les fonctionnaires publics, 
auxquels il confie tous les pouvoirs qu'il peut 
déléguer directem;ent : il u^y a d'exception qu'jk 



regard de la Magistrature suprême de l*Etat , que 
la nation: à coufërée bérédîtaîrement./^rçôté de 
ce principe , vous en avez consacre un autre • 
qtd fst que toùtei idk fois que le Peuple délègiÂ 
^ar élection , sa délégation n'est que temporaire. 
Qjiapt* aux dire?i*ses Agencés' d^«*'4'drdrè^ 'au 
Pouvoir exécutif, c'est le Roi qui y nomme, et 
qui peut le fairetc tié. - » 

La conséqueiace indubitable qui sort de là , est 
^tièles Officiera -dit Ministère publîc^étaiit honimés 
à vie par le Roi , sont ainsi constitués Agens 
du Pouvoir ê!xécutîr dans Tordre judiciaire; car 
c'est à ce titre seul qu'ils peuvent avoir été sous- 
traits à l'élection populaire et à la mission tempo- 
raire. En remettant leur nomination au Roi, vouji 
avez •lîicft-qué rînfluénce dont îrjouli'a dànis Fâd- 
^gàinistitâfticil de la justice. ! '-«•' * 

Ces Agéîis de la Couronné îiig doivent ,pbxnt 
porterie noiti de Procureurs du Itdli car lé Roi, 
considéré cortJme chef du Pouvoir es;écutifi* ne 
écÀt point • paroître dcfvantr les tribunaux dans 
l'ïét^t d'une partie qui plaide j rbais en qualité, de 
premier Magistrat il doit avoir ^uprès des Tribu- 
naux des CommaisâîV-es pour veiller, énson-nonij^ 
à roteservation des loix, et assurer Texécution ^de& 
|ugettr6ns. ' "' 

- ^ Analysoîïstnàînten'ant les fonctions dix Ministère 
j)riibHc, qtîiV d'après sa constitûticn actuelle ', ne 
j^eUVérit tilus'€ta;*è i^ufe telles qui dépendent es^én- 






<8) 
tièHement da'rp©u«9^oir' eyécntif.-lie. Céfftiît^ 'on a 
xemBTqp4 trois 'qu*ir lui a- paru -nwèssa'ire de 
éé&miÉ^ et dç fixer ctyeo exactitude; ^"^ 
>' .PjrèmièremeBt ,' lé Roi , coknHie tiHêf du Pouvoir 
ffr^piiilif^ doit maintenir daïis Texércice de là justice 
toutes Jë^ Mx*' qui intéressent Tordre général j 
0^^ ooniine il -tarut'mieux pré\neîjir les infractions 
qik «pcmrrôieht ^tre faites à ces îoix , .que de les 
réprimer par la cassation des 'jagemens , après 
qu'elle^ soât eosansiîses ; il est sage que toutes 
lp$, fois que les. Tribiinàux ont 'à prononcer sur 
l'application def Ioix générales',' les Gommissai- 
res du. Roi acnent /entendus pour le maintien 
de ces. l&ix, jdoilt l'exécution lui est confiée. 

§^Oiidemei\t , le Rbi y comme Chef du Pouvoir 
exécutif, doitfeire eiéouter les jugeiAens , parce 
qji^.f'çsl de cette exécution que dépend celle des 
loixraêmea surieéquelle^les-jugêmens sont fon^' 
défi. Ses Commissaires doivent pouf-suivrepérs on- 
n^riem^ent et d'oflice rexécutioii • des jugemens 
qi^i intéressent directement Tordre public o Quant 
aux jugemens qui ne touchent qu'à l^iiltérêt Jirivé 
des pwties '3 les Commissaires dû' Roi', lorsqu'ils 
seront, requis , dfevrbnt eik assurer aussi Texéeu- 
tion par toutes; les voies de droit; 'et itaême en 
provoquant le aeconrs.de; la force amée , si son- 
intervention devient ;n«éce88fiWTfe; 'Cette' fonction 
de-faifi^ exécutei? des^jugoxûiiriâ'y ddilVieiit mieiix 
aux>C<pmmissaires du'iloi'j • codilme Agèns du Pou* 

A a - '^- 



Voir eîtécutîf , qxi'àûx Juges j car ceitx*cî 'ont tëOÈm 
pu leur office lorsqu'ils ont jugé. Le jugement 
une fois rendu ^ est remis sous la protection àm 
la force f^iii^lique , doat il est l)Dli que les Juges 
ne soient pas les ministres ni les promoteurs : oit 
conserve mieux ainsi la démarcatton des pouToirs; 
on prévient aussi la partialité dont les Juges ne q& 
défendent pas toujours , lorsqu'il s'agit des ÎRtérêts 
de leur -autorité méconnue". 

Troisièmement, le Roi ^ comme Chef du Pou* 
voir exécutif et de ?la Police générale , doit veiller 
sur ht conduite des Jugeas , et réprimer par voie 
d'avertissement -et de salutaires réprimandes , des 
écarts qui , n'ayant pas encoiie le caractère de la 
préyaricatîon ou de la forfaiture , potirroîent y 
conduire par la su^e ^^ ou du moins akérer dans 
l'opinion pul>lique la confiance et le respect pour 
la Justice» Cette surveillance indispensable me peut 
plus être exercée que par l'entremise et swr les 
instructiotis des Commissaires du Roi , puisqu'il 
n'existe plus ni hiér^archie , ni supériorité déter- 
minée entre les Tribtmaux, 

Il est une autre foncûon , celle d'Accusateur 
public ^ q\ie les Procureurs du Roi exerçoient , 
que l'habitude pourvoit faire regarder comme 
essentielle au Ministère public , et 4ont la délé- 
gation mérite l'attenitioa la plus sérieuse depuis 
que le Ministère. puWic., au*lieu d'être un Miais- 
tère populaire » C|t di^Yenu «xœ Agence du Pouvoir 
tKécutif. 



^ Je m^àHtrète ici petifr répondre an sopBisme qiii 
M^att^iid. On pourra dire que VAssemblée a dér 
légué au Roi le - Ministère puBUc ^tjjyie V accusa^ 
Mon en a toujours fait partie , et a été exercée pap 
des- Officiers: appelés Gsirs du Rot , ou sjss Proçu^ 
:^tràs f qtCainst&t question n'est plus entière^ 
î^ Jfe r^onds ,1?. que quand l'Assemblée a dé- 
cidé que te Peuplé élîroit Tes Jîiges ,. elfe n'en*. 
tendit alors détiiclferque cefei , et non la l'atitudW 
des fonctîjons et'de raùtorîté qui seroîent confiées' 
am3( Juges : efle s'en^^st occupée depuis. De mâma 
quaiid elle a décidé que le Roi nommeroit le Mi- 
nistère public , OTO n'a pas entendu décider quelle; 
s«roit là lai^tudb' des* fëritftions et de rautorité'^â^ ' 
Ministère publîb. Tous tes détails d*une Constitua 
^on ne se font pas 1 IW fi)& ; il ,feut donc réduire 
strictement chaque DiScret partiel* à son oBj<et spé- 
cial , et ne pâs^iuppo^ér décidé ou préjugé ce* 
qui h'à été ni éclàircl, m médité*, /ni' même sou^ 
xxiis au débet. Or / )e demandé si ^ en accordant 
au Hôi là nomination dh Ministère public:, en a 
éi^Kîuté ce qull ùonvenoi^ que oe Ministère fût dâna; 
Sa Constitution atîtitelite , ce qu'il doit être, étant 
àtBhliTni^istériel^ àviir, auprès des Juges étèctifi: 
êc temporaires^ ; si cniîh on a entendu que cette- 
xmpértante^ partie dfes Pouvoirs publics échappe- 
iréit seiile à la révision et à la reconstitutibnr dont: 
^organisation générale a subi teC foi". Disons* donc; 
^He:le Ministère public a été délégué-^ mats ^'ÎÊ 

Ai 



» a pas epcoxp jét^éfCons^H^ j.jeî>,|jiia.' sa- \yio|a- 
tian au Rqine^^itque reijdre Vinté^^t àçi^acdui^ 
titntion plus pres$«^nt. . ^ . *. . - . ' - » . 

^Je reponds , 2^^ que, ,1^ la/fijjaçtjGn i^'âCQWCXs'a 
fait , dans ces deniiers^inps^ partie, du Miinktéi^^ 
public, et a é^é^ exer.cée^^p^r l^s^^^Cf^nsduRair 
cette écorce xie doit pas nous dérober jlaçubstaAce 
de notre objet ^ e|: qu'iirg^t.JEaqil^ 4? r^CQOfioti^d 
rîjlusiojp de cetje fÉ^^^SjB ^gnareupfî^/ Lea Rois, oat 
établi le Ministère ppblia.^vieoncmf iiyoïpc^ ooi^im; 
ce sont ,çux qui ont dçJtepççin^ . ^8 fonctions. , et 
qùî en ont qualifié les Officiers à ligur gré /puis^^ 
qu'ils les cré oient par leurs; JEdijta ^ evXes in^tir- 
• tuoiçnt par IpuFS Prpyisiq^*?,,, I^Qf, B^s a^jOirs , jjenla 
représentans de la Najti.on ^/exef^(i^e;nt (OiiSii^s 
aroit3,et toup les^ouv.Qir^ij^tJLog^P* confus^PW»^ 
ayéc ceux délégués à. la ^pj/wité.}. niais iUjptpî^Ht 
peu.saîgneux de jreC:l:^ér(jlje^^,^a^pT^^ et de con* 
server la. clîstlnctîppi; de :Çps pp^çivroifs;. Vpijà;ppîurn 
quoi , dans^la pr^C|^d^Jll;p,;ço;y8tit;tttiQîi ,4tt Minis- 
tère pi^iblï^^^ r^'?59:^?l îi^^, t3&?j d'autr(^s ^t^l^^ss^*. 
me^s .de 1 ancien, régime,, iisç.tr.QVVpnjav^i^étesgiï 
de fonc ti ons | yra^pieçt; ^ Bat i^p^J^Çj. av|ec aftH^a '^ui 
dérivent du Poi^yoir e^^éQutif;, J^'îfp autre, ç^jé)^ 
tout étant réputé pr^oçéckrdf^ %)i y,, ces, .QJ^i^çiçi?» 
qu'il créoit, et qu'il instituoit^ ^\oi,^J^% Qjp^\és Qfiir 
ci^rs du Roi. Là Cljianc^lleçie dpliDipijt l'i^p^jtliètft 
de Riyyaï à tout cç qui étoît^o^ligé de pr^jidjrii 
son attache 3 et leç Jnges euK-^tn^ifi^G.étpiettt qi^a^n 
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|ifiéft.^^iV4>. -Rtjyaîttar^ Juges Royioua:. Mâînté- 
jip^qt que ie; jaun de la séparation des Pouvôitu 
;^t, 0jr];iyé ^ ^tous remontez aux principes pout 
^partir W fonctions suivant leur nature , et pour 
ifir pluS: gran4 l^^n public ; parce que ni la con|ii- 
SJop qui en a été faite , ni les styles de la Ckai>- 
ceUeriç^ , ni 1^- qualifications qui en sont résui- 
.^4çâ par habitude , n'ont pas pu chajiger Tefisence 
4^yariabledes\chosjPS, . : ; .:: 

,, .Jp recueil]^ ici JQS résultats, qui me paroîi»ettt 
jdè^-à-préaantfConsjians. i"^. Vous, avez délégué au 
JElc^i le ]\Jiniâtéice public , mais sous la réserva né«- 
jç^gaire de l'appropriera la Constitution. :?:^. Vous 
J aye;^ délégué çopame Agence du Pouvoir exécij- 
JÇ?f St^iJ ne doit donc: rester ooniposé "dans le pais- 
-Cage contitujtionnel/.des.fonatiQrû , que deicelieB 
qui:appaa:li^nnent ejtolusivemerit au'Pouvoir eké^ 
jçutif. 3>^./Deî ce que Faccusa&ion a fait partie de 
Tancien Ministère, public , la con^équ-énoé Ji'est 
pas jaéce&sairenîent qu'elle doi^çe 'devenir , 'dans 
pâtre organisation nouvelle , Mué attribution du 
Jîouyoir exécutif. 

. J'entre maintenant sans obstacle an fond de la 
ctisçussion ; j'examine ce que ^accusation publique 
est par sa iHUrui:e , et je n'hésite pas à prononcet 
vqu'elle est^une fonction populaire. 

C'est le. Corps social qui est principalenàôht 
^)lea6é^pa^ rimpunité des crimes ; c'est lui que 
leur pouj^suite et leur punition intéresse ; c'est 

• A4 ■ 



pour sa sûreté , plus qi;e pour îà Mtis&ction àeg 
individus lésés , que les peines afHiçtSreB sontia^ 
établies : car que fait anas: malfaenreusès victiihes 
de Tassossinat ou du vol , le supplice de l'assassin 
o^ du voleur insolvable ? C'est par cette raison , 
<:'est encore parce que les plus graifds crimes sont 
ceux qui atttaquent Texistence du Cerps politique ^ 
que la Nation doit se charger d'offîce du châti- 
ment des coupables. C'est enfin par ce pressant 
intérêt que tous les Peuples , qui n^ont pas connu 
la sublime institution d'un Accusateiu* public , ont 
rangé Taccusation criminelle au nombre des ac- 
tions populaires. L'accusation publique , sauve- 
garde de la liberté contre l'abus des Magistrà-^ 
tures 9 et contre les complots des factieux ^ étoit 
chez, les anciens Peuples libres , un droit deohaque 
Citoyen. Voyez les Loix Grecques, Romainea,, 
et ce qu'a dit un Républicain , à la fois Magis-^ 
trat, Orateur, Publiciste et Philosophe , Cicéron t 
Accu$at&re$ muitos esse in ciwtate utile est.- 

Cependant, l'accusation populaire a de grands 
inconyéniens. Quand tout le^aonde est chargé de 
veiller , il arrive uii moment où personne ne 
veille i et quand chacun peut àccizser , l'esprit de 
parti ,. les préventiona vulgaires , les préjugés et 
les ressentimens individuels , peuvent trop aisé- 
ment troubler la tranquillité publique , sous le 
prétexte dé l'assurer. Conservons donc le sage 
ctafcli^sement d uu 0£[icier public chargé d^'accu* 
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ter. .Mais 81 râcensatîon, publique ; mi-lîeti. 4t 
tester nm a<5tion populaire,, devient la Gommia»- 
*îoii d'un Officier, peut-ii rester douteux qUecift 
Offider est rhopiiue du Peuple > puéposé pour 
l'intérêt de 1^ Nation à lexerciçe de $^8 droitiJ? 
ïl doit donc être un des fonctionnaires élus «( 
Xiommés par le Peuple ; c^ sa fonctioii est tinm 
4e celles que le Peuple a spécialement intérêt dfc 
toe confier qu'à des hommes dont il soit sûr, i^ 
qu'aucun intérêt diiïérent du sien ire puisse éCafS 
ter de rçxacte'obseryation de leur deroir* 

Je sais qu'on pourra aire que k pouvoir èxtS- 
tmtifest duTi$sa source le. pouvoir delà Natiân: 
que c'est eîk qid la délégué pour ^son avaHUige^^ 
qu'elle ne doit pas se défier de sa propt^ iiK^^ 
tutixm , et que le Roi peut aussi 'hien ^tercet 
l'accusation puhàque à l'avantage du "Peupla^ 
igu^ les autres fonctions de la Ro^aufé. 

Je reponds qu'il est vrai q]ae tous les pouvouv 
publics «ont ceux de la Nation , que tous.lid 
sont avantageux dans Tésprit et dans roVjeC 
de Içur institution ^ et que cependajpt il exl$t^ 
par la nature même des choses , une distînction 
très-essentielle à. maintenir entré les attributÎQM 
que la Nation peut utilement faire au Pouvoir 
^xécutif> et celles qu'elle a spèc^lément intérim 
de se réserver pour les exercer plus directemi5n|: 
j^ar s^s délégués électifs. Si le premier prinoip^ 
est que le jP^uple >e doit confier quç Içys j^^Oj^ 
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tioitô iqu*îl ne peut pas remplir îiiî-même, la stf- 
donde maxîtne est que dans l'^exercice de ses dé- 
légations il nè'doît pqs abandonner à son Repre- 
'seatant héréditaire , ce qu'il peut confier aui 
Bcprésentans de son choix. Le premier n'agit 
qu'en subdélégant ; et le Pouvoir National 
subdélégué par le Roi devient aisément, dans 
Topinion trompée par ce circuit , Pouvoir 
4Poyal. D'ailleurs , dans une Monarchie , le Pou- 
Toîr exécutif résidant aux mains d'un seul a tou- 
jours un intérêt , une tendance , et des jnoyens 
qui peuvent devenir funestes aux droits et à la 
liberté de tous. Tenons nous donc attachés au 
>principe de la démarcation sévère ^es fonctions 
entre le Pouvoir exécutif et les Représentans 
ëlekctifs du Peuple : en l'appliquant à l'accusa- 
tiou publique , nous reconnoîtrons d'abord ; par 
la nature de cette fonction , qu'elle ne peut pas 
être une attribution constitutionelle dé la Cou- 
ronne, 

y Cette vérité acquiert une nouvelle force par 
rinconvenance et le danger de confier au *Gou- 
Terheihent la verge de l'accusation publique. Ceux 
qui n'y appercevroîent pas im des ressorts lek 
plus énergiques pour le maintien ou le renver- 
sement de la Constitution > s'en feroîent' iiné 
fausse idée : c'est par elle que les Loix pénates 
reçoivent leur activité , et sans elle la forc# 
publique de$ Tribunaux demeure paralysée. 



Cette arme est .^'autant plu;s redoutable que par 
elle on peut ^uire doublement ; ç'est-iVdirè», au* 
tant en ne s'en servant pas , qu'en remployant 
à mauvais dessein. Son inaction contre les 
complots antipatriqtiques seroit le plus sûr.moyen 
de les favoriser , de les encourager , et de l^f 
ramener jusqu'à la possibilité du succès , coijoine 
son activité dirigée contre les bons Citoyens 
pouffoit c^ beaucoup d'occasions inquiéter leur 
patriotisme , attiédir leur zèle , et déconcerter 
leurs plus utiles démarches. Rien n'esf à* né- 
gliger, soit pour sauver dans les cîrconstanqes 
actuelles la Constitution,, soit pour rendre, dans 
l'avenir sa stabilité imperturbable. C'est done 
pour le présent , et 'c'est encore pour touales 
temps, qu'il faut nous assurtr du bon uss^ge de 
l'accusation publique. , 

Si de son importance dans l'ordre politique , 
nous passons à ses efî'eta moraux , Vintérêc re- 
double. C'est principalement par rînfluencerde 
l'accusation publique , que le Pouvoir judiciairçi 
agit si profondément sur le caractère et, sur .le$ 
mœifrs des Peuple^. Rien ne dégrade , u'avilit et ne 
dispose à la servitude comme la crainte : vous cber- 
chea en vain à fonder une Constitution libérale , si 
vous y laissez subsister un seul élé^nent qui puisse 
allarmer et décourager les, Citoyen^.VeiJllez donc 
à ne déposer le terrible pouvoir d'accuser , que 
dans des mains qui ne puissent jajpair devenir 
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inspectes. Aussi-tôt que le Pétiple ett pourra 
cramdre l'abus , il perdra avec la donfîaace et 
la sécurité -, cette énergie sans laquelle il ne peut 
aimer ni défendre la liberté. 

Me dira-t-on que f exagère Vinfiuencè poUti-^ 
tique et morale de tAccusàteut public ^ puisque 
ie ^jugement ne dépefïdra pas de lui , Pnais deê 
Jurés et des Juges qui vont être nommés par le 
le Peuple ? Je reponds qu*il reste toujours à 
l'Accusateur public un pouvoir indépendant dea 
Tribunaux , qui suffit pour exciter toute votre 
sollicitude. Ce pouvoir est celui de dissimuler \et 
Connoîssances qui lui parviennent , de i\p pas 
accuser , ou d'accuser trop tard , et de favoriser 
par-là le succès du crime , ou du moins Téva* 
sion y et l'impunité des coupables. Ce [Pouvoir 
est encore ^ mais dans le sens contraire , celui 
de multiplier les accusations contre les dé- 
fenseurs de la liberté. Je sais qu'en ce cas 
son influence^ est moindre J parce qu'il n'est pas 
le maître de la condamnation j mais il l'est tou- 
jours de l'accusation et de ses premières suites. 
Or , ces premiers coups qu'il portç sont déjà 
tellement fâcheux pour ceux qui en sont atteints , 
que la crainte de s'y exposer détruira dans le 
plus grand nombre les progrès du civisme et la 
conscience de la liberté. Ce seroit donc voir 
trop superficiellement dans une matière aussi 
jpave, que de traiter avec indifférence là délé- 
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'gatîen très-importante de i^açcnsadôn publiqrii^; 
Que pouyez vous attendre , et ^ue a'avez voua 
pas'à craindre, si vous la remettez aux Commis* 
saires du Roi ? Vous consentiriez donc à en aban* 
donner l'exercice au Gouyemement j car leljPeu- 
pie ne sera rien , et le Gouyemement sera tput 
pour les Commissaires royaux. Exclus rigoureu- 
sement de toutes les fonctions nationales des 
Municipalités 9 et des Corps administratifs * '^ 
h'ayant rien reçuj et ne pouyànt rien recevoir 
du Peuple , la reconnoissance et Tintérêt les at- 
tacheront exclusivement au Ministre qui les aura 
placés , et au Gouvernement dont ils attendront 
des récompenses et de l'avancement^ Ces places 
d'ailleurs restant seules à la disposition du' Mi- 
nistre , doutez-vous qu'elles deviendront sucèeSsîr 
vement là proie de ses favoris , et ^ des protégée 
de ses parens, dé sûs amis, et des courtisans eh 
crédit ? Ke prévoyez pas ainsi une époque ÎLla- 

- quelle l'acctisation publique se trouveroit dans 
totrt le Royaume , livrée à la merci de ces créa- 
tures de la ikveur lûînistérièlle , qui li'ôbélrôlit 
îqu'à Timpulsièn du Gouvernement , et le 1«èr- 
viront également , soit en accusaïit , soit en n*ac* 
cusant pas , selon ses vues ? Supposez maintenant , 
à quelque temps que ce soit, un Ministère mal 
disposé pour la liberté publique , et aidé par 

, des circonstances favorafcles aux entreprises antî- 
patriotiques : croyez - voué que des accusateurs 
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publics dëyoïiéslà Cf Aïînistère ^ inclîneroieat ^ 
veilierolënt l influeroîent , agiroient pour Ite 
maintien de là Constitution ? Xes complots qui 
leur seroîent déno;nGes seroieutils poursuivis , 
ou 'Iê,seroient-ils à temps ? Les Savardip, d'alors 
^tjui S évaderoient ^ seroient-ils repris par leurs 




pafii -trayersiés ? 
' • yptre Comité , dont la fonctioil est de veiller 
à. la concordance des principes et des, vues djjjtjç 
toutes les parties de, la. Constitution ^ . "^Qpp 
jdevoit V Messieurs. . ces observations Sitr, «^a 
flLature etjes jefFets de l'accusation publique ixl 
en/ra ,çonçlu:qu'il .serçit d'abord ipcon^tijiutionnej. 
j^ar la.naj:ur,e.de çet^e fonction , et 4p,^plps , Afir^ 
i^^W:9^^] 1ê^. gravité de. son. influ^ncç rpolitiqjie 
et TOprale , de la. confier au Pouvoir . .e:j:écuti£ 
Çihe|-ç}iant ensuite- ^aps le. noiub^e, dej^ fonplio- 
naîres nommés par le Peuple^jà qp^.ejlle peijl: 




nptre^ D^oit Fr^nçpiç .ftnçi^n > e]fj paT,,çe]l^i dprr^ 
pratique d'unl^euplç voisin, à y pii$ propose;: lay 
des Juges ,de chaque.; Tribunal.. ? ^ ^ 

I C'est par-là que ,' fidèles au principe , vousév}^ 
Jerez d'engoufïrer dans le Poi^voir, exécutif un^o 
fonction toute populaire par sa nature, , . , 
Vous éviterez aussi de mettre à 1^ disposition du 



GouvBrivBment un des plus puîssai;s taoye^^ pîHfllÇ^» 
quels la liberté peut être défendue ou ppprioj,ée». 
Vous' décréterez un mode dpjit • rexécution, 
est facile ; car chaque Tribunal çtant CQmposé dé 
cinq Juges , . et pouvant toujours jug^r .à-^qua--^ 
tr« , il est sans inconvénient d'en occupçjr V^i^A 
l'exercice de Taccusation publique j ce qui^qe Ijex-^ 
clura pas enco^ô . de prendre .part ^ip:; jug^m^qgf^, 

civils- \ ; V ■ ... • ^ -..n À-i.r: . '• 1 "^ i^ 

Il n*y a aucuninçpnvé^i^fit.à^ce que l'un ^dJi|fc 
Juges soit accusateur : les (J,eux,^^opjstiqiîf ag j^^J^-?: 
procïient , soit' par la conformité des C9pppis^a^ 
ces qu'elles exigent , «oit pr^ ri(J,efltit;é ^eijplj^jet 
auquel elles correspondent, qjfi jest le , f^iaiiirtiçflf 
de la sûreté publique par l'exécution des, If^JUj 
pénales. .^\ . v_v.v/-. .. %. ^ i^L.ir.v.W \ 

Ce que le Comité propose n'eçt p(^|ift- sftii.i 
exemple; Xpr#(iu.e la Justicg,p§ç leç Pair^ ,mvèk 
ïîeu en France ^ lejs Bf î^IJâ R.p^y^3^ :^oi^t .(^jmfn 
gps, de l'accusation çfe /le Jfi-pqu;:sjuitp.; ^ Ai^te-» 
terre ., , Qiîtle^ Jiirés pr^noxiCQnJt ;^xfr, ^ft^ifi*gf| ^m 
Juge peut accuser et pour&uiyre ;. ;po^:; ^p)i& 
4ussi 1^3, jlyrés > et notre position. de vienf Ja. m^meJ 
Enfin ^j dans nas usages .plus récans/:qij%sHWl«ilQ$) 
ProcuE^urs du Rçi ne ypuloienj; pa&acçii^eg: i l^fe 
Tribunaux pr^tiquoieut p\ ou ,d^. npmmejc 114 .4êIL 
Juges P0141' Iç suppléer , ou d'infonAÇ^r €iÇjfî^>4iffr{ 
ger eux-mêmes l'instiructiçnsjous' le çoni.dps .Pr^n 
cureurs 4«: I\oi 1 qwoiq^Hls ç^'y doïuiasseçit jpî^^ 



d'adhésion. Le principe étoît donc que le JngBi 
an défaut du Procureur du Roi , trouvoit dans sa 
qu^îté de Jugé, le caractère et l'aptitude né- 
cessaires pou^ accuser. If faudroit maintenir en- 
càre cfet usage , siîe Ministère public restoit ac- 
<Ju$kleur , puisqu'il fournit le seul moyen prati- 
cable dé' remédier à son inaction. Mais pour- 
quoi n'arrÎTerions-oibiis pas tout de suite an véri- 
table but , plutôt que de conserver ce circuit 
dangereux pendant lequel les cômpï'ots peuvent 
réussir^ les preuYes être soustraites , pu les coupa- 
bles s'évader ? 

H* n'y a qu'une seule objection spécieuse d^a- 
bord 9 mais qui ne 'soutient pas rexamei;^ :. on 
pourra cKre ;que lès Juges étant temporaires , 
n'auront pas , autant que les Commissaires dit 
Roi pennanens , Virtdépendance & la fermeté 
nécessaires à V Accusateur public^ Prenez garde y 
Messieurs , que vous vous trouver ici entre deux 
écueils. D'une part , les Commissaires du Roî- 
oai poui^ eux d*être à vie , mais ils ont contre eux 
d*être des* instrùmens ministériels. D^autre part \ 
les «îuges ont contre eux au premier coup d'œit 
de n'être qu'à temps ; mais ils ont pour eux d'ê- 
tre les élus et- lies délégués directs du Peuple.. 
Ainsi y si ces derniers' manquent d'une des qua- 
lités désirables , les premiers manquent de l'au- 
tre , qui est la plus essentielle. Balancez maihte- 
aèiit lés résultats des deux partis qui s'oiTrent ;; 



Vnn, cehii d^inrestîr les Commi3SflireËr litfyi!!^ 
de Taecugation, est contre le principe'; îl e^ 
d'ailleurs dangereux pour là' Conflrtîtutlon : l'atilrb 
est daipis le principe , et entièrêxneôt fa^votaMeà 
la Constitution. Or k principe et la Constitiitîoi* 
jBont des avantages pifiblics si p^redieux, qu'au*, 
cune autre considération ne peut être mise en 
balance. « î-î 

Quand d'ailleurs pourriezrYons craindre que tes 
Juges constitués accusateurs manquassent de ier^ 
. meté et d'ënergi^ pour accuser ? Ce ^ ne sera^paig > 
sans doute ^ quand, il s'agira de la causé poptr-^ 
laire , et des intérêts de la liberté ; ils- auront 
alors pour aiguillon et potir appui l'opinion, et 
la protection publique, la fevè^ur, la reconjaôis- 
sauce, et le secours de tous les bons Citoyens. 
Croyez donc qu'ils seront ti-ès-actifs , précisément 
où il est à craindre que;;des Agèns- miçistérieîs 
ne le fussent pas. 

Est-ce dans la poursuite des crimes privés que 
vous soupçonnez leur fermeté , lorsque les cou- 
pables seront des hommes en crédit ? Vous n'êtes 
pas à l'abri de la même inquiétude dans l'autre 
hypothèse j et n'aVez-vous pas de plus le danger - 
des recommandations ministérielles ? 

Quel Seroit le remède enfin contre les Commis- 
saires du Roi , qui , par quelque raison que ce 
soit , refusçroient d'accti^ser ? Celui sans doute de 
M plaindre aux Tribunaux^ soit pour leur &iiri^ en- 



fûùïdre d"ag'r , smt pour les faire snppléer d'of- 
fice ? Ce »ioyé>i est le même contre celui des 
Juges 1, chargé de la fcmotioti d'accnser , qui refii- 
aaroit à tort de lé remplir. On pourroit même ac- 
quérir une plus grande sûreté; caries dénoncia- 
tions faites à l'Officier du Ministère public seul 
peuvent être celées ; au lieu qu'en établissant 
un des Juges accusateur , on peut faire faire lefc 
dénonciations dans un registre du Tribunal j re- 
gistre secret pour lu Public, et commun'pour les 
Juges seulement : tous alors connoîtrôîent les cri- 
mes dénoncés , et iréilieroient à l'exactitude de 
ïeur poursuite. ' 

Pesez ^ MesjBÎeurs , les conridérations très-gra- 
ves que cette matière, qui jusqu'à présent n'a- 
yoi^ pas été approfondie , offre à vos méditations ; 
^t il me paroît impossible que voiis ^'adoptiez pas 
la |>x'opo8ition du' Comité. 
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SUITE DU PRÔCÈS-VERBÀL 
DE 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 



Du Jeudi £ Août iy$^f au matin* 

J_jA Séance a commencé par la lecture du Procès- 
verbal de la Séance du Mardi soir. 

Un Membre a demandé que la lettre que M. le 
Président est chargé d^écrire à la Municipalité do 
Carcassonne, pour lui témoigner sa satisfaction 
sur la conduite louable qu'elle a tenue^ soîtr 
commune avec le Régiment de Noailles , la 6ard# 
Nationale et la Maréchaussée. 

Un de MM. les Secrétaires a fait la lecture dtt 
Procès-verbal de la Séance d'hier. 

Un Membre a proposé un Décret sur la réu- 
nion des Hameaux de Garaison et du Gona, pont 
former une Municipalité. 

L'Assemblée a adopté ce Décret ^ conçu en ces 

termes : 

A 
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ce L'AssEMBiÉB Nationale décrète , d'après 
Tavis de son Cômîtë de Constitution , qu'à la dili- 
gence des anciens Officiers Municipaux de la Ville 
de Monléon et de ceux des Hameaux de Garaî- 
son et du Gona , les Citoyens actifs des trois en- 
droits seront convoques dans ladite Ville de Mon- 
léon ^ à TefFet d'y élire dans une Assemblée gé- 
nérale qtrî-âera présidée par le plus ancien d'âge 
desdits Officiers Municipaux , une Municipalité , 
en la forme prescrite par !e Décret du 18 Dé- 
cembre dernier , dont les Assemblées se tiendront 
audit Monléon , lieu de la situation du clocher , 
et ladite élection consommée , les Municipalités 
actuelles cesseront d'exister». 

Un Membre ^ annoncé à l'Assemblée une 
Adresse de la Ville de Montcenîs , qui porte don 
patriotique de la contribution des ci-devant Pri- 
vilégiés , pour' les six derniers mois de 1789, 

Il a été fait lecture d'une lettre du Procureur 
du Roi du Châtelet de Paris , et l'Assemblée en 
a ordonné l'insertion au Procès-verbal , ainsi qu'il 
suit: 

«c MoKSXBViL XB Président, 

ce Dans la Séance de l'Assemblée Nationale du 
Lundi la de ce mois , j'ai été personnellement in- 
culpé comme ayant négligé de procéder sur la 
dénonciation qui m'aroit été faite par M. le 



. (3') . 

Prôcni-etir-Syndîc dé la Commune y ert conformité 

d'un An-êtë du Comité des Recherches de l'Hôtel-» 
de- Ville de Paris, d« MM. Desmarest de Màille- 
* béîs , Bonne Sàvardîn et Guîgnard de SaintrPriest. 
J'attache une trop grande importance à ce que 
aucun des Membres de l'Assemblée Natloiiale ne 
puisse conserver l'idëe que j'aie négligé mon de- 
Tôîr , pour que je n'aie pas l'honneur de vous 
supplier , Monsieur le Président , de vouloir bien 
peimettre que je prenne, la liberté de vous ex- 
poser ma conduite* 

^ » Sur la dénonciation qui m'avoît été f^dte par 
M. le Procureur-Syndic de la Commune , il y a 
plus de quinze jours que j'ai tendu plainte, et 
cietté plainte relate tous les faits qui étoîent com- 
pris dans l'Arrêté du Comité des Rechei^ches de 
r-Hôtèl-de- Ville , et est dirigée Contre toutes les 
personnes qui y étoîent dénommées. ïl y â dix 
jours que l'information ordonnée sur cette plainte 
est commencée ; phï^urs Témoins ont été en- 
tendus. Hier M<4e Procureur-Syndic dé la Com- 
mune m'a remis, de la part de MM. du Côitiifé des 
Recherches , une liste de Témoins qui vont être 
successivement assignés à ma requête, pour dé- 
poser. Il m'a en même-temps dénoncé hier, en 
vertu d'un Arrêté du Comité des Recherches , 
révasion de M. Sonne Sa;v^ardin des prisons de 

A a 
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l'Abbaye , et j'ai rendu plainte ce matin 4ea faits 
contenus da^a cette nouvelle dénonciation. 

» Tel est , Monsieur le Président , l'état e:xact 
de la procédure j j'ose espérer que vous n'y verrez 
ILUCune négligence de ma part. Daignez , je vous 
en conjure , prendre la peine de donner connais- 
sance de cet exposé à l'Assemblée Nationale. 
L'inculpation publique qui m'a été faite dans uae 
,de ses dernières Séances, et qui m'affecte d'au- 
tant plus , qu'elle paroît également dirigée coutjse 
tout le Tribunal du Châtelet, se trouve déjà con- 
signée d^ns un gtand nombre de Feuilles pério- 
diques qui circulent tous les jours dans Par^a , 
et se répandent dans toute la France j je ne petix 
pas sans (doute me flatter que ma justification 
acquiei^re le même degré dç publicité j ma.i$ cje 
n'aurai rien à désirer, s^ l'Assemblée Nationale 
veut bien l'accueillir avec bonté , et ne pas douter 
du zèle constant d'un Tribunal qui, dans tqus les 
temps , s'^st distingué par rattachement le plus 
inviolable à ses devoirs >>. 

Je suis, avec respect , 

•Monsieur le Présiurnt, 

Votre tx'ès-humble.et très- 
obéissant serviteur. 
De Flandre, 
Procureur du Roi au Châtele^. 
faris^ ce 4 '^oût 175a. 
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Un Menlbre a observé qu'il falloît faire part 
aii^rocureur du Roi au Châtelet* du Décret dn av 
Août , qui restraint ses po\irsuites à la feuille inti- 
tulée : « C'en est fait de nous », et déclare que l'As- 
s^emblée n'a pas entendu donner à son Décret du 
3i Juillet, un effet rétroactif. L'Assemblée a 
chargé son Président d'écrire au Procureur du 
Roi du Chatelet. 

Un Déjinté du ci-devant Clermontoi$ a rendu 
.compte à TAsscmblée des réclamations de cette 
partie du Département de la Meuse , relativement 
à la forme de percoplion des impositions et 
droits appartenans au ci-devant Prince de Condé. 
L'Assemblée a ordonné le renvoi de cette ques* 
tion au Comité des Domaines , qui en rendra 
compte incessamment. 

Le Rappprteur du Comité de Constitution a 
repris la présentation des Décrets sur l'Ordre Ju- 
diciaire. Il a proposé de décréter l'article II du 
Titre IX. Des GnErriERS. 

Sur cet article il a été proposé pour amende- 
ment que le Greffier seroit responsable du Commis 
qu'il auroit présenté. 

Cet amendement a été' décrété. 
Un autre amendement consistoit à ce que Je 
Greffier soit tenu de présenter ses Commis de l'âge 
de 25 ans , et en nombre suffisant. 

A 3 
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Cet amendement a aussi été adopté, 

L'Assemblée a ëîécrété l'article avec les amen^^ 

démens, ainsi qu'il suit : 

A R T. I !• 

<c II y aura en chaque Tribunal un Greffier 
âgé au moins de 2.5 ans , lequel sera tenu de pré- 
senter aux Juges , et de faire admettre au serment 
un ou plusieurs Commis également âgés au moins 
de 2.5 ans , en nombre suffisant, pour le remplacer 
en cas d'empêchement légitime , desquels il sera 
responsable ». 

Sur l'article III il a été demandé pour amen- 
dement que le cautionnement soit fourni en im- 
raeubles , et fixé à la somme de douze mille liv. 
L'Assemblée a décrété cet amendement. Ensuite 
aUact aux voix sur l'article , il a été décrété. 

A R T. I IL 

« Les Greffiers seront tenus de fournir un cau- 
tionnement de i2,ooo livres en immeubles, qui 
sera reçu par les Juges 55. 

Jjes articles IV et V ont été décrétés en ces termes : 

A R T. I V. 

«c Ils seront nommés à vie , et né pourront 
être destitués que pour cause de prévarication 
jugée. 
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A R T. V. 

33 Le Secretaîre - Greffier que le Juge de Paix 
pourra commettre , prêtera serment devant lui , 
et sera dispensé de tout cautionnement j îl sera 
de niême inamovible ». 

_ Le Rapporteur a ensuite présenté le Titre IX : 
«Des Bureaux de Paix et du Tribunal. de famille i>. 
Les articles I et II ont été décrétés comme il 
suit : 

Article Premier. 

« Dans toutes les matières qui excéderont Ta 
compétence des Juges de Paix, ce Jnge et ses 
Assesseurs formeront un Bureau de Paix et de 
conciliation. 

A R T. IL 

» Aucune action principale ne sera reçue au 
Civil devant les Juges de District entre Parties 
qui seront toutes domiciliées dans. le Ressort du 
même Juge de Paix , soit à la Ville , soit à la Cam- 
pagne , si le Demandeur n'a pas donné en tête de 
son exploit copie du certificat du Bureau de Paix, 
constatant que sa Partie a été inutilement appelée 
à ce Bureau / ou qu'il a employé sans fruit sa 
médiation >5. 

Il a été proposé par un Membre un amende- 

A 4 ^ 
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ment qui a été décrété comme article règlemeur 

taire , et devant être compris dans le Règlemexit 
général. 

Sur l'article UI il a été fait plusieurs amende* 
mens, et la question préalable ayant été inro- 
quée sur ces amendemens , ils ont tous été re- 
jetés. L'Assemblée a ensuite décrété l'article en 
ces termes : 

A R T. I I I. 

«c Dans le cas où les deux Partiies comparoitront 
devant le Siureau de Paix , il dressera un Procès- 
verbal sommaire de leurs dires , avenx ou dé* 
négations sur les points de fait. Ce Procès-verbal 
sera signé des Parties , où , à leur requête , il 
sera fait mention du refus». 

Le Rapporteur a lu l'article IV. 

Un Membre a proposé ensuite pour amende- 
ment de retrancher ces mots , ce dont trois au 
moins seront Hommes de Loi ». L'Assemblée a dé- 
crété qu'il n'y avoit pas lieu à délibérer sur cet 
amendement. 

Un autre a proposé de réduire <c à deux » le 
nombre des Hommes de Loi. 

Cet amendement adopté a été décrété avec 
l'article comme il suit -. 

A a T. IV. 

» En chaque Ville où il y aura on Tribunal de 
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BliStrict , lé Conseil général de la Commune 

formera un Bureau de Paix , composé dô six- 
Membres choisis pour deux ans > parmi les Ci- 
toyens recommandables par leur patriotisme ^t 
leur probité , dont deux au moins seront hommes 
de Loi». 

Les articles V et VI ont .été décrétés coiaun^ 
ils avoient été proposés par le Rapporteur. 

A R T. V. 

*c Aucune action principale ne sera reçut au civil 
dans le Tribunal de District, entre Parties do- 
miciliées dans les ressorts de différens Juges d© 
Paix , si le Demandeur n'a pas donné copie du 
certificat du Bureau de Paix du District , ainsi 
qu'il est dit dans l'Article II ^ ci-dessus ; et sî 
les Parties comparoissent , il sera de même dressé 
Procès-verbal sommaire par le Bureau de leurs 
dires, aveux, ou dénégations sur les points dd 
fait 5 lequel Procès-verbal sera également signé 
d'elles , où. mention sera faite de leur refus. 

A a T. V L 

y» L'appel des jtrgemens des Tribunaux de Dis- 
trict ne sera pa» reçu , si Tappcllant n'a pas 
signifié copie du certificat du Bureau de Paix 
du District où l'afTaîre a été jugée , constatant 
que sa Partie au verte a été inutilement appelle» 

> N^. 371, A i 
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devant ce bureau, pour être conciliée sur Tappeli 
ou qu'il a employé sans fruit sa médiation «. 

Un de MM. les Secrétaires a fait lecture d une^ 
Ifettre de M. Guîgnard , qui annonce l'envoi de 
son Mémoîre justificatif sur sa dénonciation 9.U 
Châtelet de Paris, 

M. le Président a proposé à TAssemblée d'ac- 
corder un congé de 15 jours à M. Petit > Député 
d'Artois , et un de pareil intervalle à M. Dandlau, 
L'Assemblée a accordé ces congés. 

Les articles VU, Vlil , IX ^ X et XI ont ^té 
décrétés ainsi qu'il suit : 

A H T. V 1 1. 

» Le Bureau de Paix du District sera en même* 
temps Bureau de Jurisprudence charitable , 
chargé d'examiner les affaires des pauvres 
qui s'y présenteront, de leur donner des conseils, 
et de défendre ou faire défendre leurs cause». 

A R T. V I I L 

a» Le service qui sera fait par les hommes de 
Loi dans les Bureaux de Paix et de Jurispru- 
dence charitable , leur vaudra d'exercice public 
des fonctions de leur état auprès des Tribu- 
naux , et le temps en sera compté pour TéUgî* 
bilité aux places dç Sugtf»^ 



À I^ T. I X. 

» Tout Appelant dont Tappèl sera ]ugé mal 
fonde , sera condamné à une amende de 9 livres 
pour un appel du jugement du Trîbui^al de 
District , sans que cette amende puisse être remist 
Xii naodérëe sous aucun prétexte. 

A B. T, X. 

>3£lle aura également lieu contre l^s Intimés 
qui n'auront pas comparu devant le Bureau d^ 
Paix lorsque le; jugement sera réformé , et elle 
sera double contre ceux qui, ayant été appelés 
•an$ s'être présentés au Bureau de Paix et en aroîr 
obtenu le certificat , seront par cette raison jugéi - 
non * xeceyabLes. 

A R ip. XL 

» Le produit de çe.s amendes versé dans It 
Caisse d'Administration de chaque District , ser* 
employé au service des Bureaux de Jurisprudencf 
charitable >). 

Sut l'article XII plusieurs amendemens ayant 
été proposés et adoptés par le Rapporteur , l'As- 
semblée les a décrété* avec J'^ùcle.^ sauf ré- 
daction* 

A K T. XXL 

« S^^il s'éjàve quelque contttStatioB entre mari 

A 6. 



♦t ietLme , pérc ej fils , frères jet sœUrs , neretni 
et oncles , ou entre alliés aux degrés ci-dessus , 
eonime aussi entre les pupilles* et leurs tuteurs , 
pour choses relatives à la tutelle, les Parties se- 
ront tenues de nommer des parens , ou, à leur 
défaut , des amis ou voisins pour arbitres , devant 
lesquels ils éclaîrciront leurs différends, et qui, 
après les avoir entendues, et pris les connoissan- 
ces nécessaires, rendront une décision motivée», 
« L'article XIII a été décrété tel qu'il avoit été 
proposé par le Rapporteur. 

A IV T. X I I L 

«c Si un père , ou une mère , où un aïeul , on 
pn tuteur a des sujets de mécontentement très- 
graves sur la conduite d'unenfaût, ou d'un pu** 
pille, dont il ne puisse plus réprimer les écarts, 
il pourra porter sa plainte au Tribunal domesti- 
que de la famille assemblée au nombre de Iiuit 
parens les plus proches , ou de six au moins , 
«^il n'est pas possible d'en réunir un plus grand 
nombre , et à défaut de parens > il y «era supplé» 
par des amis ou voisins». 

Sur l'article XIV du projet imprimé , il à été 
proposé pour amendement de fixer à vingt-cinq 
ans l'âge auquel un jeune-homme cessera d'êtr# 
oumis au Tribunal de famille. 

Un MemWe a proposé que cette ^oque soit 
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fixée à vîngt-un ans, âge auquel se prête le sea- 
meiit ciyîque, 

M. le Président ayant mi» anx yoix ce, «ous- 
fimendement , la première épreuve a laissé de 
l'incertitude sur le vœu de l'Assemblée j il k été 
fait une seconde épreuve , après laquelle l'appeL 
nominal. a été demandé. 

On a fait l'appel nominal -en posant ainsi 1»^ 
question : ce ceux qui pensent que l'âge auquel 
on cessera d'être soumis au Tribunal deTamille,» 
doit être fixé à vingt-un ans , diropt oui j- ceux au 
contraire qui croiront devoir le fixer à vingt-cin(j' 
ans diront non ». L'Assemblée a décrété qu© 
l'âge seroit fixé à vingt-un ans,. 

En conséquence j l'article avec le sous-amen- 
lâfimcnt a été décrété aînqi qu'il suit : 

A R T. X I V. ': 

c< Le Tribunal de famille ,. après avoir vérifîi . 
les sujets de plainte , pourra arrêter que l'enfant,^ 
s'il est âgé de moins de vingt- un ans accomplis^ 
«era renfermé pendant un temps qui ne pouiya 
excéder celui d'une année dans les cas les plus 
graves. 

M. le Président a levé là Séance, et Ta indiquée' 
à ce soir , heure ordinaire^ 

Signé,, D ANDRÉ, Président; Pinteviilb,. 

COSTER , ReUBELL , BOUTEVILI-B , J. B. L* I»M 

Jj^YTSPOTTjER , Alquier , Secrétaire^}. 



(M) 



Du Jeudi 5 uioût ly^o ^ au .^Qir. 

En Tabsence de M. le Pre'sîdent , M. TAbbe 
Gouttes a pris le fauteuil. 

La avance a ëté ouverte par la lecture de 1*A- 
ctresse et pièces fimyantes ; 

Adresse des Administrateurs du District de 
tille , Département du Nord , qui présentent à 
l^Assemblée le tribut de leur admîratiom et de 
leur dévouement. 

Procès- verbal de ce qui s'est passé àEstissac le 
i4 Juillet dernier à la célébration de la fête de 
la confédération générale de France. 

La Motion à été faite. et décrétée qull seroît 
fait mention de ces deux pièces au Procès- verbal. 

Des Députés de la Commune et de ^a Garde 
Nationale de la Ville de Remiremont admis à 
là Barre , ont fait lecture d'une Adresse qui ex- 
prime la plus vive indignation , etc. 

LAsisemblée a ordonné qu'elle seroit envoyée 
au Comité des Rapports , et qu'il en seroit fait 
mention lionorable an Procès-verbal. ' . 

M. le Président , au nom de l'Assemblée , leur 
a accordé l'honneur de la Séance , et leur a permis 
Timpression de Içur Mémoire justificatif! 

Un de MM. les Secrétair(/s a 'fait lecture du 
Procès- verbal de la Séai^ce du matin. 



X 
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Il a' également été fait lecture d'une Adressé 
du Conseil- Général de la Commune de Rennes^ 
qui représente à l'Assemblée que le Décret qui 
porte d'un District à l'autre les appels judiciaires^ 
ppéreroit la ruine entière de cette Ville , si l'As- 
semblée ne daignoit lui accorder un secours^ ex* 
traordinaire : ce Conseil demande qu'après la for- 
mation des Tribunaux, de Districts, la Cour pro- 
visoire établie à Rennes continue d'exister pen- 
dant le tems nécessaire pour terminer les procès , 
qui, à cette époque , se trouveront portés devait 
elle , ou que du moins le Tribimal de District 
soit autorisé à juger toutes les affaires dont 1© 
Présidîal se trouvera saisi. 

. Adresses de la Commune et de la Garde Na- 
tionale de la Ville de Remïremont , qui expri- 
ment la plus vive indignation contre l'Auteur du 
Journal intitulé : Patriote François, lequel dans 
le N*^. 332 a osé calomnier de la manière la plus 
atroce leur patriotisme et leur dévouement à la 
chose publique. Tous les Citoyens s'empressent 
de renouveler leur serment civique entre le» 
mains de l'Assemblée , et sollicitent sa justlcn 
contre le Feuilliste, leur vil calomniateur, 

Il a été décrété de la renvoyer au Comité d© 
ConStitutioii, 

Il a été présenté au nom des Comité des Rap- 
ports et de Çoastitution réunis un projet de Dt- 



ÎCret, qne rAssembléea adopta î îl est conçu eiÊ 

ces termes : 

<c L'AssEinBLÉE Natiowal» , d'après ï^qyîs diJ 
ses Comités de Constitution et des Rapports 
îrénnîs , 

» Décrète , i ^. qne TAssemblée du Département 
des Landes se tiendra, conformément à son Dé- 
cret du i5 Février dernier, en la Ville de Mont- 
de- Marsan ; 

M 2^. Que les Electeurs , après avoir formé lé 
Corps Administratif, se retireront en la Ville de 
Tartas , pour y délibérer sur la faculté, qui leur 
a été laissée de proposer nn alternat , s'ils le 
jngeoient convenable aux intérêts du Départ»- 
ment ; 

yi 3^. Que dans le cas où les Electeurs fugeroîent 
convenable de proposer un alternat, cet alternat 
ne ppurroït avoir lieu qu'entre la Ville de Mont- 
de-Marsan et une autre Ville de ce Département: 

» Ordonne que son PrésîdenE se retirera in- 
cessamment par-devers Sa Majesté, pour la prier 
de faire exécuter le^ présent Décret w. 

MM. les Députés de la ci- devant Province de 
Bretagne ont présenté un projet de Décret ainsi 
conçu : ^ 

•<: L'Assemblée Nationale, informée par un d« 
sesMembres des procédures criminelles qui s'ins- 
truisent dans les Départemens de l'Isle et Vilakie , 
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âe la Loire inférieure , du Morbihan , et autres i 

de la ci-devant Province de Bretagne , à roccasioii 
des troubles , dëgats et voies-de-fait qui ont eii 
lieu il y a quelques mois dans les campagnes si- 
tuées dans ces Départemens. 

w Considérant que ces insurrections et voîes- 
de-fait très- condamnables ont été par- tout le fruit 
d'un égarement momentané, et même, dans quel- 
ques endroits , l'effet de la supposition coupable 
de prétendus Décrets de l'Assemblée Nationale 
et d'ordres du Roi, auxquels la simplicité des 
habitans des campagnes leur a fait ajouter foi, 
quelque incroyables qu'ils fussent j 

M Consifelérant , en outre , que le zèle des Mu- 
nicipalités et des Administrations de Département 
et de District , leur attention k instruire les ha- 
bitans des campagnes des Décrets de l'Assemblée 
Katîonale , sanctionnés par le Roi , et à les leur 
expliquer, empêcheront ces insurrections et voies* 
de-fait de se reproduire , lesquelles ne pourroient 
renaître qu'au grand péril de ceux qui s'en ren- 
droient coupables , parce qu'ils seroient punis 
avec toute la sévérité des Loîx; 

» Décrète que le Président se retirera vers le 
Roi , pour le prier de donner des ordres afin que 
les procédures criminelles qui s'instruisent dans 
les Départemens de l'Isle et Vilaine , de la Loire 
inférieure , et du Morbihan , à l'occasion des dé-. 
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gats et voies -de -fait commis dans quelques Pa- 
roisses desdits Départemens , soient regardes 
comme non -avenus; et que les personnes em- 
prisonnées à raison de ces procédures soient mises 
en liberté , réservant à ceux qui ont pu soufFrir 
quelques dommages de ces insurrections et voîes- 
de-fait, la faculté de se pourvoir par une procé- 
dure civile, pour obtenir les dédommagemens 
et réparations qui leur seroient dus, et à se servir 
comme d'enquêtes des informations faîtes sur leurs 
plaintes ou sur celles des Officiers exerçant le Mi- 
nistère public dans ces Paroisses. 

Un Membre ayant proposé d'étendre les dis- 
positions de ce Décret , et d'en faire une Loi 
générale , il a été observé que des circonstances 
et des faits qui pouvoient exiger une Loi parti- 
culière et locale , n'étant pas par-tout les mêmes, 
rien ne devoit engager l'Assemblée à porter une 
Loi générale. 

La Motion a été faîte de fermer la discussion j 
l'Assemblée Ta ainsi ordonné, et adopté le projet 
tel qu'il avoît été présenté. 

Des Citoyens de la Ville de Saint - Maîxent , 
Département des deux Sèvres , ont fait lecture 
, d'une Adresse de félicitation , remerciement et 
adhésion : dans un moment où tout paroît s'ar- 
iner contre la liberté , ils déclarent renouveler, 
entre les mains de l'Assemblée , le serment ci- 
vique qu'ils ont déjA fait au pied des autels. 



( 19 ) 

Le sîeur Allard, Maire et Députe de la Ville 

et du District de Partenay , même Départepient , 
a présenté à l'Assemblée l'hommage des Electeurs 
du District, et une Pétition relative à la fixation 
du Chef-lieu du Département, qui a été renvoyée 
au Comité de Constitution, 

M. le Président a répondu ; 

« Le nouveau régime ne peut être utile à la 
Nation, elle ne peut reprendre sa première splen- 
deur, qu'autant que les Administrateurs des Dé- 
partemens et Districts feront tous leurs efforts 
pour seconder ses travaux, en faisant respecter 
les Loix , payer les impôts , et maintiendront par- 
tout le bon ordre et la paix qui en est la suite. 

» L'Assemblée reçoit avec satisfaction l'expres- 
sion de vos sentimens, et votre adhésion à ses 
Décrets ^î. 

Une Députation des Associés de presque toua 
les Naturalistes qui se trouvent actuellement à 
Paris , a fait l'hommage à l'Assemblée d'un projet 
d'élever , par une souscription volontaire , des 
monumens aux Savans qui par leurs travaux et 
leurs succès ont accéléré les progrès de l'Histoire 
Natiirelle. Elle demande la permission de placer 
les bustes des Grands - Hommes, dont elle veut 
honorer la mémoire, au Jardin public des Plaur» 
tes , et de rendre cet établissement ISl^ational^ 
c'est-à-dire, à l'abri de toute influence étrangère 
à celle de TAsserablée Nationale ». 



M. le Président a répondu : 

ce Messieurs, 
»La science que vous cultivez réunît tous les 
genres d'intérêt : le Philosophe et le Laboureur, 
le Savant et l'Artiste s'y livrent avec la même 
ardeur comme avec la même utilité. Ceux qui , 
par la constance de leurs travaux et la force de 
leur esprit , ont surpris le secret de la Nature , 
et nous ont fait connoîtte ses procédés , ont des 
droits éternels à la reconnoissance des Nations, 
et le monde' entier est leur Patrie. L'hommage 
que vous vous proposez de rendre à leur mémoire , 
illustrera ceux qui en conçurent l'idée comme 
ceux qui en seront l'objet. 

35 Les noms de Buffon et de Linnœus survivront 
aux monumens que vous leur destinez ; mar^ ceux 
qui ont tant aimé leurs ouvrages aimeront à se 
retracer leurs traits , et nul emplacement , sans 
doute , ne peut mieux convenir à leurs bustes , 
que le théâtre de leur gloire. 

» L'Assemblée Nationale n'a rien statué encore 
sur l'administration du Jardîn Royal des Plantes ; 
elle voit avec intérêt parmi vous ceux à qui cet 
établissement doit l'ordre que l'on y admire : le 
libre hommage que vous venez lui rendre, est 
digne de lui plaire et de l'intéresser ; elle vous 
permet, Messieurs, d'assister à sa Séance 3^. 
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L'Assemblée a ordonné l'impression de l'A- 
dresse et de la Réponse de M. le Président. 

M. Payen, Député d'Artoîs, a obtenu un congé 
de quinze jours, pour affaires de famille.. 

Un Membre du Comité Militaire ayant rendu 
compte à TAssemblée de la réclamation de M. 
Moreton - Chabrillan , qui ctoit à Vordre du jour^ 
a présenté, au nom du Comité, le projet de 
Décret suivant : 

ce L'Assemblée Nationale déclare que le sieur 
J^acques-Henri Moreton- Gtabrillan ayant, été prive 
de l'exercice de sa charge de Colonel du Régiment 
de la Fere sans accusation , instruction ni Juge- 
ment préalable, et d'une manière entièrement 
contraire aux, principes consacrés par les Ordon- 
nances , ledit sieur de Moreton doit être, remis 
en possession des fonctions de son emploi ^ et 
que le Roi isera supplié de donner ses ordres à 
cet effet ». 

Plusieurs Membres ont été etitendus sur ce 
projet de Décret ; quelques - uns pensapt qu'il n'y 
a pas lieu à délibérer , ont proposé la question 
jpréalable ^ d'autres ont défendu et soutenu l'o- 
pinion du Comité j un autre a présenté un amen- 
dement tendant à ce que M. le Président se re- 
tireroit devers le Roi, afin de prier Sa Majesté 
de prendre en considération la réclamation dudit 
6Îeur de Moreton. 



La Motion a ëté faite de fermer la discussion ; 
M, le Président a consulté TAssemblée , et il a 
été décrété après une seconde épreuve, la pre- 
mière ayant paru douteuse ^ que la discussion 
seroit continuée. 

Alors plusieurs Membres ayant de nouveau de- 
mandé la parole , il a été proposé un projet de 
Décret conçu en ces termes : 

» L'Assemblée Nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son Comité Militaire, décrète 
que son Président se retirera devers le Roi , pour 
le prier de faire prononcer par un Conseil- de- 
gùerre^ composé colnformément aux Ordonnan- 
ces, sur la réclamation du sîeiir Jacques-Henri 
Moreton de Chabrillan contre sa destitution, en 
date, du 24 Juin 1788 ». 

La Motion a de nouveau été faite de fermer 
la discussion , et la priorité demandée d'une part 
pour ce nouveau projet de Décret y et de l'autre 
pouf celui du Comité j la discussion a élé fermée, 
et la priorité accordée à la nouvelle rédaction. 

Ensuite plusieurs amertdemens ont été présen- 
tés } l'un , d'ajouter au mot ce destitution » celui 
ce d'illégale « j l'autre, de' faire révéler «toutes 
les destitutions » j uii autre enfin , de décréter 
purement et simplement ce principe , « que là 
où il n'y a ni accusation , ni instruction , ni 
Jugement, il n'y a pas de destitution»; 
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Un Membre a rappelé alors Pëtat exact de la 
question , et les divers amendemens ; un autre 
a retire celui qu'il avoit précédemment fait. Enfin 
l'auteur du nouveau projet de Décret en a fait 
une nouvelle lecture , et il a été adopté par TAs- 
semblée. 

M. le Président, après avoir annoncé Tordre 
du jour, a levé la Séance, et Ta indiquée au len- 
demain y- neuf heures du matin. 

Signé, GOUTTES, ex-Président; Coster , bk 

KyTSPOTTER, ReUBELL , BOUTEYILLB, PlNTEVlI-LB 

et Alquier, Secrétaires. 



A Paris, chez B a u.d o u i n , Imprimeur de 
i.'ASSEMBLÉE NATIONALE, rue duFoîn 
St.-Jacques, N^. 3i* 



A D RE S S E 

DES NATURALISTES, 

A L'ASSEMBLÉE NAllONALE. 

Du s Août 1750 j foir^^ 



M 
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Une aflbciation de prefque tous les. Naturalides: 
qui iè trouvent aâuellement à Paris, a. formé le 
projet d élever y par une foufcription volontaire, des 
monumens aux favans, qui, par leurs travaux &: 
leurs fucces, ont accéléré les progrés de THiftoire 
Natarelle, en ont répandu le goût & fait connoître 
le véritable prix,. Si ce projette bornoit à cette forte 
d'apothéofe , ceux qui lont formé feroient furs d ob- 
tenir votre approbation j Me(fîeurs> non à titre de 
Procès^verBal ^ N^ 37U A ^ 



Lcgiflatcurs, maïs comme amis des hommes, & goh- 
fcqiiemment de rinftruélion ; iiiais ils viennent dç 
plus vous demander la permiffion de placer les buftes 
des grands hommes doac ils veulent honorer la 
mémoire , au jardin public des plantes 5 ctabliSèment 
que nous deGrons tous voir devenir national 5 c cft- 
à-dire à labri de toute influence étrangère à la 
votre. Ils fc concerteront , d'ailleurs , pour tout ce 
qu'ils (c propofcroient de faire, avec les perfonnes 
chargées d'adminiftrcr ce lieu d'enfeignement public. 

Notre aflociation scft rcftreinte à donner un té- 
moignage authentique de fon admiration aux feuls 
grands hommes qui ont illuftré la fciencc , objet 
des recherches de fcs membres ; fcience dont le nom 
de Buffon j en France , comme celui de Linnacus, 
clicz toutes les autres Nations de TEurope, feroit 
fcntir le prix, fi elle n'en rccevoit un plus grand 
encore de fes rapports avec rAgricukurc, & tous 
les Ares utiles. Le Naturaliftc le plus digne de nos 
hommages, & conféqucmmcut celui en l'honneur 
de qui le premier bulte fera élevé , eft ce même 
Lïnnétus , à qui le Roi de Suéde avoit donné le 
nom de Linné ^ pour l'anoblir, &: à qui nous, 
Tr'ançois , libres , avons rendu cdui de Lmnsua , 
pour rbonorer davantage. 

Qu'on ne s'étonne point de nous voir décerner 
les premiers honneurs de ce genre, à ce grand 
homme ; il a créé une nouvelle lamgue pour l'Hif- 
toire Naturelle , il a jette un nouveau jour fur 
coûtes les parties de cette fciencc , & a dcchiré 



âinfi lU» coin du voile dont la nature qui aime 
à (c montrer , a toujours été , malgré elle , cou- 
verte par rignoranoc. Aucun titre n*a manqué à fk 
gloire; il a éprouvé des obftaclcs , des perfécutions 
àc tout genre; mais tel eft le fort de tous ceux 
qui cherclient à répandre J'inftru(a:ion î tel eft auffi le 
ibrt de ceux qui s'occupent des grands objets 
de la chofe publique; car vous le favez mieux que p*er- 
fonne , Melfieurs ; on ne travaille pas impunément 
au bonheur de Thumanité. 

Il eft temps que les favans paifibles qui ont con- 
tribué (î efficacement à Taméliora^on de refpccc 
humaine, foient offerts par leurs difciples ^ à la vé- 
nération des fiécles à venir , & que notre pofté- 
rité , à 1 afpei^ des monumcns que la génération 
prcfente lui aura tranfmis^puiffe dire de nous: « il$ 
connurent la vraie félicité i ils eurent peu de Héros , 
beauo«iup de philofophes ^ & farent encore plus heu^ 
reux en Légiflateurs. 

Arrêté au jardin des plantes ^ le ^O Juillet I790. 

Louis BOS^C, ci-devant d*Antic, Préfident ; Ser- 
villicrs, Bniflbn, Brouffbnct, Celjr, Pelletier, Jacquin, 
Alexandre Miche, Lenoir, Bayen, Marin, Donadei, 
d'Andrada, Dacamara , Lamarck , Fagozo , Faujay, 
Lacepcdc, A. F. GoUin, Jean-Çlaude Vincent, Giroud, 
Du^onquau, Gruvel, Codon , Laurent , dii Piery, Mi- 
chaut, Cbr. Girtanner, L. Richard, Riche, Beaurain, 
Hédouin, Bevot, Redouté, TbuiHicr, Malbt fils. 
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Fourcroy, Bouttcron, René Geoffroy, Boutelloa^ 
Boureau^ Boureau père^ Defrouffeaux, Guillot, Jean- 
Gabriel Galîot, D. Mo Guilbcrt fik, L. Rcynicr, 
Noc- Gabriel Galîot j Defchamps fils, Robin, Jupuis, 
Hapenfracz , Sumonneau fils , Guéria , Duhamel , 
Trouflel des Groufe , Maire de Mante ; E. Reynicr , 
E. DeleCert , Vilmorin , Jean Thoiiin , Desfoncaines, 
Louis Millin, Secrétaire y Mallet pcre ; GuiUot Du- 
hamel, J.-C. Delamctherie, Lefebvre, Gigot, J.-P. 
Saurinc, Député à VAffemhléc Nationale; Grotcftc, j 
Barrois, F. Lanthenas, D. M. \ J. Forster, Vallant , 
Sage, Bayen, Defcve, Lcré, Parmentier, Lelièvrc, 
BuUiard, A. Richard, de l'Académie Royale £ Or- 
léans ^ Damand^ Olivier, Dauphinot^ Avocat au 
Parlen^ent^ J.-B, Taillaud , B. Manuel, Otcher, Gré- 
goire, Député^ G. Rommc. 



DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 



N^J7^. 



SUITE DU PROCÈS-VERUAL 
D E 

RASSEMBLÉE NATIONALE. 



Du Vendredi 6 Aoûc i yc)o , au matin. 
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'nu donné lecture d'une Lettre et d*tine 
Adresse dt? la Commune de Versaillos. L'adresse 
a pour objet de demander pour la Ville de Ver- 
sailles des Etablissemens qui assurent la subsis- 
tance de ce grand nombre de Citoyens^ que le 
départ de la Cour réduit à Tindîgence. 

Celte pétition a été renvoyée au Comité da 
Mendicité. 

Un Secrétaire a lu unô lettre du Ministre ^e 
la Marine , qui înfbrme l'Assemblée de la fer- 
ineiiiatioii qui a éclaté presque à la même épo« 
que ^ dans nos Forces navales , quoique station- 
nées dans des Mers très-différentes ^ et à des points 
de l'Univers fort distans Tun de l'autre . 

A cette lettre étoit annexé lé compte des dé- 
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penses qne doit occasionner rarmément en guerre 
ordonné par le Roi ^ des Bâtimens stationnés 
aux Isles ,du vent , et sous le vent de l'Amé^ 
iique. 

Ces pièces ont été renvoyées au Comité de la 
Marine f et ce. Comité^ siu* la demande d'un de 
ses Membres , a été autorisé à se faire remettre 
par le Ministre de la Marine les lettres originales 
des Gouverneurs et Commandans de la Miarîinir 
' que , et des Forts du Levant, 

M. de Cairou , Député de Caux , a demandé et 
obtenu la permission de s*absenter pour ses aiïai- 
res pendant quyize jours où trois semaines. 

Un Membre du Comité des Rapports a informé 
l'Assemblée du refus que faisoit la Députatioa 
de Saint-Domingiie , de donner communication 
au Ministre de la Marine ou à son Conseil ^ des 
pièces produites à ce Comité , pour justifier la 
dénonciation faite à l'Assemblée Nationale , par 
les Députés de la Colonie. Le projet de Décret, 
présenté au nom du Comité des Rapports , a été 
adopté,, et l'Assemblée Nationale a décrété : 

€c L'Assemblée Nationale , après avoir en- 
tendu son Comité des Rapports , ordonne'^que la 
Communication intégrale de toutes, les pièce» 
^contenues dans Tinventaire fourni par les Dé-, 
pûtes de Saint-Domingue , sera donnée à M. de 
la Luzerne, ou à son Conseil, même en Talj- 
sence de MM. les Députés de Saint-Domingue, 
#t que Copiés en forme lui en seront délivrées ». 
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BJ. le Président a îait part à rAsfeenîbl^e *qne * 
le Ministre de la Guerr-e lui avoit écrit , pôui^ lui 
annoncer qu'il tîtoît chargé de porter aujourd'hui» 
à TAsfiÎMiiblée un message du Roi, et pour de- 
mander à quelle heure l'Assemblée voudroît lô 
recevoir. M. le Président a été auto* îsé à répon- 
dre au Ministre qu'il seroit admis à devix heures. 

Un Membre du Comité des. Domain es a pré- 
senté un projet de Décret w«ur]*abolitîon du t)roit 
d'Aubaine et de Détractiôn.: l'Assemblée Natio- 
nale , api^s av<^ir ordonné rîmpression dû îrap- 
port, a adopté le projet «n ces termes.: 

« L'A«SEMBiÉE Nationale , après avoir enten- 
du son Comité des Domaines , 

>» Considérant que le Droit d^ Aubaine est con- 
traire aux principes de fraternité qui doivent 
ïîer tons les hommes, quel que soit leur pays et 
leur gou^vernement ; que ce Droit établi dans deg 
temps barbares , doit être proscrit che^z un Peuple 
qui a fondé sia Constitution sur les dx^oits da 
VHojTime et du Citoyen ^ et que la France libr^ 
doit ouvrir son sein à tous les Peuples de ia 
tçrre , en. les invitant à jouir sous uij- gouverne- 
ment libre', de^ droits sacrés et inaliénables dfl^ 
l'humanité ; .. . 

X* A décrété et décrète <?e qui 5uit : 

» 1^, Le Droit d'Aubaine et celui de Ditra<^ 
tion sont abpli^ ppur toujpuÉvS. 

A % 
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» a*. TouieA procéda, e^ , porrîiiTtet et rtclier- 
iJhês qui auroieiit céâ droits pour cbjt3i, sont 
^teintes m. 

Le même Membre , au nom des Cotii^s rëu* 
BU des Domaines , de Marine ^ des Finances > 
d'Aliénation , de Commerce et d'Agriculture > a 
proposé un projet de DeQret sur la yeute et admi-' 
nistration des Bois et Forêts l;ationalès« 

Ou a proposé, sUr ce projet des amendemens 
qui oiît été adoptés, et insérés dans le Décret : 
eu eouséquence, l'Assemblée Nationale a décrété* 

ce L'AssâBtdLËX Natïowalb , après avoir enten- 
du le rappoit de ses Comités réun^ des Domaines » 
de Marine, des Finances „ de rAliéoation des Biens 
nationaux , de Commerce et d'Agriculture ; 

13 Considérant que la conservation des Bois et 
Forêts , est un des projets le plus important et lo 
plus essentiel aux besoins , et à la- sûreté dit 
Hoyaume , et que la Nation peut seule , par un 
nouveau régime , et une adraînistrutlon active 
et éclairée, s'occuper de leur conservation y 
amélioration, et tepeuplement , pour en for- 
mer en même - temps une source de revenu 
public , a décrété et décrète ce qui suit : 

Article pkbmibr. 

» Les grandes masses de Boia et Forêts natio- 
n^lefi 6ovk et demenreiit e&ceptées de la vente 
et aliénation des Bjmjul natiwmwd ^ ^rdannéeis 



jiar les Jptécrefs dçs 14 Mcd 9 zS et "sS Jifit$ 
demierSy 

. A H. T, I ï. 

5> Tous les Bccquetanx^ toutes les parties dd 
Boîs nationaux ëparses , absolument isolées , et 
f^loighëes de mille toises des autres Bois d\me 
prande étendue , qui ne jJourroient pas supporter 
les frais de garde , et qui ne seront pas néc^%.f^ 
saires pour garantir les bords des fleuves , tor- 
rens et rivières y pourront être rendus et aliénés 
suivant les formes prescrites par lesâtisT^écrets^ 
pourvu qu'elles n'excèdent po^nt la contenance 
de cent arpens ^ mesure d'Ordonnance du Royau* 
me , sauf à prendre l'avis des Assemblées de Dé* 
parlement , pour la rente clés parties de boîs 
dont la contenance excéderoit celle de cent 
arpens. Quant aux Bois et Forêts de ladite conte- 
nance, qui, par leur position et] a nature du sol, 
peuvent produire des boîs propres à la Ma- 
rine , ils ne pourront être aliénés qii'après avoir 
eu l'avis des Administrations des Départerîiens ^ 
qui prendront celui des Districts dans lesquels ils 
sont situés. 

A KT. III. 

•• L'AssiMBxÉjfc Nationale charge les cinq Co- 
mités réunis de lui présenter incessamment le 
plan d'un nouveau régime et administration des 
Bois , et de réforme de la Législation, des Fo- 

A3 
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tdtSy ânnieUe recoiuioît' L'argenté et mdispeiiâa^ 
ble nécessité ». 

Un Membre dn Comité d'AIiénatiofi 4es Biens 
nationaux a présenté à FAsserablée Fétat de 
ceux des Domaines nationanx, compris dans la. 
soumission de la Coifrmnne de Paris , du 26 Juin 
dernier , dont Testimaticn se tronye £itte ^ et il a 
proposé le projet de Décret suivant > qne TAssenT- 
blée a adopté» 

u l«*Ass£MBi.iE Nationaxê , Wx Ic rapport qui 
Ini a été fait par son Comité de rAilénation des 
Domaines nationaux ^ de la soumission faite par 
les Commissaires de la Commune de Paris , le 26 
Juin dernier , pour , en conséquence de son Dé- 
cret du 17 Mars précédent, acquérir entre autres 
Domaines nationaux ceux dont l'état est ci-an- 
nexé , (1) ensemble des estimations faites desdits 
biens , les a3 , 24 > ^^ » ^7 9 ^^ > 29 , 3o et 3i 
Juillet dernier , premier: ^ î5 , 3 , 4 ^^ ^ de ce 
mois en couformlté de rinslructicn décrétée le 3i 
Mai dernier ^ 

» A déclaré et déclare vendre à la Ccnnnune 
de Paris les biens ci-dessus mentionés , aux char- 
ges f claiises et conditions portées par le Décret 
dti 14 -*^ai dernier, et pour le prix de i,849,3o3 
lira 17 Bo\s , payable de la manière déterminée par 
le tt\ème Décret »• 
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Le même Membre , au nom du mêm^ Comité ,' 
a aussi proposé un Décret , pour charger, con-< 
"forménient à ceux des S Juin et 24 Juillet der- 
niers , la Municipalité de Paris , de toutes les 
ventes et reventes des Doinaines nationaux sir 
tués dans l'étendue du Département de Paris , 
jusqu'à l'époque où les Administrations de Dé- 
partement et de District serôht eh activité f en 
conséquence , l'Assemblée a décrété ce qui suit : 

« L'Assemblée Nationale , ayant par ses Dé- 
ciTpts des 8 Juin , et a4 Juillet derniers ^ attribué 
provisoirement à la Municipalité de Paris > rela- 
tivement aux biens Ecclésiastiques , les fonctions 
de Directoire de District , pour la Ville et le Dé- 
partement de Paris , jusqu'à ce que l'Administra- 
tion dudit Départemant et de ses Districts , ainsi 
que leurs Directoires soient en activité'; 

» Décrète qxie ladite Municipalité sera char- 
gée, jusques à ladite époque , de toutes les ven- 
tes et reventes des Domaines nationaux situés 
dans la Ville et le Département deParis^ dans les 
formes prescrites par le Décret du 14 Mai , Tins- 
traction du 3i du même mois , et le Décret des 
2S , 2.6 et 29 Juin de la présente année ». 

M. l'Abbé Lancelot ^ de la ci-devant Province 
de Bretagne , a démande et obtenu la permissioix 
de s'absenter. 

M- Bourrou, Q^pté du Département des deux 
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^Sèvres , a ëgaletnent deiBamlé et obteaii la per- 
.]ci85ipn de 8'ab$enter pour^p mois. 

Uii Membre du Comité Eccléaiastîque a de- 
mande un ajournement fixe pour un rapport ; 
l'Assemblée a décrété que le rapport seroit en- 
tendu le soir même , et qu'il y auroit pour cet ^fTet 
une Séance extraordinaire. 

Un Merabie a commencé un rapport a» nom 
du Comité des Finances ; mais on en a interrompii 
la lecture , pour entendre le Ministre de la 
Guerre , que l'Assemblée avoît décidé d^adroettre 
à deux heures. Le Ministre a annoncé qu'il ve- 
noît i par ordre du Roi , informer TAssemblée 
Nationale des insurrections qui avoient éclaté 
dans les Régimens de Poitou , et de Royal- 
Champagne , et de Tinsubordination qui se manî- 
festoit dans plusieurs autres Corps de Tarmée, 
Le Ministre a invité l'Assemblée à fortifier par 
son concours Tautorité du Pouvoir exécutif de 
^l'armée, et à réunir ses efforts à ceux du Roi, 
pour rétablir l'ordre dans les Troupes de ligne. 

M. le Président a répondu en ces termes :* 

« L'Assemblée Nationale ne peut entendre, 
sans douleur , les nouvelles affligeantes que vous 
lui apportez. Elle'alloît sur le rapport de sbn Co- 
mité Militaire , s'ocpupei* des moyens de rame- 
ner ce^tte subordination , sans laquelle il n'est 
point d'armée j Tassuraîice que vous lui donnez , 
que le plus grand pombre des Régioicns est de- 



mettre fidèle à la discipline , lui prouve que roii. 
pent compter sur le patriotisme du Soldat Fran- 
çois , quand il ne sera pas égaré par les ennemis 
du bien public. Elle ne doute pas du zèle qu'un 
Ministre , toujours le père ^ Tarnî du Soldat , 
mettra à s^econder ses efforts. L'Assemblée Natio- 
nale délibérera incessamment sur le message quç 
vous faîtes de la part du Roi »• 

Le Ministre s'est retiré , et l'Assemblée a ren- 
voyé au Comité Militaire le Mémoire qui venoit 
d'être lu , et auquel étok joint un cahier d'ex- 
traits de la correspondance de plusieurs Officiers 
de Tarmée avec le Ministre de la Guerre. 

Immédiatement après , un Membre du Comité 
Militaire a présenté à l' Assemblée deux projets 
de Décrets j Tun avoit pour objet l'insubordi- 
nation qui a éclaté dans les Régimens de Royal- 
Champagne et de Poitou ^ et a été renvoyé à de- 
main ; l'autre étoit une loi générale ; concernant 
les troubles qui régnent dans plusiemrs Corps de 
l'armée , et il a été discuté. 

Sur l'article III , qui détermine la formée du 
Conseil chargé d'examiner la comptabilité , on ^ 
proposé de n'admettre que des Soldats ayant au 
moins deux ans de service , cet amendement a, 
été adopté. 

Sur l'article V, un Membre a observé que l'ar- 
ticle renfermoit des dispositions trop vagues , et 
qu'il étoit indispensal)!^ d'ajouter après ces raots^ 
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quoi il sera tiré au sort daiis chaque Compagnie i 
un Soldat entre ceux sachant lire et écrire , et 
ayant au moins deux ans de service j et parmi 
ceux que le premier sort aura désignés , il en sera 
ensuite tiré quatre pour assister à cette vérifica- 
tion , de laquelle sera dressé procès - verbal , 
dont copie sera envoyée au Ministre de la 

Guerre. 

Art. IV. 

» Il ne pourra désormais être expédié de Cartou- 
che jaune et infamante à aucun Soldat , qu'après 
tme procédure instruite , et en vertu d'un Juge- 
ment prononcé selon les formes usitées dans, l'ar- 
mée , pour l'instruction jd^s procédures crimi- 
nelles et la punition des crimes militaires. 

A R T. V. 

^>Les Cartouches jaunes expédiées depuis le 
premier Mai 1789, sans l'observation de ces for- 
mes rigoureuses f n'emportent aucune note ni 
âëtrissurâ! au préjudice de ceux qui ont été con- 
gédiés avec de semblables Cartouches» 

A R T. V I. 

33 Les Officiers doivent traiter les Soldats avec 
justice , et avoirpour eux les égards qui leur sont 
expressément recommandés par les Ordonnances ^ 
4 peine de punition j les Soldats de leur côté doî- 
V<int â 'leurs Officiers et Sous^Ofîîcîers respect 
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âans tous les cas et obéissance dans tout ce qui 
concerne Ije service j et ceux c|ui s*en écarteront, 
seront punis suivant la rigueur des Or^onitances. 

A R T. VI L ' . , 

» A compter du jour de la publicatîoii du préseift 
Décret, il sera informé de toute sfédition , de tout 
inouyement concerté qui auront lieu dans les 
G&rnisons ou dans les Corp« , ct)ntfè Tordl-e et aa 
préjudice de la discipline militaire; le procès 
sera fait et parfkit aux instigateurs ,' auteurs , 
fauteurs et participes de ces séditions et mouve^ 
mens j et par le jugement à intervenir , dis seront 
déclarés déchus pour jamais du titre de Citoyen 
actif, traîtres à la Patrie', infâmes, indignes dé 
porter les armes , chassés de leurs Corj)s. Ils 
pourront même être condamnés > suivant l'exî-^ 
gence des cas , à des peines afflictives et corpo- 
relles , conformément aux Ordonnances. A Teffct 
ile quoi, le Comité Militaire présentera Diman- 
che prochain un projet de Décret , pour mettre 
l'Assemblée Nationale en état de statuer sur l'ox- 
Iganisation du Conseil de Guerre , et la forme d*y 
procéder. .► * » 

A,R T. yii I, 

» Il est libre à tout Officier , Sous -Officier, e^ 
SSoldat, aprè^ avoir obéi, de faire parvenir direc- 
tement ses plaintes aux Supérieurs ^ au Ministre , 
à rAssemblée Nationale . tans avoir besoin do 
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rattîiclie ou pemsîssîon d'aucune antoritë îittc»- 
jnédiairej maïs il n*est permis sous aucun pré- 
texte , dans les afialres qui n'înrcressent que U 
Police intérieure des Corps , la discipline mili- 
taire , et Tordre dû service , d'appeller Tinter- 
rention ^ soit des Municipalités , soit des afutre^ 
Corps adminbtratifs , lesquels n*ont d^action svr 
les Troupes de ligne que par les réquisition^ 
qu'ils peuvent faire k leurs Chefs ou Cominan^ 
^ans. 

9> Enfin le Président se retirera dans le jour vert 
Sa Majesté y pour la supplier de sanctionner le 
présent Décret , et de donner ses ordres pouf 
qu'il soit incessanunent envoyé à tous les Régir 
mens de l'armée > lu et publié à la tête de char 
cun d'eux , et strictement exécuté dans tout soij 
contenu , pareillement envoyé aux Corps admi^ 
nistratift et Municipaux , pour qu'ils^ aient à s'y 
conibrmcr en ce qiri les concerne ». ^ - 

M. le Président a lové la Séance à trois heures 
et demie , et a annoncé la Séance extraordinaire 
pour ce soir six heures. 



Du Vendœdi € Aoûà rygo, au soir. 

La Séance a commencé par la lecture qu'un 
des Secrétaires a faîte d'nne Adresse Mes Officiers 
Municipaux de Campliiu en Te vêle , District de 



(t5V 

Lille, D^partCTnexit du Nord, par laqtielle îî$ 
expriment leur attachement aux principes de la 
Constitution , jurant de la ipaintenir de tout leur 
pouvoir , et de faire exacteinent observer tous 
Jes D(icrei:s de l'Assemblée Nationale ^ sanction* 
lîës ou acceptés par le Roi. 

L'on est passé à la discussion du projet de 
Décret piésenté par le Comité Ecclésiastique ^ 
et ayant pour objet d'accélérer la liquida* 
tion et le paiement du traitement du Clergé 
actuel. . ' 

' Après quelques observations géjiérales «^ Ten- 
«emble du projet , un Membre a demandé que 
la discussion sur la totalité <iu projet fût fermée # 
et que chaque article iÙt successivement vais à la 
discussion , pour délibérer également sur chacun 
fl-eux j r Assemblée Ta ainsi décrété , et le dis- 
cussion s'est ouverte sur le premier article'^ qti^ 
a été décrété dans les termes qui suivent: 

ce L'AssEMBLis Natiokalb ouï le Rapport 
\ de son Comité Ecclésiastique ^ youlant accélérer 
ia fi:Kation des traitemexs accordés aux EcclésiaJB» 
tiques par ses précédens Décrets; désirant ausd 
en faciliter l'acquittement pour la présente annét 
et celles à yenir » et connoître la dépense àm 
Tannée 1791 , tant pour ces traitemens^ que pour 
je$ pensions des ordres religieux , décrète ce qui 
-foit; , 



^^ Dans le mois | k cpmptcr de la publication 
du- présent Décret > tous ceux à qui il a été 
accordé des traitemens ofi pensions^ seront tenus « 
pour satisfaire à r^ticle XXII du Décret du, 24 
Juillet dernier , de se conformer à ce qui est ré- 
glé cî'^près; à défaut de quoi ils ne seront point 
jpoïppris.dan^ les états dent .il sera parlé dans les 
afticies suivans.. >> 

; }\ Ar iété 'préposé ^m> r le deuxième article un 
^meildâipeiiÇ , tendant à cf que- le Secrétaire du 
X)i6ir|G^ fi^l tenu :de{4p4ï^^e(Ux Ecclésiastiques uiii 
(irjéoj^pisiie 4^ l'état; q^'^s doivent remettre. . 

L'^i9ien4oi^eii{ >dppté par le Rapporteur; et 
^f l^s§€^bié^,i WiÇle ;II ^yeo ram^mlemea taétëi 
igiis aMK, veî^ f et déciréië ^si -qu'il suit ; 

'A 11 T^ Ï'I. 

7 wh^ £ya^ues;et le« Curés conservés dans leura 
leaoçtioiis y adresseront e^i Directoire du District 
ide> leutf. 3s4^iioiy3% i'^état 4e tous ies .revenus e^ 
4p!i^PfÀo$ifi dont ite îpui^saieuti duquel é.tat le Se^ 
^Srétitife du DisU^içi ^ei^r doonera $ou récépissé, d? 

; ïies âi-tièlies 5 , j\1S, 5 , 7 , 8 , 9 , 10 i n et 
• i i' , -rtà^jâLTit siibi âiiuttft amendement , ont >été suc* 
cessivement mis aux Voix ^ et décrétés dans iel 
termes suivans. : 
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, A. ft T. III. 

r 3D Les Membres des Chapitres et tous autresCorps; 
ainsi que lès ecclésiastiques et les personnes qui 
leur sont attachées ^ et qpi sont autorisés par l'ar- 
ticle illl du Décret du 2.4 Juillet dernier , à pré- 
senter des n3émoixe& pour obtenir de$ traitemens , 
pensions ou gratifications , s'adresseront au Direc- 
toire du District d<^sdiis 4tabliesenïfens , dans quel* 
ques endroits que soient leurs revenus , tant en 
pensions , qu'autrement. 

: . À K T. IV. 

yy Les Titulaires qui n'avoierîtqu'un bénéfice sawi' 
pensions y ou ayec dies* pensions , s'adresseront wol 
Directoire du JDîstriçt du Chef-lieu de ce bé- 
néfice. ' 

A R T. v: 

3> Ceux qui en avoieat plusieurs , égalemeïitsaiîis 
pensions , ou avec àe$ pensioné , s'aidresseront Wl 
Directoire du District dans^ lequel se trouveï^l^' 
Chef-lieu du bén.éfic© du plus grand produit* 

A R T. V J. 

» Les Ecclésiastiques qui n'ont que des pensions^ 
€t qui n'en ont que sur un béliéfice, s'adresseront,,, 
pour les faire régler , au Directoire du District ^^*- 
quel le Titulaire doit présenter l'état *de ses r^"v%- 
uus ecclésiastiques* 



( 20 ) 

Ecclésiastiques qui le requerront , une copie dcit 
l'avis du Directoire du District. » 

L'article XIV a été lu par le Rapporteur , et 
décrété dans les termes suiyans : 

A n T. X I V. 

€c Ils joindront audit extrait un tableau conforme 
au modèle qui leur sera envoyé de la dépense , 
t^nt de la présente année que de Tannée 1791 , 
peur les traitemens , pensions , ou gratifications 
sur lesquels ils auront donné leur ayis ». 

Sur l'article XV il a été demandé que dans le 
tableau des Religieux il fût fait distinction de 
ceux mendians, et de ceux non-mendians. 

L'Assemblée a adopté l'amendement, et l'article 
XV s'est trouvé rédigé et décrété dans les termes 
çuivans : 

Art. XV- 

» Ils placeront sur le même tableau le nombre 
dea Religieux, des Religieuses & Chanoinesses de 
leur ressort , en distinguant les Religieux seule- 
ment qui sont âgés de moins de cinquante ans , 
ceux de cinquante ans et plus , ceux de soixante- 
dix ans et au-delà , et enfin ceux qui sôntmen- 
dians et ceux qui ne le sont pas , sous autant de 
c#lonnes que ces différentes distinctions pour- 
ront l'exîger. j» 

Les articles i5, 17, 18 et 19 ont été successî* 



venieiit'liis , mis aux voix , et âécvéiés autel qu'il 
suit. 

A K T. XVL 

ce Dans trois semaines après l'expiration du délai 
fixé pour les Directoires de District, les Directoires 
de Département arrêteront, et fixeront définîtive- 
inent les traitemens ou pensions dont le tableau 
leur aura été adressé ; et dans le même délai ils 
enverroilt à l'Assemblée Nationale un tabl^u gé- 
néral formé de ceux des Districts. 

A X T. XVII. 

» A l'égard des traitemens ou pensions qu'ils nd 
pourroient régler définitivement , ils les arrête- 
ront provisoirement jusqu'à concurrence du mini- 
mum de chaque espèce dé bénéfices , ou jusqu'à 
concurrence de ce qui ne fera point de dlGBculté ; 
et, dans neuf ntoîs , à compter de ce jour , ils ré- 
gleront définitivement ce qui se trouvera en ar*- 
rière, 

A K T, XVIII. 

»Ils inscriront leurs décisions dans la fmine pr«^ 
crîte pour les Directoires de District , sur un re- 
gistre qu'ils tiendront à cet effet ; et ils auront 
soin de ne donner \ de même que les pirec^oîreiu 
de District , qu'un simple avis sur les deioiandet 
qui seront faites par les personnes, meitfionnéei 
dans larticle i3 du Décret du 24 Juillet dernier» 



^ont îîs renverront la décision à TAsseitihl^è Na- 
tionale , avec les motifs de leur avis. 

Art. XIX. 

35 Ponr la plus prompte expédition, tant des ffâ-^ 
vaux Cl- devant expliqués , que de ceu^ dont ils 
'sont bu seront chfirgés , les Directoires de Dis- 
*trîct, et cotix de Département, pourront s'ad- 
joindre pendant six mois 5 savoir, les premiers, 
deux Mefiibfes', et les seconds , quatre Membres? 
de ces aclministratîôns, desquels auronÉ voix dé^ 
lîbcrative : les.Dîractéiresr de District pourront 
en outre déléguer aux Municipalités qu'ils dé- 
signeront j, telle partie de leurs travaux qu'ils jugc- 
ïont à propos. >^ 

Il a été demîîjndé par amendement si|r, Vax tiçle 
XX, que les Ecclésiastiques^ Séculiers et Régu- 
liers ^ qui put du continuer la .gestion 4^ leui;s 
biens, ne fussent tenais d'en rendre compte qu'au 
premier du mois d'Avril 1791. 

La question préalable demandée sur cet amen- 
dement ayant été adoptée , l'article XX a été dé- 
crété dans lés termes suivans *; - ■ 

Art. XX. 



ttTous les Ecclésipstiques Séculiers et Régur 
lîers qui ont dû continuer la gestion de leurs biens, 
eri reçidro^t compte dans le courant de Janvier 



Les articles XXÎ ;;XXlIï XXIII ont été Ins J- 
mis aiiiK'voix, eè subcfeasivemenr- décrètes ainsi 
•qu'il -«uit : ' . ;. : ♦ 

r . A'-A.t, X X I.' .. \ '' 

' «Les comptes sèrotit présentés aux Directoires 
*'de District qui , J)bttfres débattre , prendront des 
Mumcî^idifés les écïâîi'cissemens nécessaires , et 
ils seront arrêtés par lès Directoires dé Départe- 
ment. ^ ' '^■■'' ' ^ ' • ' 
"• ' - A ïi fT. .XXIL ^ 

»LeS Directoires de District et de Département 
où seront portés ces comptes , seront les mêmes 
que ceiix déterminés par les articles 2 ,.3 j i ,5 , 
6 et y du présent Décret, concernant'les <^péra- 
tîon3 relatives à Ja fixation des traiteniens , pen- 
sions, ou gratifications. 

A R T. xxin. 

»Les Coînptables pourront porter dans la clé* 
pense :de leur compte le montant de l^irs traite^ 
mens , pensions,, ou gratiiicatîons dg Jîi^ présente 
année , même les Curés , ce qu'ils auront payé à 
leurs Vicaires.» rr\. ' 

Sur.rarticle 2,4 il a été demandé par. an\ende- 
ment,qu*il fut ajouté qua les Ecclésiastiques au- 
roient la faculté de vérifier Tctat. des aaisses de 
DistHct. L*Assemblée a décrété qu'il p'y avoit pas 
lieu à délibérer , et Tartiole 2'4a été^ilécarété dang 
les termes sulyans : 
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Art. XXIV. 

4» Èi par la recette que les Comptables aiiroct 
laite ils ne sont pas remplis de leurs avancés , 01» 
de leurts traitemens » pensions ou gratifications , 
cç qui s*on manquera leur sera payé incessam- 
ment , sans cependant avancer le paiement des 
augmentations aecorddes aux Curés et aux Vicai- 
res qui ne doi\«ent leur être comptées que- dans 
les six premiers mois de 1791 j et si les Compta' 
Lies sont reliquataires , il$ pourront retenir sur 
leur reliquat le premier quartier de leurs traite- 
mens ou pensions de l'année 1791 ; quant au res- 
tant , ils seront tenus de le verser dans la caisse 
du District , au Directoire duquel ils auront ren- 
du compte.» 

Snr l'article 2,5 il a été demandé que ^ dans le cas 
de vuide de caisse, les Directoires de District fus- 
sent tennis de donner aux Ecclésiastiques des 
-mandats sur les Fermiers. Il a été décrété qu'il 
n'y avoit pas lieu à délibérer sur l'amendement, et 
rarttcle 25 a été adopté ainsi qu'il ^uit : 
Art. X X V, 
A l'égard de ceux dont les revenus étoîent af- 
fermés , ils recevront sur les premiers deniers qui 
entreront eti caisse, leurs traitemens , pensions , ou 
gratifications de la présente année des mains des 
Receveurs des Districts , aux Directoires desquels 
ils auront adressé leurs états ou mémoires pour 
\çs faire liquider. », 



Sur lartîcle 26 ^ il a été decQandé qtie le mode 
a.âopté par cet artîda , pour Ja part de ceux qui 
ont des pensions sur des bénélices a,ux Econo- 
mats ^ soit borné à l'année 1790 ; ^amendement 
ayant été adopté par l'Assemblée , elle a décrété 
l'article ^(î ainsi qu'il suit : 

A a T. XXVI. 

,«I1 en sera de même pendant la présente année 
1790 , pour tous les pensionnaires sur bénéfices non 
tombés aux Economats j quant à ceux qui ont 
des pensions sur des bénéfices . aux Economats ^ 
ils les recevront, la présente année , des mains 
du Receveur de cette Administration , ou du 
Trésoriçr de la Municipalité de Paria^. » 

Sur l'article XXVII ^ un Membre a demandé 
par amendement que les Ecciésiostiquea fussent 
autorisés à faire eux-mêmes le recouvrement des 
fermages , loyers , arrérages , et de toutes autres 
dettes î\ctives échues avant le. premier Janvier 
1790 f en justifiant de l'acquit de lours obliga-' 
tîons. 

Cet amendement ayant été discuta , il a été 
soutenu qu'il n'y avoit pas lieu à délibérer j 
mais deux épreuves oât été faites sur la ques^ 
tk>n préalable ^ et il a été décrété qu'il y avoit 
Heu à délibérer» 

Il a été proposé un sous-amendement tendant 
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à ce que cc^tte faculté ne fiit accordée qu*auxEc- 
clésiastiques qui ont une mense individuelle et 
particulière. 

Ce sous-amendemènt en a reçu lul-mêmç un 
tendant à^ce que cette faculté ne pût être exercée 
que par les Ecclésiastiques qui justifierdient avoir 
payé le premier tiers de leur contribution Pa- 
triotique. ' 
. Le sous-amendement du sous- amendement mis 
aux voix et adopté , le sou§ - amendement et 
ramendement ont aussi successivement été mis 
aux voix et décrétés. Il a été demandé qu'au 
lieu de ces motsi^ansérés dans l'article, gui 
Je trouveront échus au moment de leur établis- 
sement j il soit substitué ceux - ci , actuelle- 
ment échus. 

Ce changjement a été adopté par l'Assemblée. 

Un des Membres a présenté une rédaction ren- 
fermant les divers amenderaens et sous-amende- 
mens , sur laquelle rédaction il a été demandé 
qu'après -ces mots^ , autres que les réparations , 
il fût ajouté ceux-ci , excepté ceux des .Ecclésias* 
tiques qui ont reçu des sommes de leurs prédé-- 
cesseurs , et que d'ailleurs il fût dit qu'ils n'exer- 
ceront la faculté à eux accordée qu'à la charge 
de déclarer dans quinzaine , à compter de la pu-* 
blication du présent Décreft, au Directoire du 
District , qu'ils entendent en user, et* de requérir* 
dans le mois l'Ordonnance de vérification* 



Ces deux amendemens aussi adoptas par TAs- . 
semblée , Tarticle XXVII , avec les divers amen- 
demeiLâ^ et âous^-amen démens^ aëté décrété dans les 
termes ' qui suivent : 

Art. XXVII. 
^ Les Receveurs de District sont et demem*ent 
chargés^ à peine de responsabilité ^ de faille tou- 
tes diligences pour faire rentrer tous les fermages, 
loyers , arréragés et toutes autres dettes actives , 
de quelque nature qu'elles soient , qui se 
trouveront actuellement échues , même ayant 
le premier Janvier 1790 , et qui écherront par la 
suite ; et néanmoins les Titulaires particuliers 
dont les reyenus forment une mense individuelle , 
et les Membres des Corps qui avoîent une bour- 
se particulière , ou qui en partageoient les fruits , 
pourront toucher directement des fermiers etdé* 
biteurs les fermages et arrérages échus ayant le 
premier Janvier 1790 , même ceyx représentatifs 
des fruits crus en Tannée 1789 , et les précéden- 
tes , à quelqu'époque qu'ils soient dûs , en justi- 
fiant qu'ils ont acquitté le premier tiers de leur 
contribution patriotique , ensemble toutes les 
charges bénéficiales , autres que les réparations 
à faire pour l'acquît desquelles ils n'ont reçu au- 
cunes sommes de leurs prédécesseurs ;' pourquoi 
ils seront tenus de déclarer dijins quinzxiîne , à 
compter du présent Décret , aux Directoires de 
Pistrict ; qu'ils entendent user de la faculté qui 
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leur est présentement accordée , de requérir dans 
le mois 9 et d*obtenir ensuite une Ordonnance 
de vérification de l'acquit des obligations cî-des- 
8118 y du Directoire du Département dans le res- 
8cgrt duquel se trouve le Chef-lieu du bénéfice , 
laquelle Ordonnance sera rendue sm: l'avis du 
Directoire du District. 

La Séance a été levée à dix heures et demie» 

Sîgn^ DANDRÉE , Coster , Kytspotter , 

ReUBEI.1. , BOOTEVILLB, PiNTEVILLE ^ AlQUIER, 

Secrétaires. : 



A Paris, chez Baudouin, Imprimeur de 
r\4SSEMBLÉE NATIONALE, rue du 
Foin-St. Jacques , N^ . 3 1 . 1 790, 



R A P P O R T 

•DES COMITÉS RÉUNIS 

Des Domaines y des Finances ^ de l* Aliénation des 
Biens Nationaux , de la Marine , du Com^ 
merce ù d'Agriculture. 

SvLt les Bois & Forets Nationales; 

Fait à la Séance du J^enétrcii 6 Août 1790*. 

Par m. BARRERE, 

Membre du eomité des Domaines & Député àa 

Bîgorre. 

IMPRIiyiÉ PAR QRDRE DE L'ASSEMBLÉE, 
Avec le Décret rendu à la même Séance. 



Si oitùmus Sylvas , Sylva fint ConfuU digtu . 

Virgile. 



A p A R I s , 

DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 
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RAPPORT 

) 

DES COMITÉS RÉUNIS 

.j . . . / 

Des Domaines , des Finances ^ de F Aliénation 
dés Biens Nationaux , de la Marine , dit 
• Commerce & d^ Agriculture. 

Fait à la Séance du F'endredi 6 Août I -y^é*. 

Pab.M.BArReRE 



». ^ 



Membre du Comité des Domaines & Députe, ixt 

Bigorrç. 



J: A R un Décret du 14 Mai (ur la wntc des Brciïs 
Nationaux , titre premier , art. 3 , vous avez déclare 
que la quatrième claflè des biens à vendre fera for^ 
mce de toutes les autres efpèccs debieos^ à Vcxeeptiort 
des bois non compris dans la première dajje fur te/quelm 
il fera flatué par une Loi particulière. 

Par un fécond Décret du nK>is de Juin, vous^ivcr 
pcnfé que pour ncnégliger aucune vue , & pota iz£h 

Ai 
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fembicr autant de lumières qu'il étoit poflSblc fur une 
queftion aufli importante , le Comité des Domaines iè 
f éuniroit aux Comités des Finances , d'Aliénation , de 
Marine , de Commerce & d'Agriculture comme ayant 
des intérêts plus direâs dans la difcuiCon de. cette 
4|ueftion d'Adminiftration & d'Écoaomie politique. 

Elle a été agitée pendant deux longues Séances. 

Je vais, Meffieurs, avoir Thonneur de vous ex-. 
pofcr fuccînâfcment les principaux motifs d'un Projet 
de Décret que les cinq Comités m'ont chargé de voue 
propofcr. 

Les Forets immenfès dont la nature a voit couvert 
la France 9 (embloittit devoir concourir toujours à 
l'accroiflement de la richefie » dq fon induftrie &c de 
fa grandeur. ' , 

Puijfancc Territoriale , elle avoît tout ce qu'il faut 
à l'Agriculture , au Commerce, aux Manufadures , 
aux Forges , & aux Ufines de tout genre. 

Puijfance Maritime , elle trouvoit dans les Bois fa 
Marine marchande & militaire & toutes fes conf- 
truûions^ 

Nous fommes au moment de perdre une grande 
partie de ces avantages , fî vous ne prenez un parti 
fage & éclairé pour la confervation & la régénéra- 
tion des bois dans toute l'étendue du Royaume. 

Sous les premières Races de nos Rois , la France 
couverte de Forêts ne (cntit pas la néceflité d'une 
adminiftration en ce genre \ auflî les befoins de TA- 
gricukure naiflante , & le défaut de réglemens , cou* 
trîreat d'ufages les difiertins Bois ^ ou plutôt en détrui- 
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firent une partiel on ne fongea à leur Ggovernement 
que (bus le rapport des Chaffes & des Capitaineriei. 
Une Ordonnance de Philippe-le- Hardi chargea des 
Forcfticrs d'y pourvoir. 

Bientôt on s'appcrçut qu'on pouvoit retirer des 

Bois de très-grands avantages, fôit pour Taugmcnta- 

tiôn des revenus de la Couronne , foit pour l'utilité de 

*la Nation. Auffi-tôt Philippe-le-Bcl en confia l'admi- 

niftrarion à des Maîtres créés à cet efièt. 

Les Bois furent allez mal régis pendant long- 
temps; car on ne ccffoit de les défricher. L'abon- 
dance de cette matière première fit dédaigner une 
économie devenue néecffkire dans le dernier (îèclé. 
Cependant François Premier appcUoit les bois la chofc 
la plus utile & la plus requife (lans le Keyaume. 

La découverte du nouveau Monde change tout- 
à-coup les idées politiques , préfente la néceffité 
d'un Commerce maritime » & fait (cntir combiea 
les Forêts devenoient prccieufes à TEtat. C'eft à cette 
époque qu'il faut reporter Tinterruption des défri- 
chemens , qui jufqu'alors avoient été encouragés. 

Henri IV , pofleflèur paiGble dtf Trône , porta 
Tes vues fur l'adminiftration des Eaux & Forêts , que 
de concert avec Sully , il dierçha à vivifier. Ce fut 
l'objet de l'Edit de réformajtion de 1597, rendu, 
dit-il , aprls avoir pacifié /on Royaume j les Forêts 
étant la principale partie d^icelui & dejon Domaine; 

Cette Loi refpire la fagefle Se l'amour du bien 
public qui animoicut Henri IV & fon Minîftrc. On 
ordonna des plantations d'arbres dans chaque vil* 

A j 
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vous gêner les Citoyens dans les joiiîflanccs de leurs 
biens ? Et que fcrviroient vos (impies Loix de police ? 
X'intcrêt perfor\ncl devicn|^ra bientôt le fetrt confeil. 
Tunique agent de leurs opérations ; & vous favez fi 
l'intérêt pcrfonnel régénère; (i régoïfinc & les bc- 
foins peuvent attendre ! Non , Meffieurs , vos riches 
acquéreurs moiflbnneront çn peu d'années & avec 
une indifcrétion perfide les fruits des fiècles qui fc- 
roient Taifancc de pluficurs générations. 

Sera-ce à des Compagnies que vous vendrez ? Mais 
quelle fonime de bien public pouvez- vous efpércr 
de ces aflbciations mercantiles qui ne calculent que 

(i) Jugex les Compagnies par les pfopoficions qu'elles vous font. 
La première offre 8,000,000 liv. & demande à partager ce qui , 
fiais prélevés, excédera cette forame. Elle évalue cet excédent à un 
million. 

Sa part ferôit dbnc de . . ;....... 500,000 Irv. 

A quoi ajoutant le bénéfice réfultant de Taugmen- 
tation fucceffive du numéraire qui eft annuellement de. 5 j (>,ooo 
Les bénéfices .de cette première Compagnie fe- 
. roient par chaque année de . • 1,43(^,000 liv. 

La deuxième propofe de donner une année commune prife fur 15 
en rétrogradant & demapde le tiers de ce qui excédera cette fomme, 
frais prélevé^ 

Si , d*un côté , elle fe reftraintau tiers du bénéfice, de Tautrc elle 
réduit le produit aducl des Forets à 5,800,000 liv^ par Teffet de 
l'année comjtnunt prife fur zf, & fon bail étant <fe cinquante ans, 
les profits feroient annuellement pendant les vingt- 
cinq premières années de 1,578,000 Iw. 

Et pendant les vingt- cinq autres de 1,055,000 liv. 

Une trcifième demande un bail emphitéotique des Bois doma- 
niaux , & ofiEre pendant les 1 8 premières années le revenu a^el des 
Fcrê*s , pendant les 10 fuivantes un million d augmentation , & 
pour le rcftant du bail deux millions. • 

Jiinfi'W bénéfice de cette Compagnie feroit pen- 
dant les dix-lîuit preniières animes de ..... . 1,^84,000 lir. 

Et pendant les vingt autres de 5 570©,ooo liv. 
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les profits (i) > Quelles vues de profpérîte & de regéné- 
ration attendez vous de ces Capitaliftes qui ne connoif- 
fènt que le préfent, pour qui Tavenir cft une chimère , 
.& le bonheur public un vain fbngé ? 

Des Capitaliftes aflbcics , des poSèfleurs d cflFets pu- 
blics réunis , accoutumes à tirer de gros intérêts de leurs 
fonds , voudront porter leurs fpéculations fur les Bois. 
Le même efprit qui travailloit les papiers fur la place, • 
travaillera les bois dans nos Départemens. Ainfi , foit 
que , créanciers de l'Etat , ou poflcflTeurs de numéraire , 
ils achètent, foit que acquéreujrs, ils veuillent exploiter, 

On croit pouvoir fe difpenfer de poufi'er les calculs de ces Wa^- 
fices jufqu a Texpiration du Bail. 

Une quatrième Compagnie offre 5,ooo,o«o lir. net 
& fe borne à un bénéfice modefte de . \ '. . . . '. 4,95i?,oooU 

Enfin une cinquième ofFre 5,500,000 liv. par chacune des dix 
premières années & 500,000 liy. de dir ans en dix ans jufqu'à la 
. concurrence de 8,000,000 liv- 

Ainfi les profits de ceçte dernière compagnie feroîent 
annuellement de ci . . . . '. : . . , . '. . '. 4,4^^,000!. 

Et cette fomme feroit fufceptible encore d'accroiflement par l'a- 
mélioration & Tei^^tretien des Forêts , dont cette Compagnie rejette 
les frais à fupporter fur le Gouvernement , frais qu etle feroit in- 
téreffée à multiplier , puifqu'ils augmenteroient fes bénéfices. 

Maintenant voulez-vous combler votre ef&oi ? Récapitulez ce qu'il 
en couteroit à la Nation pour cinquante anne'es d*adminiftration , 
. & prenez la moins onéreufe dé toutes. 

C'«ft la deuxième, la femme s^é^everoit à . • . -85,415,000 1% 



ip 

TOUS les verrez toujours faire la loi à tous lés hab^ 
tans du Royaume. 

S agit-ïl d'acquérir } Ils tirerdnt parti des circonP 
tances. Une grande maSe de biens nationaux fera miCc 
en vente 5 ils auront à vil prix les propriétés les plt» 
importantes & les plus produftives , pour lefquelles 
d'ailleurs vous n'avez pas des bafes folides pour l'ap- 
préciation. 

Ils auront moins de concurrens pour les grandes ac- 
quîfitions, & dès- lors un prix moindre: Voilà une 
perte réelle pour la Njation. 

Il n'en eftpas des Bois comme des autres propriétés, 
& fur-tout à regard des futaies. 

Les Compagnies de grands Capîtaliftes ne fpéculc- 
ront que fur la fupcrficie. Ils compteront pour rien ou 
pour peu de. çhofe la valeur du fond qui , échappant 
a llmpôt , fera bientôt abandonné , voué à l'inculture 

&à laftcrilité(ï).' 

Croyez- vous que des Capitaliftcs, que des Compa- 
gnies replantent des arbres , repeuplent les bois , & ré- 
parent les dégradations ? S aOujettiront* ils aux lenteurs 
-des opérations de la Nature? Des Sociétaires que la 
mort , les conteftations , les intérêts divers fépareront 
bientôt , ne peuvent avoir cet accord de vues , cet cn- 
fcmble d'idées qui ,. s'clançant dans lavenir , confèr- 
vcnt les propriétés en les améliorant. Non , Mcffieurs , 



(0 II faut zoo ans Se d« grands foitis pour repeupler les futafeg 
tja oa vient d'abattte. • 



Il 

Tintérct pcrfonnel ne connoît pas ces fpéculatîons loîn^ 
tainés du bonheur public. Une Nation feule peut avoir 
de grandes forêts , peitt feule les régénérer , peut feule 
s'occuper de leur économie Ik, de leur rétabliflement. 
Voyez Tintérct perfonnel armé d'une hache , abattant 
vos forçts , calculant les profits , moiflbnnanr en ua 
inftant des fîècles de végétation , & ruinant , par les 
fpéailations*d*un jour , toutes les çfpérances de la pot 
tcrité. L'intérêt national cft armé d'une bêche ; il re- 
|)euplc , il régénère , il prépare une fucccffion de jouif- 
fonces graduées fur les bcfoins publics» L'intérêt per-- 
* ibniicl > même bien entendu , n'eft qu'uo ufufruiticr 
égoïftc & avidç. L'intérêt national cft un pcrc de fa- 
mille prévoyant & induftrieux, 
i . Ceft devant cet intérêt national que fe préfèntent , 
^ti traitaiit cette matière, les befoins de la Marine, 
ceux dçs Villes & des Campagnes , & fur- tout les be- 
foins du peuple , fa fubfiftance journalière qui ne 
.peut être ^fllirée que par une provifion fufEfante dt 
jx)is dans toutes les parties du Royaume. V 

Des apperçus fuffiront , les voici. 
- Pendant la paix , on peut eftimcr à deux millions 
de pieds cubes de bois , la confommation annuelle des 
Arfcnai^x. 

Il faut.la compter double pendant la guerre. 

La Marine marchande doit confommer de 4 à 5 

millions de pieds cubes 5 vous confommerez encore 

• plus de bois quand les Canaux de navigation feront 

•ouverts ; mais dans Ictat aftuel , fur cette quantité 

•donnée; l'Italie , l'Albanie Turque, la Corfe'& les dif- 



(trens Etats ilu Nofd , nous fournirent plu s du tiers» 
& la prefque totalité des toâtures ; de forte que no 
approvifionncmens peuvent être facilement intercepté^ 
pendant la guerre , dans la Méditerranée , dans Iz 
Baltique fe'dans la Manche. 

Ainfî ^ en favorifant rimportation des bois étran- 
gers pendant la paix , nom' avons le plus grand inté- 
rêt à faire cnforte que nos reflources iritérîeures puit 
fènt nous fuffire pendant 4a guerre. 

Or , comment parvicndrez-vous à vous fufiîrc à 
vous-mêmes dans le temps où les calamités de la guerre 
rompront vos communications avec l'Étranger , fi ce 
n'eft par une bonne adminiftration des forêts; en em« 
péchant le démembremçnt des grandes maflès , le dé*- 
frichement des terres boifées dans les montagnes ; en 
favorifant par des encoui'agçmens les femis de glands ^ 
& par des aménagemens ^ la confèrvation des maffia; 
en excitant les plantations dians les grandes propriétés > 
en provoquant la recherche & l'exploitation des mi- 
nes de chaîbon de terre > & la confommation de ce 
combuftible fi)? m 

Si des befoins Impcrjcux de k Marine marchande 



(t) I^Affembl^e National^ «*eft occupée d<$jà des moyens de ré- 
pandre dans riûtérieur de TEmpire Tufage du Charbon de terre & 
c*cft eh partie pour faciliter le tranfport de cehu qu'on tire des 
Mines de Montcenis , qu'elle a cherché à accélérer Tachèvement du 
canal du Charoloîs : ce ca^al joignant la Saône & la Loire , établira 
la communication laplus étendue entre TOcéan & la MéditentHéc. 
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Se militaire ^ voij^s paflez aux befoins pks '^iirgens Se, 
plus u fuels dés conftrudions des villes & des cam- 
pagnes -, aux confommations des u fi nés à feu & des 
falines , des pays de vignobles & des pays de minots î 
vous fendrez encore plus la néceflité de conferver dans 
les mains de la Nation une grande maflc de bois. * 

Que fera-ce encore , fi Ton ajoute à ces confomma- 
tions déjà exceffives , celle plus exceffive encore que 
le luxe moderne fait dans les grandes Cifés , où Yoa 
accapare tous les bois qui peuvent y arriver: ce qui 
influe de proche en proche fur leur prix dans les Pro- 
vinces, & plus epcore fur la pénurie prochaine des 
bois dans le Royaume ? 

Et c'cft ici , Meffieurs , que fe prèfçnte rintérêt du 
peuple : c^vfans bois j point de pain ; le prix du bois eft 
déjà au-dfiflTus des facultés des habitans des campagnes 
& du peuple des villes, (i) De ce mal proviennent les 
privations du néceflaire pour les artifans des villes & la 
ftiultitude des délits , les procédures , les condamna- 
tions qui furpaflent quelques fois poiK les habitans dés 
campagnes , la fomme des impôts , & qui les plongent 
dans la mifére. • 

D'après ces diverfes confidcratîons , les cinq Comités 
réunis ont pcùfé qu'il importoit aux befoins du ^.oyau- 



{i) Il n eft cependant pas inutile d*obferver que pour encourager 
tes plantations , le bois doit être foutenu à un tai^ modéré & tel que 
le Peupte ne le paye pas trop cher fans cependant que le planieur fô 
yoyc prité des ayaotages qu'il doit fe |promettre. 



me de conferver les grandes maflès de forets » de n'ex- 
cepter de cette loi générale que les parties de bois 
cparics contenant i 50 arpcns & au-dcflbus , & cette 
partie de bois à vendre peut fe porter à environ 4cx> 
mille arpens. 

Perfonne n'ignore que les bocquctaux expofës trop 
fouvent aux dégâts des bcftiaux & aux délits de tout 
genre , par leur voifinagc des héritages des particu- 
liers j ne peuvent produire un revenu proportionné 
aux frais de garde qu'ils exigent , ni occuper entière- 
ment un gardien ; auffî les anciennes Ordonnances en 
, avoient quelques fois permis l'aliénation à perpétuité. 

Mais les grandes mafTes , il faut le répéter » ne peu- 
vent appartenir qu'à une Nation , parce qu'elle feule 
étant immortelle , améliorera ,. repeuplera & vivifiera 
cette belle propriété par des amcnagemens bien enten- 
dus y en augmentera les revenus , empêchera laccapare- 
ment des bois , confervera les futaies , & aflurera ainG 
à tous les hahitans du Royaume une plus grande abon- 
dance de cette matière de premier be(bin. 

Ici fe préfente la grande objeâjon de ceux qui fbl- 
liciterit l'aliénation totale des bois 8r forets, ce Ccft une 
9» bonne opération , dit- on, d'éviter les frais de Régie > 
9> c'eft encore une meilleure opération d'échapper à 
^> radminiftration ancienne qui a ruiné les forets , & 
n qui achèvera bientôt <le les perdre j une adminiftra- 
» tion nouvelle aura toujours de grands inconvéniens ; 
9* *& repeuplera moins facilement que Piatérct aâif dps 
» particuh'ers , devenus propriétaires de ces biens 
m divifès«. 



Qucd'crrcurs dans ce peu de mots ! Vendre les bîcns 
pour éviter les frais de culture & de régie, eft un adc 
qui , dans un particulier , fcroit caradérifé de dé-* 
mence. Scroit-il un aâ:e de fageflc pour une Nation ? 
Nous ne le pcnfons pas 5 car c eft une grande erreur 
de croire que ladminiftration des bois ne puiflc pas 
s'améliorer. 

Ce ne font plus , il eft vrai , ces forêts antiques dont 
les reffources étoierît immcnfcs ; des landes ftérilcs , 
des arbres épars &c dégradés , des balivaux languiflTants 
ont remplacé dans une partie de nos forêts , ces maffifi 
& ces belles tiges qui promcttoient à la Marine & aux 
conftmétions de tout genre des fecours abondans dans 
quelques lieux , on diroit que la nature j trop long- 
temps contrariée ^ar les abus , fe refufe à la repro- 
duâion, . t 

' Aux caufcs de^dépénflcmcnt qiii proviennent de 
Tincempérie des-taiictns , & chi<:ours naturel des cfco* 
fes, fe joigncm de^câufcs artificielles plus funeftes en- 
core 5 telles que l'habitude de trop laiffcr vieillir les 
arbres, & d en fair-e une cohfommation trop confidé- 
fable : la caufe des dégi^dati(5n^>commifes cfans les fo- 
rêts par des riv«ains , & par les Gardés même, eft en* 
core plus fcnfible. 

'Il y a quelques années que M. de Calonne voulant 
ïajre reflburce des bois , charma des Commiflaires de 
yifitcr les priacipales -forêts du Royaume , & de raf^ 
fembîer les inftruftioBS propres à en faire connoître le 
vérFcàble état. 

Que réfufta-t-il de leun travaux > exagérés fans 
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doute , parce que M. de Galonné propofoit alors aux 
Notables , de vendre tous les bois de la contenance de 
400 arpens & au-dcflbus ? 

Les forêts du Domaine font dans un état de dcgra-^ 
dation manifefte. (1) On ne trouwc prefque plus de fw-, 
taie dans un grand nombre. Dans d'autres j on n'a pas 
même fuivi l'Ordonnance , un feul arbre fur le taillis 
n'a pas été confervé. Ailleurs on ne voit plus que des 
terres vaines & vagues , à la place des bois précieux qui 
couvroient ces terreins immenfes. Ici le ibl des foi^ 
a été défriché par des ùfurpatcurs j ou donné à cdKs 
par des Officiers chargés de les confefver , ( & ce qui 
a été confervé. de forêts précieufes eft entré dans les 
j^ppanages & dans les échanges. ) Là les coupes en jar- 
dinant, que la Loi avoir fi févèremenc profcrites , ont 
été pratiquées dans plufieurs forêts , avec une indifcré* 
tiott qui a dégradé fenûbkment cette ^propriété que 
Ton devroit regarder comme facrée , t^nt elle eft 
néceiTaire aux befoins {tablics & individuels de toute 
cfpèce. ' 

Quoiqu'il en ibit , de l'exaâiitude ou de Tinfuffifance 
de ces recherches , que nous favons. n'avoir pas été 
portées , à beaucoup prcsdans tous lesiietix ou elles de« 
voient s'étendre, & qui fcmblent avoir été bornées aux 
forêts qui pouvoient préfenter un érar de dégradations 
il n'eft pas moins vrai , & nous le répétons , que quand 
la nature a été épuifée par une fuite d'abu? trop réels ^ 



(0 ^^^ ^ ^ Méixioite for les Forêts domaniate^ , 

tian 
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elle lie peut (c régénérer ellc-mémé, fi elle h*câ 
■fccourue par les moyens de Ja culture. Pcrfonnc n'i^ 
gnorê que datis les fols les plus fertiles , les bois fe dé- 
peuplent à la longue , fi loti ne veille à leur régénéra- 
tion. Dans les mauvais terteins^ le dépeuplement cfl: 
plus prompt y & la régénération plus lente êc plus diF- 
fcile* 

Ajoute! à ces iiicdnvéniens tint des côdpes tnii 
faites y des bois mal abattus ^ des droits d'ufage deve-^ 
tius fi abufifs , & le prétexte de mille dévaftations. par- 
tielles c^ui épûifèht la belle futaie , & f oiigeût à la pre-^^ 
tniëre fcve Its jeunes recrues. 

Ajoutez encore te défaut de clôturé , d oUVerturd 
des fofles j & de defsécbement , la négligence & les 
délits des Gardes , oc^àfionnéi^ par la parcimonie mifèf 
dans leur nombre & leurs fakires, eu égard à Téteii'» 
due desterreins confiés à leur garde. 

Qui peut entreprendre de faire difparoître de pareils 
abus > Qui peut tenter une régénération aufli difpen^ 
dieufe > auffi longue , aufii pénible que celle des forêts 
du Royaume , fi ce n'eft uhe Nation , d'après des bafes 
d adminiftration fondées fur l'utilité publique , & fur 
rèxpéfiedce la plus éclairée. De pareilles entreprifès 
font au'deflus du courage, des feflburces & des prin-^ 
cipes des particuliers comme des compagnies^ 

Vous cii feriez convaincus bientôt, fi je vous pi-éfcn* 
toîs un fimple apperçu des moyens de régénération dti 
cette branche importante du Domaine public. 
Raifort j &Çé M 
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Faire faire la ïcvéc exadc des plans (i ) tant g«- 
néraux que particuliers des bois & forêts , diftinguer 
ks Qouveausc aménageniâHs , en marquer les divifiolns » 
* ordonner le rétabliflement des véritables circonlcrip- 
tions , & la réunion des terreins qui en ont été diftraits 
Xou5. divers titres & prétextes i 

Ordonner de nouvelles clôtures de haies ou de folles^ 
?pour les garantir des invafîons de tout genre > 



(0 On ne peut fe dlilimuler la néceflité de Plans qui montrent la 
pofition & rétendue de chaque Forêt en la faifant connoître fous 
les difFérens rapports qu'elle '|)eut préfenter à TAitilicé publique. 

Il ne fuffit Jonc pas d'avoir la figure de ces Forêts Nationa* 
les féparëmentprifes, il Éiut, pour combiner la marche de leur régime, 
■fe pitodurer une defcripcion qui , en déterminant Tenfemble des Bois 
J*ao Département de même m Royaume, montre la pofîpon' relative 
de chacun de ces bois , en indiquant le parti le plus avant^^u^ qu oi$i 
puifTe en .tirer. 

Cette Carte générale des Forêts devient facile & peu difpen- 
aieufe à établir 5 car il exifte des matériaux immenfes qu'il ne s*agrt 
que d'employer, & M. Chanlaire , Repréfentant de la Commune de 
Paris a donné fur ce point des eifais (atisfaifans que les reffources 
de fofi porte-feuille le mettent à même d'étendre. 

L'objet du travail de M. Chanlaire eft d'obtenir une defcriptioti 
tellement détaillée des Forêts qu'on puiffe y reconnoître , non-{èq- 
lement chaque pièce de bois particulière , mais encore les coup^ 
différentes qui la forment & les années de leur eiploitation. Ce tra- 
vail fe lie à celui annoncé par les Auteurs de 1* Atlas national , qui 
fans commotion comme fans dëpcnfes, paroît devoir promptemeiit 
mener à l'opération fi néceffaire du cadaftw. . . j 
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^ Hepeupler les terreins dévaftés en affeâant à ce 
repeuplement le produit des amendes , ou uœ fomnie 
du produit des bois; 

Cantonner les ufagers , & reporter les ufages fur 
4es parties ifolées ou féparées , pour iiuerdire rentrée. 
des forêts aux uiagers j ou plutôt à ceux qui font tou-» 
jours tentés d abufer > . 

S'occuper du fort des Gardes , de manière à ne pas 
les engager à fe payer , par leuri mains , de lavaricC' 
que l'ancien régime avoit mifè dans leur attribution 
pécuniaire ; 

: Enfin , régler les coupes de manière à ne pas laiâer 
fubfifter des futaies au-delà du ternie que la natt^re du^ 
fol paroît le comporter y & faire de nouvcaux^^ména-*; 
gemens dans les forêts , de manière à laifler des maffifs; 
de futaies, & régler le furplus depuis. un ,2ige jufqua 
un autre âge déterminé , félon h qualité des. terreins y 
des cflences d arbres , & les confommations locales 

Qui remplira toutes xçs vues de bien public ? Nous 
vous lavons déjà dit; des particuliers mêoxe trcs-opu-. 
lens , & des compagnies de Spéculateurs & de Capita- 
liûes ne pourront y parvenir. Jettez un coup dœil fur: 
les bois des particuliers & fur ceux des Communautés»; 
voyez leur manière de jouir , voyez les coupes que Té-, 
goifme , inféparable de ladminidration particulière , a 
inife dans ces exploitations. Vous y appcrcevrez bien, 
moins les moyens de perpétuer leurs revenus , que ceux . 
de laugmenter momentanément. 

Qui eft-ce qui pourra ou qui voudra , fi ce n cft une ; 
Nation, affigaer les fonds confîdé'rables qbi font néccf -. 

B 2 
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lâîrcs à Tcntrclicn , à k garde des forets , & fur tout i 
kurrcpeuplcmcnt , & reculer les jouiffances que les fd* 
laies promettent pour l'avenir. 

"N'imitez pas ce Miniftrc infouciant & égoïfte, 
coriimc Tancien régime , qui étant averti du dépérif- 
fcmenr prochain des bois , répondit qu'il étoit fans in- 
quiétude fur cet objet , que des Tinftant que cette pro* 
duâioh deviendroit encore plus rare & à plus haut 
pr-ix j tous les propriétaires s occuperoient de planta- 
tions , & que , par ce moyen , Yzbondznce fuccéde- 
roit bientôt à la difette. 13 

C'eft bien là la réponfc aveugle du defpotîfme qui 
. dévoroit toujours , comptant fur des rcproduélions 
aiiffi promptes que fes volontés ", comme fi la nature 
rt^roduîfoit des bois en auflS peu de temps que des 
moiiSfons ; comme fi la révolution d'un fiécie étoit auffi 
fobite que celle de chaque année. Rappeliez plutôt 
cette prédidion de Colbert qu'il répétoit fi fouvent àla 
fin du dernier fiéclc : la France périra tôt ou tard par la 
d'tfettt des bois. 

' Non , Meffieurs , cette crainte d un grand Miniftrc 
ne fe réaKfcra point j fi vous décrétez que les grandes 
^ maflcs de bois feront «onfervéîs fous un tcginic que 
vous établirez fur de nouveaux principes. • 

Comment pbuvez-vous craindre la difette des bois , 
fi vous faites rentrer dans le Domaine national> les bois 
en engagement , en échange j ou aux appanagiftes , %c 
fi vous réuniSèz les bois Eccléfiaftiqucs \ ces grandes 
propriétés. 

Lee Comitéi rcums ont etéfrappés de la néceffité 
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d'établir une adminîftration ccatralc , & tmc furvcil- 
lance univcrfellc , qui affurc le meilleur ordre poffi- 
ble dans radminiftration des forets, & qui prépare par 
leur amélioration , des reflburces devenues malheureu- 
fement trop néceflaires à la France : ils n'ont pas cru 
qu'il fût difficile de tracer des moyens efficaces , fbit 
pour faire aux anciennes Loix les ^changemens que le 
tenips a rendu néceflaires , foit pour ranimer la vigi- 
lance des Diftrids & des Départemens fur la régé- 
nération &: l'exploitation des Forets 5 foit enfin pour 
concentrer Tadminiftration économique dans* un petit 
nombre de pcrfonnes bien choifics. 

Bientôt un Rapport des mêmes Comités réunis vous 
préfentera les moyens propres à remédier aux diffè- 
rens abus & délits commis dans les Forêts, la réforma- 
tion des difpofitions de l'Ordonnance de 1 669 , qui 
peuvent ou n'être pas fufceptibles de s'appliquer à 
l'état aâuel de l'AdminiQratioa des bois , ou avoir 
fait naître des inconvéniens reconnus- par l'expérience. 

Eft-il dotac fi difficile d'appercevoir des baies d uno 
bonne adminiftration foreftîère? 

L'Ordonnance de 1669 , avoit, au milieu desdif- 
pofitions propres à réprimer^ une partie des défordrej 
cxiftans alors , d'autres difpofitions funeftes , ellesi 
font connues 5 des abus font nés de la fùcceffion dcA 
temps y on vous les a dénoncés- ; l^xpérience nous a 
montré de nouveaux abus dans l'emploi ;i^cme des» 
précautions prifes pour les prévenir : eh bien ! vous ré- 
fbrmerevi cette Ordonnance facilement. 

Les fbnâjons d'Admimftrateur étoienc réunies à^ 
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celles de Juges. Voas faites difparoître par le nouvel 
Ordre Judiciaire le danger de la cuniulation des 
Pouvoirs. 

Le défaut de refponfabilité des Adminiftrateurs ame- 
noit , favorifoit des négligences coupables. Vous avez 
fait difpargître ce vice de l'ancienne adminiftration. 

L'înfuffifancc de% traitenfjens attachés à des fonc- 
tions lans relief ni profit-, introduifoit des voycs illi- 
cites pour les rendre lucratives. La furveillancc des 
Citoyens eft ouverte utilement fur les Adminiftra- 
teurs & les Juges temporaires. 

La fuppreffion totale des Maîr^ifcs eft un des 
moyens de rétablir un meilleur ordre , d après le 
vœu de vos Commcttans ; votre Comité de Conf- 
titution les abolit par^fon projet d'Ordre Judiciaire. 

LMnftriidion des Procès, la pourfuite desgrands délits , 
lesqueftions de propriété, étant renv(;yces aux Juges 
ordinaires , une adminiftration centrale s'occupera, 
fous rinfpedion des Diftrids & des Départemens (i) , 



(0 II feroit impofîîble que les Corp« adminiftratifjrdes Départemens 
& des DiftriAs fe chargeaflent deg foins affidus & journaliers qu'exige 
le fégime des Forêts. 

La bonne adminiftration des Bois qu'il importe à TEtat d*éta- 
blir, contrariera fou vent, pour procurer un avantage général, l'intérêt 
particulier d'un Département — les approviiîonncmens des grandes 
Villes doivent être pris en confidétation ; car il s'^it ici de pourvoir 
awx befoins de tous les Citoyens de l'Empire » & peut-être y au- 
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de YitBiCitt des ventes , des récollcn^ens , des vifices j 
4es repeupletnens , des nouveaux aménagemens , &c 
fur-tout de cette Police, journalière plus exaâe , plus 
locale, & plus affidue que celle des Tribunaux. 

Il y a lieu d'efpérer que cette forme nouvelle 
â'admii^ftration , dont vous vous réfervercz de fixer 
tous les détails , opérera le bien , écartera les inconvér 
Hîens d'un régime vcrfatile & funcfte, préviendra lei 
abus, fera cefler toutes les plaintes , raflurerala Mariné 
^ le Commercé, & rétablira enfin un meilleur ordre 
dans la plu^ belle propriété qu une grande Nation 
puiflè & doive coafcrver. 

Avant que de vous préfenter le Projet de Décret , je 
dois vous faire part de Tobjeâion arithmétique qu on 
a. fait beaucoup valoir dans les Séances des Comités 
réunis. 

ce On a befoin de vendre les bois , dit-on , dané 
l'intérêt de nos t^inances. Il eft indifpenfable pour 
une Nation , comme pour les particuliers , de payer 
{es dettes ^ un déficit à combler , des Finances de 



loic-il du danger de ne confier qu'à quelques individus les intéck; 
iqui font communs à tous. 

Les Dëpartemens ëtanc in^galemeot peuplés de Bbis , n'auroit-oft 
cas à ctaiftdre de voir le Corps Âdmmiftratif d'ijn Département 
l>oifé erhpécher ks moyens d'exploitation pour maintenir le bois à 
un bas prix dans fon étendue , c6 qui néceffiteroit une «difette dans lei 
Dépvtemçns voifîns , dont on feroit asnjS manquer rapprovifion» 
Bernent. 
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CÎliârgcs & d'Offices fnpprimés à fcmbouf fer, enfin,' 
vos dettes exigibles fe portent à 19 cent millions. Les 
Bois font donc un objet néceflaire i aliéner. D'ail- 
leurs en aliénant lôs bois ^^ vous augmentçz la matière 
împofablc, n 

Ççttç objc^ion a p^ru trop foiblc pour arrêter 
l'opinion des Comités rçuQis j m^ii aSèi^ (çtnq pQur 
Revoir çtrç réfutéç. 

1^. II y a dans les maifons^ bitimens, métakiesy 
propriétés & biens cultivés du I>omaine &c^ du 
Clergé une plus forte valeur que celle de nos dettes. 
Si cela n etoit pas, la Nation feroit bien à plaindre pour 
la dette publique» mais un lîmple apperçu dit Co- 
mité de l'Aliénation préfente beaucoup plus de deux 
inilliards de valeurs , dans les biens corporels natio^ 
p^ux à vendre , en exceptant les Bois,. 

Il y a de plus une fommc affèz confîdérabtc à re- 
tirer de quatre cent mille arpens de bois difponî- 
^les. Le befoin d'aliéner tous Içs Bois eft dcmc 
çbimérique. 

1^. pn principe deconQmiç publique ou particu- 
lière, il faut d'abord aliéner lesBiçnsles moins précieuX| 
les propriétés les plusonéreufes & celles qui dépériflcnt 
péceifairement. Les Çois font les propriétés les plus 
précieufçs & ne ifbnt qu'augmenter, tes maifons y les 
t>âtimens , les ufîne« & les terres cultivées fufceptibles 
d'une dégradation nécçffitçnç dçs, défÇafç^ d'en* 
Itçtiça, 



3tJ 

. Dans aucun cas, quelque urgent quon le fup- 
pofe , la Nation he doit s'exproprier des Bois & 
JForctsqui forment le Vrai Domaine public. 

3^. Vendre les Bois n'cft pas augmenter la matière 

impofable. 

* '^ 

Une légère réflexion peut convaincre de cette 
Tericc. 

Si les bois font coupés & non défrichés , com- 
ment le Propriétaire payera-t-il un impôt, ne recuôl- 
lant aucun fruit ? 

Au fond vous penfcrez peut-être que l'impôt an- 
nuel fur les bois eft difficile , pour ne pas dire im- 
poffible à établir , parce qu'il n'y a pas de bafe folidtf 
pour l'aflcoir , les bois ne donnant des revenus qu'a- 
près un certain période de temps. L'impôt établi par 
année engageroit d'ailleurs le Propriétaire à couper , 
i détériorer , pour payer l'impôt par le produit 
même du Bois. Il n'y a peut-être fur ce point 
d'autre moyen que d'impofer fur les coupes & 
faire diminuer cette difpoiîition à mefure que les 
coupes feront retardées , parce que dans ce retard ^i 
on trouvera toujours & bien au-delà (i) , la va- 

(i) Exemple d'après M^ DuhameU 

Un arp«Rt à vingt ans donne ci • • • • '. • » lo^l. ^ ^ 

. A Z5 ans il donne .....•• jjx » a» 

A 3Q 2UIS il donnç . \ ,. ^ « . ^ . \ « • • ^4$ a» §9 



lent de Fimpôt qn^on auroît prématurément perça,. 
4°. Si vous décidiez raliénation totale des forêts dn 
Royaume , vous arrêteriez laliénation des autres biens,, 
vous obftruericz le Commerce & vous auriez vous 
mêmes après une cônvulfion funefte , paralyfé les opé- 
rations les plus inftantes & les plus néceilaires. 

En cinquième lieu , vous pouvez faire une fource 
de revenus pour la Nation par TAdminiftratioh na- 
tionale des Bois. Où font donc les hons Citoyens qui 
voiidroient confeillér ^la Nation d'aliéner un fond 
de première néccffité qui peut porter dans peud*an- 
nées environ trente millions de revenu , avec un fyf- 
tcme afluré jde régénération & de repeuplement des 
Bois ? 

C eft à vous , Meflîeurs , à calculer dans ce moment , 
les dangers réfultans du projet de livrer aux partictiliers 
la propriété de toutes vos forêts. Dans quel état avez- 



De ce pokit de vérité il refaite que les bois exploités à 50 ans» 
It imporés for h coupe , rendent un impôt plus confidérabk , puif-* 
qnt ces bois font prefque tiercés de valeur dans Tefpace de dix 
aasw * . ^ 

Un autre point de vérité , c*eft que de 15 à ^o ans, les boi^ 
augmentent dans une proportion tellement confidérable , que pour 
déterminer les Propriétaires à reculer leurs jouiflances , il feroit avan» 
fSLgcfO. de dkmn*e^ graduelleinent la quotité dé l'impôt , dimin»- 
tion'qui ne feïoit que-fiétive ,• puifque l'augmentation du produit de 
b nsatière impofiibk néceflrteroic celle de l'impôt à percevoir. « 



VOUS trouve la Nation ? Ne ravcz vous pas vue dans 
un enthoulîafme funcfte pour les jouiflTanccs viagères , 
dans rinin?.oralitç des tontines & des loteries ? Atten- 
dez donc que Tefprit publ'C foit formé , que les idées 
de propriété s'améliorent , que les, vues d'admitîiftra- 
tion économique s elcvcnt , & laiflez à la Nation , ca 
attendant cette heureufe époque , de grandss proprié- 
tés publiques & indivifes. il eft certain qu'on peut per- 
dre un Etat par les bois , lafiFamer pendant la paix, & 
l'empêcher de fc défendre pendant la guerre. 

Vous ferez donc, Meffieurs, auffi économes qu*utl 
bon pcre de famille ; vous ferez auffi fagés que la na- 
ture qui ne diffipe jamais fes tréfors , & qui en tient 
toujours une partie en rcferve , pour les évcncmcnsquî 

font dans le cours ordinaire qu elle a établi , • 

Je termine ce Rapport par un mot connu , avec lequel 
l'Auteur immortel de l'Efprit des Loix peignoit les ope* 
rations infcnfées du dcfpotifme : quand les Sauvages dç 
la Louijiane veulent avoir du fruit ^ ils coupent l* arbre à 
là racine. Voilà l'image d*une Nation qui , pour payer 
ks dettes , livreroit feis forêts à des Compagnies ou à 
des Capitaliftes. ^ 

Voici le Projet de Décret que j'ai riionneur de vous 
propofer. ( i ) 

. (i) Ce Projet de Décréta été adopté avec quelques aracndemens,. 
«Uns les termes fuivan&. 



DECRET 

Sur la Venu & Jdmini/iration des Forêts nationaUsé 
Du 6 Août i7po. 



L'Assemblée Natiokali, après avoir entendu 
le Rapport de fcs Comités réunis des Domaines ,dc 
la Marine , des Finances , de l'aliénation des Biens Na- 
tionaux & de Commerce & d'Agriculture ; 

Confidérant que la confervation des bois & forets 
eft un des objets les plus importans & les plus eflbntiels 
aux bcfoins & à la sûreté du Royaume , & que la Na- 
tion ieule peut , par un nouveau régime & une admî- 
niftration active & éclairée , s'occuper de leur conferva- 
tion , amélioration & repeuplement , pour en former ca 
même- temps une fource de revenu public i 

A décrété & décrète ce qui fuit : 

Article Premier. 

Les grandes mafles de bois 8c forêts nationales font 
& demeurejont exceptées de* la vente & aliénation dei 
Biens Nationaux , ordonnées par les Décrets des 14 
Mai , ij&ci6 Juin derniers. 

IL 

Tous les bocquctaux , toutes les parties de bois na- 
tionaux éparfcs , abfolUment ifolécs , & éloignées de- 
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mille toifes des autres bois d'une grande étendue , & 
qui ne feront pas néceffaires pour garantir les bords 
des fleuves, torrens & rivières, pourront être ^vendus 
& aliénés , fuivant les formes prefcrites par lefdits E)é- 
crets , pourvu qu elles n'excèdent point la contenance 
de cent arpcns , mefure d'Ordonnance, fauf à prendre 
Tavis des Aflèmblées de Département , pour la vente 
des parties de boisdontia contenance excéderoit celle de 
cent arpens. 

Quant aux bois & forêts de ladite contenance qui , 
par jcur pofition & I^ nature du fol , peuvent produire 
des bois propres à la marine , ils rie pourpnt être alié- 
nés qu'après avoir eu l'avis de l'adminidration des Dé^ 
partemens, qui prendront celui des Diftrids dans lef- 
quels ils font fitués. 

L'Aflemblée Nationale charge les cinq Comités réu- 
nis de lui préfenter inceflamment le plan d'un nou* 
veau régime d'adminiftration desbois,& de réforme de 
la légiflation des forêts , dont elle reconnoît l'urgente 
& indifpenfable néceflité. 



Procès-verbal , N*'. 372. 



^ foumission de la Commune \ 
\e trouve faite. 
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.' Dam. MiramioiT. . 4^7000 liv. divi&é çn 6 lots, 

• • 3^ 

Idem 27,000 

t 

Idem. . T . • . a,6oo r 

r 

Signé y BAILLY, N ANGis. ^ 

! déduction de trois articles rayés page 
nets ci- dessus estimés se trouve montera % 
ois livres dix-sols. 5 



dent ; Pierre de Delay, Secrétaire. 



• 
r 

» 



N''. m- 



*i ■ iiii II 1 1 ■ lai 



SUITE DU PROCÈS-VEÈ.BAI* 

B S 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 



Du Samedi 7 ^oiit ly^o» 

JLjA Séance a été ouverte par la lecture d^une 
pétition des Marchands de vin , Traiteurs et 
autres ci -devant extra, muros , actuelleraeni 
INTRA MUROS de Paris , tendante à faire 4écréter 
par TAssemblée la cassation des baux passés par 
eux pour loyers de maisons. Cette pétition a ét4 
renvoyée au Comité de Constitution. 

M. de Bertelin , ci-devant Comte de Montbrun ^ 
a fait à la Nation un don patriotique de la somme 
de 1,020 livres. L'Assemblée a applaudi au patrio- 
tisme d£ M. de Bertelin. 

ïl a été ensuite fait lecture du Procès- verbal dm 
la Séance de Jeudi soir 5 du présent mois. Sur 
cette lecture , le Député de la Ville de Grasse , 
jaloux de faire ressentir "à quelques-uns de seg 
Compatriotes la môme indulgence dont TAssem- 
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blée a «se enfers quelques Citoyens de la cî- 
devant Province de Bretagne , a proposé , et l'As- 
semblée a adopté le Décret suirant : 

ce L'AssEMBLEB Natiowalb , après avoir onï 
le rapport fait par l'un de ses Membres , déciète 
que son Président se retirera rers le Roi , pour 
le prier de donner ses ordres , à l'effet que les 
procédures criminelles qui s'instruisent à la re- 
quête du Lieutenant de Prévôt dans le Départe- 
ment du Var, District de la Ville de Grasse , à 
l'occasion des dégâts et voies de fait commis le 6 ou 
7 du mois de Janvier dernier , par plusieurs Habî- 
tans du lieu de Cabris au Canal des Moulins , de 
leur ci- devant Seigneur, et ailleurs, seront regar- 
dées comme non-avenues , en indemnisant , si fait 
n'a été par eux ou par la Commune dudit lieu , 
suivant les offres par elle consignées dans la 
Délibération du 12. du même mois , leur eî- 
devant Seigneur , des dommages qu'il peut avoir 
soufferts ». 

M. le Président a fait faire lecture d'une lettre 
à lui adressée par le sieur de la Cour, ensemble 
d'une quittance dudit sieur , de la somme de 120 h 
de pension sur la cassette du Roi , et d'*n cer- 
tificat de vie. Ces Pièces ont été renvoyées au 
Comité des Pensions. 

Ce Comité a présenté et l'Assemblée a adopté 
le Décret suivant sur le paiement des pensions : 

« L'AsssMBXM Natiowalb décrète gpe Us 



Pensionnaires qui sa présenteront au Trésor pu- 
blic pour être payés , en exécution du Décret du 
37 Juin dernier, des arrérages de leurs pensions 
ëchîis au 3; Décembre 1789, continueront à eu 
être payés sans interruption, mais successivement 
et par ordre, s^lon le mois dont leurs brevets 
çont timbrés , et de manière que le total desdits 
arrérjages se trouye payé au 3i Décembre pro- 
'Çiiaiw ». 

Un Membre du Comité de Constitution a repré- 
senté à l'Assemblée que, dans les élections qu? 
viennent d'être faites par les différentes Sections 
de la Ville de Paris , il est survenu un incident 
capable de jeter du doute sur la légitimité des 
élections faites , et du trouble dans les élections 
à faire. Pour parer à ces inconvéniens, il a proposé 
un Décret que T Assemblée a adopté en ces termes, x 

« L'AssEMBrÊE Nationale décrète que, durant 
le cours des Assemblées de Citoyens qui procè- 
dent à l'élection des Membres d'un Corps admi- 
.niptratif ou municipal , il ne sera donné aucun 
effet aux Décrets qui établissent des conditions 
nouvelles pour l'exercice des droits de Citoyen 
actif } et qu'en conséquence , jusqu'à Tentière 
formation de la Municipalité et du Département 
de la Ville de Paris , il sera sursis à son égard 
à l'exécution du Décret 'du 12 Juin dernier , rô- 
latif à l'inscription pour le service de la Gardô 
Nationale , sons que le présent Décret puisse avoir 
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(4) 
nucime influence sur les élections déjà faîtes )»• 

Dans la même intention de prérenir des trou- 
bles y le Comité Militaire a fait le rapport des 
actes d'insubordination que s'est permis le Régî- 
. ment de Royal-Champagne en garnison à Hesdio ^ 
et a présenté un projet de Décret. Il a été pro-* 
posé un amendement à ce Décret , tendant à 
substituer le mot ce blâme» à celui «improuve». 
Cet amendement ayant été rejeté par la question 
préalable , le Décret a été rendu en ces termes : 

ce L'Assemblée Nationale, après avoir entendu 
le rapport de son Comité Militaire , concernant 
l'affaire du Régiment de Royal- Champagne , îm- 
prouve la conduite de ceux des sous-OfEciers et 
Cavaliers de ce Régiment , en Garnison à Hesdin , 
qui , depuis long-temps , et notamment le 2 de ce 
mois , se sont permis les actes d'insubordination 
les plus repréhensîbles ; décrète que le Roi sera 
fiupplié , dans le cas où ils ne rentreroient pas 
immédiatement dans le devoir , d'employer les 
moyens les plus efficaces pour arrêter le dé- 
sordre , et en faire punir sévèrement les instiga- 
teurs , auteurs , fauteurs et participes ; décrète , 
en outre , que son Président se rétirera dans le 
jour vers le Roi, pour le prier de sanctionner le 
présent Décret, et de donnéf ses ordres pour 
qu'il soit exécuté et envoyé à tous les Régimens 
de rÀrmée ». 
Ce Pécret rçndu » M. le Président a dit qu'à 



«LTOÎt oublié de faire part à rAssemUëe d'una 
lettre des Députés de MM. les Officiers du Régi- 
ment Royal-Champagne , par laquelle ils supplient 
l'Assemblée de les entendre , ayant de prononcer 
définitivement sur le projet de Décret proposé 
par son Comité Militaire. Lecture faite de cette 
lettre , on a passé à l'ordre du jour. 

Cet ordre appeloit un rapport de la Section 
du Comité des Finances , chargée de conférer avec 
le premier Ministre de ce Département , sur les 
Assignats. Ouï ce rapport , l'Assemblée a rendu 
le Décret suivant : 

Akticxs premier. 

ce L'Assemblée Nationale décrète qu'elle nom- 
mera huit Commissaires pour suryeiller l'émission 
des Assignats, et l'extinction des billets de Caisse 
d'Escompte, ou Promesse d'Assignats. 7 

Art. il 

y> Les Commissaires constateront par un Procès- 
verbal le nombre d'Assignats non signés, suc- 
cessivement retirés de l'Imprimerie Royale. 

A R T. I I L 

3> Les Assignats non signés seront déposés 
dans une caisse fermant à trois clefs , dont deux 
seront gardées par les Commissaires de l'As*. 

A3 
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semblée Nationale , et la troisième par le Tré-- 
«orîer de la Caisse de rExtraordiiiaire. 

Art. Î V. 

» Il sera tous les jours délivré audit Trésorier 
autant de Billets non signés qu'il en pourra faire 
signer , jusqu'à la concurrence de douze mille 
Assignats. Les Commissaires de l'Assemblée Na- 
tionale vérifieront la quantité des Billets signés, 
jour par jour, les recevront des mains du Trésorier 
de la Caisse de l'Extraordinaire , et les déposeront 
dans -la même Caisse jusqu'au moment de leur 
émission.' 

A HT. V. 

» A compter du lo Août, les Commissaires 
de l'Assemblée Nationale remettront au Trésorier 
de l'Extraordinaire les dix mille Assignats signés 
et timbrés qu'il doit échanger , conformément 
au Décret du 29 Juillet dernier, contre des Billets 
de la Caisse d'Escompte. 

» L«s Assignats seront échangés dans la pro-i 
portion de leur création, savoir: 

i,25o de 1,000 livres. , 

3,334 de 3oo 

5,416 de :2oo 

• ■ 

Total, 10,000 Assignats par jour. 

A K T. V I. 

» Les Adaftibisprateurs de la Caisse d'Escompte 
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jttOrnmeront trois Commissaires , au moins , ponr 
être pr^sens à l'ëchange journalier et à toutes l^s 
opérations relatives à Textinction des Billets de 
la Caisse d'Escompte, ou Promesses d'Assignats ^ 
et pour constater la vérité desdits Billets et desditeg 
' promesses. 

A R T. V I I. 

5î Aussitôt qu'un Billet de la Caisse d'Escompte 
ou unje Promesse d'Assignats sera échange contre ) 
nn Assignat , il sera sur-le-champ i et en pré- \ 
sence de celui qui réchangei-a , estampé dans le 
milieu du Billet d'un timbre portant les xnots^ 
<c échangé et nul>j. 

A R T. V I I L / 

35 Cette Tormalîté remplie , les dix mille Billets 
seront remis chaque jour , en présence des Com- 
missaires de l'Assemblée Nationale et de la Caisse 
d Escompte, dans un coffre fermant à trois clefs; 
il en sera dressé Procès-verbal qui sera signé des 
Commissaires présens. Une des clefs restera entre 
les mains d'un des Commissaires de l'Assemblée 
Nationale; une autre «ntre celles du Trésorier 
de la Caisse de l'Extraordinaire j et la troisième 
entre celles des Commissaires de la Caisse d'Es- 
compte. 

Art. IX. 

» Le Procès-verbal sera continué tons les }Out$ 
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âe la semaine , et 11 sera clos le Lundi de chaque 
semaine , en brûlant, en présence des Commis- 
saires et du Trésorier de la Caisse de l'Extra ordi- 
naire , leSi Billets de Caisse d'Escompte ou Pro- 
messes d'Assignats échangés dans la semaine pré- 
cédente ; les uns et les autres Commissaires , 
ainsi (jue le Tfésorier de la Caisse de TExtraor- 
drnaire , signeront ledit Procès- verbal, qui sera 
remis au fur et à mesure au Comité des Finances 
de l'Assemblée Nationale, et imprimé tous les 
mois. Tous les Procès- verbaux seront , à la fin 
de l'opération , déposés aux Archives de l'As- . 
semblée ^>. 

Un Membre du Comité , chargé de l'afFaire 
d'Avignon et de celle des Prisonniers détenus à 
Orange , a annoncé à l'Assemblée que ce Comité 
se trouvant réduit à ce moment à deux Membres , 
il n'ose présenter à l'Assemblée le résultat de 
leur travail sur ces objets importans , dont l'un 
cepemiant est urgent, attendu qu'il est question 
de la liberté et peut-être de la vie de plusieurs Ci- 
toy<?n^'; en conséquence , il demande qu'il soit ad- 
joint incessamment quatre Membres à ce Comité. 
L'Assemblé(3 décrète qu'im.médiatement après la 
Séance , elle se retirera en Bureaux pour procéder 
par 1^ voie du Scrutin à l'élection des quatre 
nouveaux Membres à adjoindre au Comité chargé 
de l'affaire d'A\ îgnou et de celle des Prisonnier» 
détenus à Orange, 
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Le Comité des Finances a fait ensuite le rapport 

d'articles additionnels au projet de Décret sur 
le paiement des arrérages de la dette publique 
et sur les pensions} après la discussion du pre- 
mier de ces articles , après qu'il y a été proposé 
plusieurs amendemens , dont aucun n'a été mis aux 
voix, l'Assemblée, sur la Motion d'un de ses 
Membres , a décrété l'ajournement du projet de 
Décret , et néanmoins que les Payeurs des rentes^ 
continueront provisoirement leurs fonctions, et 
que son Comité des Finances lui présentera inces- 
samment un projet de Décret sur le paiement des 
rentes sur le Clergé et sur les Pays d'Etat, 

Le même Comité a fait le rapport des réductions 
à opérer dans les différens Départemens des Minis- 
tres, et des sommes à déterminer pour les dépenses 
de ces Départemens. Ouï ce rapport , l'Assemblée 
a décrété les articles suivans , qui auront lieu, 
provisoirement, à dater de l'époque du présent 
Décret. 

Articxejremibr. 

ce Les dépenses de la Chancellerie sont fixées à 
la somme de 48,000 liv* 

A a T. I I. 

» Celles du Secrétariat et des Bureaux du Dé- 
partemerit-de l'Intérieur, autrefois dit de la Maison 
du Roi , en ce qui sera à la charge du Trésor 
public, sont fixées à la somme de 90,000 liv. 
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Art. III. 

» Celles des Bureaux de T Administration générale 
des Finances , en ce non compris Tin tendance du 
Trësor public et ses Bureaux , sont fixées à la 
somme de 65o^ooo liv. 

A R T. I V. 

y> La distribution des sommes déterminées par 
les articles ci-dessus, sera faîte par les Ministres, 
chacun dans son Département; les Ministres re- 
mettront au Comité des Finances chacun l'état 
motivé de sa distribution , et le Comité en rendra 
compte à TAssemblée ». 

Le Rapporteur avoit proposé un cinquième 
article portant que le sort des Commis Isuppri- 
jnés sera pris en considération par l'Assemblée j 
l'ajournement de cet article a été demandé et 
décrété. 

Le même Comité ayant fait le rapport des dîf- 
férens dépôts de papiers et titres exîstans dans 
la Ville de Paris , il est résulté de la discussion 
de ce rapport et des amendemens proposés au 
Projet de Décret , le Décret suivant : 

ARTICLE PREMIER. 

« Le dépôt des minutes et expéditions extraor- 
dinaires du Conseil; le dépôt des minutes du Con- 
seil-privé, quand il cessera d'être en activité j le 
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dépôt existant au Louvr« sous la garde du sîeur 
Farcy j le dépôt existant aux Augustins sous 1^ 
garde du sîeur Lemaîre j le dépôt des minutes 
du Conseil de Lorraine , seront réunis dans un 
seul et même lieu. 

Art. il 

30 II sera établi un seul Garde de ce Dépôt avec 
3ooo livres 4'appoîntemens , lequel donnera et 
signera des expéditions. 

A R T. I I I. 

» Il sera donné au Garde de ce Dépôt un pre- 
mier Commis , qui , en cas d'absence ou empêche- 
ment du Garde, sera autorisé à signer des expé- 
ditions, et aura 1200 liv. d'appointemens. 

Art. IV. 

. » Il sera également donné au Garde du Dépôt 
un second Commis à 1000 liv. d'appointemens. 

'Art. V. 

» Les frais de Bureau du Garde du Dépôt seiH: 
fixés à 800 lir- 

Art. V L 

» L'inspection de la réunion des Dépôts et 
Chartriers ci-dessus spécifiés, et cxîstans dans la 



Ville de Paris , est confiée à la Municipalité de 
cette Ville ». 

Une Dépntatîon du Châtelet de Paris , qui , au 
<:ommencement de la Séance , avoit écrit à M. le 
Président pour savoir l'heure à laquelle elle seroît 
admise à la Barre , y a été introduite à l'heure 
indiquée par l'Assemblée, Un Membre de cette 
Députation a prononcé un discours , par lequel 
il a annoncé que , conformément à un Décret de 
l'Assemblée , il lui apportoit un paquet cacheté 
contenant la procédure instruite par sa Compagnie 
contre les auteurs des attentats commis à Versailles 
dans la journée du 6 Octobre dernier; il a en- 
suite lu une délibération de sa Compagnie , par 
laquelle elle s'en rapporte aux mesures que l'As- 
semblée Nationale voudra bien prendre dans sa 
sagessj^, pour que le Comité des Recherches de 
la Municipalité de Paris soit tenu de commu- 
niquer au Procureur du Roi toutes les pièces et 
renseignemens qu'il peut avoir à ce sujet. 

La Députation retirée , après avoir déposé sur 
le Bureau ladite procédure cachetée , son discours, 
et la délibération de sa Compagnie, la matière 
a été discutée. Il a été proposé successivement 
trois projets de Décret : le premier en ces termes : 
« l'Assemblée Nationale décrète : conformémewt à 
«on Décret du 2.6 Juin dernier , que son Comité 
des Rapports lui rendra compte des charges qui 
«oncernent les Représentaûs de la Nation, s'il 



( i5 ) 

en eSLÎste dans la procédure faîte par le Châte 
sur -les évènemens du 6 Octobre dernier, à l'effet 
qu'il soît déclaré sur ledit rapport , s^il y a liçu 
à accusation ». 

Le second , en ces termes : « L'Assemblée Na- 
tionale décrète que le Châtelet , auquel on ren- 
verra le paquet sans le décacheter , remettra au 
Comité des Rapports une copie des dépositions 
qui inculpent les Membres de cette Assemblée; 
que le Comité en fera le rapport à l'Assemblée, 
qui décidera s'il y a lieu à inculpation. Décrète, 
en outre , que le Comité des Recherches de la 
Municipalité de Paris remettra toutes les pièces 
qui lui sont demandées par le Châtelet, on 
Tiendra rendre compte de ses motifs. 

Le troisième en ces termes : « l'Assemblé^ Na- 
tionale a décrété et décrête qu'elle approuve la 
juste délicatesse des Officiers du Châtelet de Paris,* 
qui, avant de rendre aucun Décret sur la pro- 
cédure relative aux évènemens du 6 Octobre 
dernier , sont venus déposer sur le Bureau un 
paquet Cacheté contenant les principales pièces 
de cette procédure ; elle ordonne que ce paquet 
cacheté sera rendu au Procureur du Roi du Châ- 
telet , et qu'il lui sera enjoint de suivre cette 
procédure , en se conformant aux dispositions or- 
dinaires de la Loi ; l'Assemblée n'admettant au- 
cune distinction entre les Citoyens, quels qu'ils 
wo^eut , Qt qui étfUDit tous égaux devant la Loi , 
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âoivent tous être soumis à l'autorité dé la Jus- 
tice ; décrète, en outre, qu'elle enjoint au^ Co- 
mité des Recherches de la Municipalité de Parias , 
de remettre au Procureur du Roi du Châtelet 
toutes les pièces , preuves et documens qu'il peut 
avoir relativement aux évènemens du 6 Octobre. 

La discussion ayant été fermée , ces trois Mo- 
tions ont été lues j la priorité a été contestée 
entre deux; elle a été accordée à la première, 
avant de mettre cette Motion 'aux voix, il a été 
proposé les amendemens suivans : 

l^. Qu'il soit inséré dans le Décret qu'il sera 
donné suite aux Décrets contre les personnes 
étrangères à l'Assemblée. 

a^ . Qu'il soit mis dans le Décret le mot atten- 
tat ^u lieu de celui évènbmjent. 

3^. Que l'examen de cette procédure soit fait 
\cxi. pleine Assemblée, et à huis clos. 

4'^, Que dans les Séances tenues à ce^ effet, 
les Membres de l'Assemblée qui ont été entendus 
comme témoins , ne pourront délibérer. 

5^. Que le paquet cacheté contenant la pro- 
cédure , sera ouvert et inventorié en présence de 
deux Commissaires du Châtelet; cet amendement 
est de l'Auteur même de la Motion. 

6®. Que les Membres de l'Assemblée inculpés 
seront mis sous bonne et sûre garde. 

7**. Que l'Assemblée ne prenc-rj. connoîssance 
de la procédure, ni par elle-mê . ni par aucun 
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de ses Comités , que les Décrets rendus par le 
Châtelet n'aient été mis à exécution , et que les 
Comités des Recherches et des Rapports n aient 
été renouvelés. 

8^. Qu'il soit nommé uu Comité , composa 
d'un Membre de chaque Département, 

9**. Qu'il soit enjoint an Comité des Recherches 
de la Municipalité de Paris de remettre au Pro- 
cureur du Roi du Châtelet toutes les pièces , 
/preuves et documens qu'il peut avoir y relatifs* 

La question préalable ayant été invoquée contre 
tous ces araendemens , la division en a été de- 
. mandée , et décrétée en faveur des amendemens 
7 et 9. Il a été proposé de substituer au septième 
"amendement celui-ci: sans entendre arrêter le 
cours de la procédure vis-à-vis les. autres Accu- 
sés , et cette proposition a été adoptée. Tous les 
autres ont été rejetés par la question préalable.' 
La Motion qui avoit obtenu la priorité, a été 
ensuite mise aux voix avec les deux amendemens 
adoptés , et elle a été décrétée en ces termes : 

ce L'Assemblée Nationale décrète, confoï'mé- 
ment à son Décret du ^6 Juin dernier, que son 
Comité des Rapports lui rendra compte des charges 
qui concernent des Représentans de la Nation , 
s'il en existe dans la procédure faite par le Châ- 
telet sur les évènemens du 6 Octobre dernier , 
à Teffet qull soit déclaré sur ledit rapport s'il 
y a lieu à accusation j décrète, en outr© , que 
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deux Commissaires du Châtelet seront appelas 
pour assister à Touverture du paquet déposé par 
les Officiers de ce Tribunal , et à 1 inrentaire des 
pièces qui y sont contenues *: décrète encore quo 
le Comité des Recherches de la Ville de Paris sera 
tenu de remettre , sans délai , entre les maias du 
Procureur du Roi âa Châtelet , pour servir en 
tant que de besoin à la poursuite de la procé- 
dure , tous les documens et pièces qu'il peut ayoir 
y relatifs ; déclare , au surplus^ l'Assemblée, 
qu'elle n'entend par le présent Décret , arrêter I© 
Cdurs de la procédure vis-à-vis les autres Accusés 
et Décrétés. ^^ 

M. le Président a levé la Séance vers cinq heures, 
en annonçant qu'il n'y en auroit point le soir, 
et que celle du lendemain seroit ouverte à onze 
heures. 

Signé , DANDRÉ , Président ; Coster , Reu- 

BELL, BOUTEVILLE , AlQUIEH , PiNTEVILLE , 9X 

Kytspotter , Secrétaires, 



A Paris, chez B a un o u i n , Imprimeur de 
x'ASSEMBLÉÉ NATIONALE, rue du 
Foin-St.-Jacques , N^, 3i. 



m: 574. 



SUITE DU PROCÈS-VERBAL 
'. D E 

L*A S SïlMBLÉE NATIONALE 



Du DimaacJi^, 8 .4^ ^79<^f 

X-iA Séance, a comipencé pw la lecture <lu Procès^ 
veirbal d^.,,C(^llc du Vendreili soir, 6 Août cou^ 
Jrant. 

Un de MM. leg Secrétaires a doqné lecture da 
Procès- Y^rbal de la Séance du Samedi 7 Août 
courant. ., \ ..* . 

tjn Me^i^^re a proposé qu'il fût fait un article 
additionnel relatif à Tannihilation de$ billets dm 
caisse, eii ççs termes: 

ce Les huit Commissaires de T Assemblée Katîo>» 
nale se concerteronî avec TAdmimstration de la 
Caisse d'Escompte pour faircL constater Ja Vérité 
des billets, et promesses d'Assignats ayant leur 
échange , et pour en assurer ranjciihilâtion ^ aprè» 
^ - ^ ' • ' A ^ '^ ■ ' 



que la décharge en aura ététake sur les régis*-' 
très de création et contrôle de la Caisse d'Es- 
compte »• 

Cet article a été ren?qya a» ConH^ des . Fi- 
nances. 

Un Membre a proposé que le Comité de la 
Marine présentât demain un projet de décret pqiir 
assurer aux Divisions des Canonniers-Matelots de 
la Marina 'la jLYéd£oatlo2i dala^comptaUlifeé. de 
ces Divisions , si cette vérification est demandée j 
cett<? proposition a été adaptée, 

n a ^té aussi décidé qu'il seroit £9ut mention 
dans le Pr6cês-vcrl)itl ^d?nne demande faite par 
un Membre , que Ton s'occupât promptement àa 
rapport relànf azi Régîment de Foitou. 
* Un Membre à âîijtioncé que les troubles dans 
Içs Districts de Nemours , dont il ayoit été si 
'souvent question , avoîent été exagérée y' que le 
"Peuple avoit menacé de se porter *à dés violences ^ 
mais qu'il q,'avoit, point commis de crime ; que 
les mouvemens excités avaient 'eu lieu sur; de 
fausses interprétations données d'après le Décret 
dpr iïÇ Marjs deri^içr ;^ que les applications ajoutées 
le 2,3 JuHîet , avoîenç paru contraires au prenùer 
"Décret j mais que les Communautés, $ur lesre^ 
présentations quileur âvoient été faites ^ avoient 
cçnsènti de .donner en argent c^ qu'ils ne pou- 
Totent plus acquitter sn nature t en y joignant 
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l(9$~âë.(3omfii$gemjen9 dûs aux Ferâa!er& Ve même 
Mçinbf è a donn,^ â^e$ ëlogçs h la, conduite distij^** 
guëe de la Garde Natioiialje dô Paris, ail patrio-» 
tisiTO 4u>Uç a tuoHtré^ ainsi cju'aux mesures 
sagegi e,!; prudçntos. que M*. CJiâteau-Thiery „ Con^- 
mandant de diverç Déîachemens ^ a prises pour 
ramena U tranquillité. U a fait part , en outre, 
à rA&sembi^e du zèle et de la discipline que 1© 
Détachejçd^t de Bourgogne, .Cavalerie, et dp 
îjiorraiuç^ Chasseurs, ont conservés j. il a cité par- 
ticulièrement M. de Montalban^ Capitaine du pre^ 
;mier Régimen* , . qui s'est porté dans, plusieurs 
Muniapalités , et qui a préféré de les porter à 
]k soumission aur Décrets par des voies de dou^ 
ceur et d'Ô^^ufition,;. pliitôt que par remploi 
des forées militaires* Il a fini par abseryôr q^e la 
/Ville 4© Nao^ioura , souvent cité© dans l'Assemblée , 
s'est tou)QUT$ distinguée f^x son patriotisme et 
sa soumission aux Décrets de l'Assemblée Natio« 
nale. '■ \ - -^ 

* M^ le Pr^side^t a ani^oucé que M. de la Tçur^ 
.Maubourg*, Dépisté dU Vf liny „ demandpit un 
'.èongé d'un m^s $ ayant eu le ^alhe«r de perdre 
aon pèrej 

Que M* d^Harambute en demandoit un pour 
quinze jours j en observant que c'étoit la pre- 
mière demande de ce genre qu'il avoit faite ; que 

A ^ . 
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M. Lemalier de Bresse^ Députe de Dijon ^ dd- 
mandoit aussi un congé d'un mois. 

Les congés ont été accordés. 

M. Guérin ^ Député du Maine , a demandé tin 
congé , parce qu*ii yenoit d'apprendre que son 
épouse étoit malade ^ et que sa présence deye- 
noit indispensable pour la conduite d'une Ma- 
nufacture importante ; qu'il ne pouyoit fixeraucun 
délai pour son congé , mais que si son absence 
devoit se propager au-delà d'un bref délai , îl 
avcrtîroit son Suppléant^ et prieroit f Assemblée 
Nationale d'agréer sa démission. Le congé a été 
accordé. 

Un de MM. les Secrétaires a fait lecture du 
Procès-yerfcal de la Séance du Vendredi 6 Août 
courant^ au matin. 

1^. le Président & annoncé qu'il ayoit porté à 
la sanction du Roi lès Décrets suiyans ; 

Du X Août. 

3> Décret portant qu'ait ne sera iitfeiité aucune 
action pour les écrits publics , jusqu'à ce jour , 
sur les affaires publiques » excepté pour le libelle 
intitulé: «c'en est faîftle nous'». 

Jûu 3 Août. 

>o Décret qui enjoint au Présldîal de Carcas- 
sonne de suivre sur les derniers errémens de la 
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proci^clure instruite par le Prër^t de ladite Ville, 
contre les auteurs de rémeute arrivée au Village 
de Pennautîer, le 16 Juillet dernier; charge le 
Président d'écrire à la Municipalité de Carcas* 
sazme. 

DudU jour. 

>» Décret contenant six articles additionnels au 
traitement du Clergé actuel. 

Du 4 Aodc. 

» Décret qui ordonne que les Octrois continue- 
ront à' être perçus tels et de la même manière 
qu'ils i-étoi«nt Tannée précédente dans les Villes 
de NoyoH , Ham , Cliany ^ et Paroisses eircon- 
voisines j enjoint spécialement aux Bouchers , Ca^ 
haretiers , et autres , d'acquitter les droits dont 
il s'agit. 

Dudît jour. 

» Décret qui autorise les Officiers Municipaux 
ée la Ville de Monmédi à emprunter la somme de 
12,000 lir., à charge de rembourser ladite somme 
sur les coupes de leurs bois. 

Du 5- Août. . 

» Décret portant que les Citoyens actifs de la 
Ville de Monléon , des hameaux de Garaison et 
du Goru , seront convoqués dans ladite Ville d<» 
Monléon pour y élire une Municipalité. 

A3 



Dudit jour. 

i> Décret par lequel le Roi est prié de faire pro* 
noncer par un Conseil-de-guerre sur la téclama- 
tion du sieur Jacques- Henri Moreton-Chabrillant. 

Dudit Joun 

55 Décret portant que TAssemblée du Dépar- 
tement des Landes se tiendra en la Ville de Mont- 
de- Marsan» 

Dudit joun 

: y» Décret qui déclare non-avenues les procédures 

criminelles qui s'instruisent dans les Départbmeus 

de risle et Vilaine , de la Loire inférietee et de 

Morbihan , à l'égard des dégâts et voies-de-faît 

commis, dans quelques Faroisseâ desdita Dépax^ 

temens. 

J)u 6 AeOt. 

; » Décret contenant dès mesures pour la ré- 
tablissement de la subordination et de la di^ci* 
pline militaire dans les Troupes de ligne. . 

Du 7 Aoiît. 

^ Dédret qui improuve la conduite de ceux des 
aOus-Olïlcîers et Cavalieiis du Régiment de Royàl- 
Ghampagne à Hesdin , qui se sont permis les 
actes d'insubordination les plus déplacés ». 

Un de MM. les Secrétaires a fait lecture de la 
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note des Décrets éarttàû&gméê y et de xeni' donÇ 
Iç Roi a ordonné l'exéeutîon. 
1 Suit la tepeur de celte note : 

ce Le Roi a donné sa '*saia;iQtiaii $ ' 

» 1^- Au Décret de rAsscmblée Nationale è» 
%S Juillet y qui fixe définitivem^ent à Arras le 
Chef-lieu du Département du Pas-de^Galaîs. 
. 33 a^ . Au Décret du 29'^ concernant. M. .l'Abbé 
Perrotin , dit de Bâïmont , et les sieurs £ggs i 
Bbmm Savardin^ TrcMiaird^ dit-de Rioljes, et un 
autrie:Pariieulier ^éteiiu .à Bourgoin*. 
.' 3> â9. Au DéçrtBt du même jour, sur l'échange 
des Assignats contre dçs Billets de la Caisse d'£s<- 
compte ou Promesses d'Assignats. 

» 4^* -A^^ Décret du 3o , qui autorise la Mn^ 
nicipalité de Paris à £iire évacuer le Couvent des 
Capucins de la Rue Saint-Honoré , pour être em- 
ployé aux divers usages relatifs au i^rvice de 
l'Assemblée Nationale. 

» 5*. Au Décret du même jour> portant qu'il 
sera procédé à Tinvèntaire des meubles et ef&ts , 
titres et papiers de TEvêché et du Grand-Chapiti^e 
de Strasbourg , et q^e M. le Cardinal de Roban 
viendra , dans le délai de quinze joul« ^ rèprendi?o 
sa place dans l'Assemblée Nationale > et y rendre 
con]^te de sa conduite, s'il y ^ liet*. ^ 

» 6^. Au Décret du 3i , qui réunit à la Mu- 
mcîpalité de la Qiapelk • la pattîê tu f au^cbowg 

A4 



<«) 

8aiiit*Deiiis , connue sons la nom de Saxabaurg 

de Gloire. 

» 7^r Au Décret du 9 de ce mois ^ qui défend 
au sieur Le Maître , proclamé Maire de la Ville 
de Loudun, d'en prendre le titre et d'en faire 
les fonctions , et porte qu'il sera procédé à xine 
nouyelle nomination, 

» S^. Au Décret du 3 , pour la poursuite et la 
punition de tous ceux qui s'opposent , de quelque 
manière que ce soit , et particulièrement dans le 
Département du Loiret , au paiement des dixnes 
et des droits de champajrts ou agriers^ et autres 
droits qui n'ont pas été supprimés sans indemnité , 
et pour la destruction des marques d'iusurrection 
et de sédition ^. 

Sa Majesté a en même-temps donné ses dtdrea 
pour rexécution : 

c< i*. Du Décret du %4 Juillet, concernant les 
appointemens des OiEciers du Régiment des ci- 
devant Gardes-Françoises*! 

» ai*. Du Décret du 29 , partant qu'il sera sursis 
à la nomination des emplois .militaires* 

V o^. £t enfin du Décret du 3i , concernant lea 
ci^derant Etats de Cambraisis »» 

Signé ^ f ï'Arcli. »s BoamisAtrx* 

Taris , le G Joût fj^o. 

Un Membre dïi Comité des Finances a proposé 
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u» projet ile iDécret, qui a été adapté duna.Iei 

fermes suivans : 

<c I/AssBMBxiB Nationaux ^ diaprés le rapport 
qui lui a été fait par son Comité des F|nances , 
tant à la Séance du 2 Août courant , qiie le pré- 
sent jour y du Mémoire présenté par le pjremier 
Ministre des Finances , sur les causes qui ont £^p- 
porté du changement à ses spéculations et à son 
compte par apperçu , du premier Mai , a décrété 
et décrète que ^ sur les ^5 milUons de Billet^ de 
Caisse s«»rvant de promesses d'Assignats^ dont la 
Êibrication a été ordonnée à la Séance des 16 et 
17 Avril y il en sera délivré 4^ millions au Trésor 
public , lesquels seront échangés contre des As- 
signats effectifs , après qu'il aura été pourvu aux 
échanges ordonnés envers les Particuliers». 

Un autre Membre a fait le rapport du projet 
de Décret présenté à l'Assemblée Nationale au 
nom du Comité des Finances sur la Contribution 
patriotique. 

Sur la lecture du premier article de 0^ projet 
de Décret conçu en ces termes : 

ArticI'E Phkmier. 

•c Les Officiers Municipaux vérifieront toutes 
les déclarations qui auront été faites pour la Con^ 
tribution patriotique , à TelTet d'approuver celles 
qui.leur paroîtroient conformes à la vérité, et 



gHgé de faire leur déclaradaii , le Cansiéi-gi^ 
néral de la Commune sera chargé d*y liuppléer 
par une taxe d'olEce , qu'il fera eu *80U aoie et 
conscience, eC il sera tenu de donner sommai^ 
remeut lea motifs des augmentations qu'il pro- 
noncera. 

3> Les Directoires de District vérifieront lea dé- 
clarations des Membres du Conseil-général de la. 
Commune , et seront en droit de vérifier et rec- 
tifier les déclarations d une Communauté entière, 
s'il y a lieu ». . . 

I^pecturc faîte de l'article second , un Membre 
a fait Tamendement , qu'au lieu de faire signifier 
la taxation aux Parties intéressées , l'on déposa- 
x<iit le rôie de la Contribution pendant huitaine 
au Grelîe de la Municipalité. On a demandé la 
question préalable sur cet amendement ; la ques- 
tion préalable, mise aux voix a été adoptée; 

Un Membre a proposé de substituer l'avertis- 
sement à la signification de la taxation; cette 
proposition a été adoptée , et Tarticle second a 
été ^ en conséquence , décrété en ces termes : 

Art. il 

« Le Corps Municipal fera donner un aver- 
tissement , dans le plus court délai possible , aux 
Parties intéressées , de la nouvelle taxation à la- 
quelle elles auront été assujetties ». 



♦ Après la lecture dô rarticle III , un Meiiibre'k 
proposé par amendement , d'excepter les àbsenii 
/ de là) disposition de cet article. La questfoil préa!- 
lable sur aet amendement a été demandée et 
adoptée , et l'article a ensuite été décrété dans 
ies^ termes suivans : 

Art. II I. 
ce Tout Citoyen qui , dans quinzaine du jour de 
ravertîssement envoyé par le Corps Municipal , 
ne pe ^era pas présenté à la Municipalité pour 
.y- opposer ses moyens de défense , sera censé 
aypîr accepté sans réclamation la nouyelle coti- 
£atipn faite par le Conseils-général, et cette cotî^ 
satîon sera mise en recouvrement sur le rôle d^ 
la Contribution patriotique 5>« • 
X'article IV a été décrété en ceâ termes ; 

. :.. '.A R T. «I V.- ... ; 

' « Dans le cas de réclama tioa, le Dîriectoire du 
District prendra eonnoissance de l'affaire , et la 
-renverra dans huitaine , avec son avis , au :Dîi^ 
rectoire du.Départedient qui statuera définitif- 
vememt ».. • ^ i 

Sur Tariièle V, on a proposé par amendement 
tl'étendre aumoiS;^ pour toutes les Municipalités , 
>lé délai déterminer les opératioiis prescrites pat 
c^t article; cet amendement a été rejeté. ». 

\5vk Membre. a: proposé diaccôrdèr le déki dPnn 
mois aux Municipalités deavViH.esr dont lai popt>- 



( M > 
lailon est an-desans de Yiiigt mille ame$* Cet 
lunejB.dement mis aux yoix , a été adopté, et l'as-, 
tiçle Y » été décrété daxïs les termes suivaiis : 

A & t. y; 

«c Les Officiers Mamelpaux autorisés p^ le 
Décret du 27 Macs à imposer, ceux, qtd, domi- 
ciliés ou absens du Royaume , et jouissant de 
plus de quatre cents livres de revenu net^ n'au- 
ront pas fait la déclaration prescrite par le Dé* 
crct du 6 Octobre, concernant, Itr Contribution 
patriotique , seront tenus de procéder de suite 
à ladite imposition; et le Conseil - général de ta 
Commune sera tenu de rectifier les* déclarations 
notoirement infidèles dans le délai de quinze 
jours dans les Villes et lieux dont la population 
n'excède pas vingt mille âmes, et dans le mois, 
dans les Villes dont la- population est au-dessus 
die vingt mille aipes , à compter de la publication 
jdu présent Décret ;- faute de quoi ils demeorerônt 
responsables du retard qui réaulteroit dans le re* 
couvr'ement de ladite contribuiâon , d'après les 
rôles qui en seront faits d'office par ks Diree* 
tdres de District; et à oet efie^ 4ess Départexoena 
veilleront à ce que , dans cliaque District , il sok 
nommé deux Commissaires pour aobever ladkb 
imposition dans les Municipalités en retard ». 

L'article VI a été lu , mis aux voix, et décrété 
4^ns les termea sûivansi : 



( i5 ) 
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«c Les héritiers des personnes dëcëdées^ après 
avoir fait leur déclaration , seront tenus de p^yer 
aux ëehéances y le montant desdites déclarations » 
sauf à obtenir décharge ou modération sur la 
contribution qui étoit due, sur le montant des 
emplois , places ou pensions dont jouissoient les 
Déclarans , conformément à Tarticle II du Décret 
du 2.J Mars dernier y>. 

Un Membre avoit proposé par amendement 
de restreindre les dispositions de l'article VII aux 
dettes contractées après la déclaration de la Con- 
tribution patriotique ; la question préalable a été 
demandée sur cet amendement , et adoptée. L'ar* 
ticle VII a été décrété efi ces tevmes : 

Art. VII. 

« En cas de concurrence entre les créanciers 
d'un débiteur et le Receveur de la Contributioi» 
patriotique , elle sera payée par suite et avec 
même privilège que les autres impositions »>. 

La Séance a été levée à trois heures et demie ^ 
et indiquée à demain , neuf heures du matin. 

Signé , DANDRÉ , Président 5 Alquiek , Costbii, 

BOUTEVILLE , ReUBELL, DE KyTSPOTTBK , PiNTE* 

yiLLs , Secrétaires. ' 

-A Paris, chei Baudo uin, Imprimeur de 
!-• ASSEMBLÉE NATIONALE, rue du 
Foîa Saint-Jacques, N^. 3i, 
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SîjïTÈ DU ]È>B.,OCis,VERBAlr .1 

RASSEMBLÉE NATÏÔiSrALË; 



Du Lundi ff Août ly^o. 

JLiA Séance a comm^në^ pat là lèctirfe diï Pfocêi-' 
yerbal de la Séance du 8.- ' 

Un Membre a lu un^ Adres^se dés Habitans 
de Lille ^ Coivert, Saint-Martial , Lacroix* et VîUc- 
noàYelle^ District' de SaintrJéan d'Angely , qui 
dèmaasdent ranéantissetnént d'uùe procéduirè te- 
nue cpntr^euîs: par le Liejutenant de Prévôt dd 
Fonteitay-le-Comté , et leur rènrvoî par-devànt les 
Juges de Saint- Jean d'Angely; Il a présenté uii 
projet de Décret , et T Assemblée Ta renvoyé au 
Gonite des Rapports , pour lui en rendre comjptë 
k là première Séance du soir; ^ 

Un Membre a présenté une Adresse de la Ville 
de Lille relative à la libre navigation des canaux 

A 
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de la Flandre , et a demandé qne la pétition qtiS 
y est contenue 9 soit renroyée aux Comités, d' A-' 
griculture, des Domaines et de Féodalité ;*ce qm 
a été décrété. 

Un Membre a rendm compte à TAssemblée des 
snoiivemens ^st insurrections et arrestations qui 
ont eu lieu dans le Clermontois , à Voccasiom des 
inquiétudes sur l'introduction des Troupes Autri- 
chiennes. Il a remis $ur le bureau un Procès- 
yerbal de la Municipalité de Stenay. L'Assemblée 
a décrété le renvoi de ce Procès-yerbal au Co- 
mité des Recherches, pour en rendre compte 
demain à deux heures. 

Un des Secrétaires a lu une lettre signée des Ha- 
bitans dé Lille-Bourbon , tendant à dçmander une 
Assemblée particulière et des Représentana à 
l'Assemblée Nationale. 

L!Assemblée a renvoyé cette lettre an Comité 
Colonial. 

On a lu une lettre de M. de la Tour-du-P5n; 
sur robservation faite par M. Necker , que la 
délivrance des fonds des Invalides restés au Trésor 
royal y ne pouvoît se faire ^ue^ d'après l'oi^oà 
du Comité de Liquidation , et demande que le 
Comité veuille bien s'occuper de l'examen de l'ar- 
riéré appartenant aux Invalides , et des moyens de 
pourvoir aux besoins accidentels de cet Etablis- 
sement* 



(3) 

M. Salle 9 bëpnt^ du Département âeUMd* 
selle , a demandé un congé de quinze jours pôttff 
vaquer à des affaires très-importantes qui l'ap* 
pellent à Sarre-Louis. Ce congé a été accordé. 

Ensuite T Assemblée passant à Tordre du jour, 
la discussion s'est ouyerte sur le Titre Vil du 
Projet du Comité de Constitution sur l'Ordre Ju« 
diciaire. 

Sur la Motion d'un de ses Membres , rAssem* 
blée a décrété l'impression du Discours de M. 
Brevet de Beaujours , qui , dans son opinion , a 
développé , d'une manière brillante , les prin- 
opes sur la question. 

La discussion a été interrompue par la lecture 
â'nne lettre de M. de Montmorin qui rend 
compte à l'Assemblée de Tarrestation d'un Cour- 
rier porteur de dépêches adressées à M. d'Ogny, 
Intendant des Postes, et de l'ouverture de ces Dé- 
pêches^ 

Le renvoi de eette lettre au Comité des Re«« 
cherches a été ordonné pour qu'il présente de-^ 
main à deux heures son opinion sur cette affaire. 

La discussion a été reprise, et plusieurs projets 
de Décrets ont été remis sur le bureau. L'Assem* 
hlée a décrété la continuation de la discussion 
•t l'ajoumement au jour de demain. 

Il a été fait lecture d'une lettre de MM. dif 
ChAtelet de Paris à M. le Président. Par cette 



( 4 ) 

lettre? îU déclâtoîênt n'aroîf àticune part à là. 
publicité donnée dans le Jonrhal de Paris du 8 ^ 
à leur Arrêté sar TafFaire du 6 Octobre 1789. 
La Séance a été levée à 3 heures. 

Signé, t) ANDRÉ, Président; Pintbvii..i.e ^ 
CosTER , Reubbll , ;^J, B. L. »» Kttspottbr^ 
BouTxyiLLs, Alquier, Secrétaires. 



A Paris, chez B au noix in. Imprimeur do 
^'ASSEMBLÉE NATIONALE , nie an 
Foin Saint Jacques , N^* 3x. ^ 



DISCOURS 

DE LOUIS-ETIENNE BREVET; 

Député du Département de Mayenne & Loire , 
SUR CETTE QUESTION: 

i» L'accufation publique conrinucra-t-ellc de faire 
» partie des fonétions du Miniftére public i 

Prononcé à la Séance du ^ Août 1 7^0. 
IMPRIMÉ PAR ORDRE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALHj 
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D IS CO URS 

DE LOUIS-ETIENNE BREVET , 

J^puté du Dçpar^^mmt de Mayenne & Z^irt^ 
SUR CEtTI QUESTION! 

Il t'^ciifttion publiqnecontinucra-t dlç de faire partie 
» des fQn^iQQs^ 4^ Miniftèrç public ) 

pmffonçé^ iu Sémcâ du ^ Aoit f^^O? 
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La Queftîon qui ^^m occupe à o^ 4e ^eonmitHi 

«wp toutes les grandes qweftions gut rmïç miriez agi- 

. técs fufqo'à ^c jo«r , q«*el]e reirftrBne titr aflèz jBpraiiA 

i^mbre de qucftiom ièccmd^îf es , Qui â'afeord Ifwt^- 

blent devoir cpmpliqHer &'etîjb^raflfef îa difeisBbni 

5i eepcfidant on réft&cfeiflbit qu'îj s^a^t traî^'^çmeot 
«fe poiter ici ^Hit toi jg^éfî^l; ,4^ qnft /pfiKqvç «mi 

A ;& 
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le rcfl« appartient \ des détails & à des formes ê€ 
Procécure Criminelle , également applicables à tous les 
fyftcn es, & dont il eft poflîblc de. différer l'examen, 
peut être fimplificroit-cn beaucoup lobjec aducl de 
notre travail. C eft du moins la marche que je me 
fuis prefcrite à moi-même, convaincu d'ailleurs » que 
la qiiedion ainfi limitée, ouvroit encore un aflez 
vafte champ à nos méditations. 

Une autre pcnfce , Meilleurs j m*a dirigé dans mes 
recherches. J'ai ,cru que cette caufe , qui eft vérita- 
blement la caufe de l'honneur , de la vie , & de tous 
les droits du Citoyc n , devoir être difcutée devant 
vous, non d'après des Loix mobiles & de gothiques 
ufages , mais d'après les régies immuables & de la na^^ 
ture & de la raifonj & qu'enfin , ce netoit pas fur- 
tout dans cette circonftance folcnnelle qui convenoit 
de faite revivre au milieu de 1 Aflcmblée Nationale , 
ces Jurifcon fuites des temps paflfcs , qui ne voyant & 
ne connoiflant dans le monde d'autre Loi que la Loi 
Romaine, la Loi canonique, ou la Loi coutumicrc, 
traitoicnt des principes des Loix , comme un efclave^ 
dans les fers , pourroit raifonner de la liberté. 

Je me propofe donc d'examiner avec vous , 
MeflSeurs, à qui il convient de déléguer chez nous 
le droit d'accu latioiv, c'eft à-dire , dans le fens le plus 
étendu , ie droit d^impuur publiqueincnt un crime à un 
Citoyen^ pour que la fociéie en pourfuive cotiÈrè lui la 
Vtngeance dtaprès les Loix établies. 

Or , pour obtenir la folution de ce problème , il 
me femble qu'il convient de rechercher avant toutes 



tbofcs , quelle cft rorîgîne de ce droit , quct en tSt 
Tobjct, quels en doivent être les caradércs ^ & à qui 
rexcreice ert a été primitiverncnt contçré , d'après les- 
principes naturels de toute aflbciatioa politique» 

Si nous parvenons à répandre quelque jour fur 
ces points préliminaires & (bndainencaiix , il me 
femble que nous avons dcs-lors d'à liez grandes faci- 
lités , pour' trouver le principe que nous cherchons» 
à confacrcr aufoùrd'hui. 

L origine du droit d'accu (atîon (è trouve dans te 
contrat fociàl même , dont il forme une des ba.es les 
plus effèntielles. En vertu de ce contrat, des hommes^ 
ont înis en commun leurs forces &. leurs volontés^ 
pour garantir à chacun la plus grande aifance > les 
plus grandes sûretés, le plus grand bonheur poH- 
fible. 

Mais , comiine toute infraÀiojçi i la Loi jurée , blcflc 
à la fois chaque individu ^ & met en péril la fociété 
entière ^ chacun .de ks Membres a un intérêt égal à 
ce que Tordre public foit conftampient maintenu , à 
'ce que la Loi foit rcligieufcment refpedéc , & à 
ce qu'une terreur falutaîre & fans celle menaçante > 
rende tes délits prelque impoflibles. Ainli tous les^ 
Citoyens font néceflTairement des furveillans rcfpedifs, 
îe$ uns à regard des autres , & la Ijberté des accu- 
fations eft , dans fon origine , un véritable droit de 
cité , qui apparti^^nt également à chacun des indi- 
vidus qu'elle renferme/ 

Mais, par une conféquence toute auflî évidente 
dttPade focial;, il ne faut pas que l'exercice de ce 



droit puiâe contrarier jamais \t but de Ton ioâittt^ 
tion » il ne faut pas que, fous prétexte âc protéger Içi 
"sûretés individuelle & publique ^ il fcrve à les ruinct 
^toutes deux i il ne faiit pas que ^ iur de frivoles in- 
dices i un Citoyen puiiTe traîner impunément un Ci- 
toyen dansjcs fers. Les hommes, en fe réuniflauc^ 
ti ont pas entendu que leur repos pût être troublé à 
fi peu de frais. La combinailon de TuGge de ce droit 
*<loit donc être telle qu-il épouvante à la fois & le ca- 
lomniateur & 1 accufé coupable ^ en forte qjie , d'une 
part ,' la bb^rté des açdufations rende difficiles le 
îècrct èc l'impunité du crime 3 &c que de l'autre , la 
peine foit toujours prête à fondre fur celui qui auroit 
liafardé une accufation calomnieufe. . 

Et ne penfezpas, Mciflîeurs, que je vous entre- 
tienne ici d'une vaine thcdrie. Je la vois pratiquée 
avec iuçcés chez ces peuples antiques , qui , plus préi 
que nous du berceau des fdciétés, confervoicnt ea^ 
Ccre dans leurs inftitutions les premiers erfémens de 
la nature^ Tous coufîdéroient la liberté des accufa- 
tions comme une prérogative , ou plutôt comme un 
droit inhérent à la qualité de Cixoyen. 

Il feroit trop faftidieux de vous étalef ici ce qui 
fc ptatiquoit à cet égard chez les Hébreux , .en Egypte 
&: dabs la Grèce. Mais je dois fixer un inibr^t vos ro- 
g.|nS<{ flJt la Jurifprudence des accufations publiques 
chc7 un peuple fage , de toute la fageflc réunie des 
^arKifjs le^ plus éclairées , Sa je m'appuierai principa- 
leiit\c 1* dans ce rapide examen des recherches d'un au* 
tciK f lés-récciit^ d'un de a^ ho;nmc$ rares /ç^và QAt 
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içù fi>'(tl«gifl.^îpft^v^ fcn$ & plulofQpliiç^ Je pari^ 
f c TiHodry CavalUr FiUngkri (i), 

A Rome , fijT dans les beaux joum de fa Ré- 
publique , tout Citoyen avoic la liberté d'intenter 
il ne accafàtion contre un autre Citoyen j & l'exercice 
de €e dfoit y ait fi heureufcment conçu , que llnno- 
cencc n*cut jamais à s'en effrayer. Outre que Tacctllk' 
tien étùk ^vbliqoc &c connue de laccufi^ dans fe» 
moindres détails , 1'^^ ufatcpr ne pouvoit plus la réti« 
l-er avant l'intervention du jugement. Cétoit à lui feol 
de prouver le délit , 6i de rinfuffi&nce de fa preuvit 
réfultoit la jufttficatiofi de f acq^fiL L'abfolution de 
cdui'CÎ cmratiiotc donc erdioairement la perte de 
1 autre > & lorftjue le Préteur àvoit prononcé ht for- 
mule terrible qui déclaroit raccufation calomnteufe ^ 
l'acculateur , par cela feu! , étoit frappé d'infamie , &L 
fubiffbit la même peine qui actendoit l'acÉufé > s'il avoit 
été recefinu co^ipable. ^ 

Ce% précautions ne fatij^rent pas les légitfatctrrs» 
Hoipajns , & ils s'aviférent d'un dernier expédient qui 
rpndit prefquc impoffibles Icsfuccés de la mauvaife 
foi. La Loi ^utoriîa l'accufé à placer un gardien au- 
près de fon a.ccufateur. Ce gardien deyoît épier tou- 
tes (ç$ démarches , ^ tous les nioyens dont ûh fer- 
voit pour foutentr fon acçufation. Soit q j'il conférât 
avec les Juges , foit qu'il cqtrecînt les tén>jïns , fe g^r* 
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jicn voyoît .tout , cntcndoît totit. TdUc étoît , dît 
Plutarqae , raffiduicé de cette infatigable fentinelle , 
tjue laccalatcur ne pou voit avoir d^ pcnfée fi itcrètc 
qu^cilc ne fût fàific & dévoilée» 

L'objet de ces loix étoit de pumr la calomnie ; 
mais un grand nombre d autres étoieut deftinêes à la 
prévenin 

Les unes ôtoient à une certaine claflc de gens le 
^droitd'accufafion, & plaçuicoc hors de fes^ atteintes , 
une autre chiîe de perfonnes. D'aiîtres^déconcertoienc 
les coliufious fraudulet.îfes entre les accufés & les ac- 
cusateurs i celles-ci prelcri voient d^s formules courtes, 
précifcs & rigoureufement invariables dans ces fortes 
d'adrons, 

, Enfin, Mcflîeurs , il eft impoffibîe d'étudier cette belle 
partie de la Légiflation Romaine , fans admirer avjec 
quel refpeft ce Peupk fut conferver à chaque Citoyen 
fon droit naturel d'^accufer , & avec quelle prudence 
:Conli->mmée il: eu fut diriger lexercice vers le plus 
grand bien de la chofc publique. 

Et qui le croiroit , Meflieurs ? les Barbares du hut- 
ticme fiécle étoient moim étrangers que nous à ces fi*- 
.blimcs inftitutions. En feuilletant leurs codes de Loix & 
nos Capitulaires, on rencontre de nombreux veftiges 
qui atceftcnc & que la liberté des accufations publiques 
Gtoit le droit & le devoir de chaque Citoyen y & que 
les précautions avoienc été multipliées contre les ma- 
nœuvres de la calomnie. 

Je ne m'arrêterai point à foqlever ce voile de té- 
ncbres, qui couvre les temps poftérieurc à Charic- 



tnagne , pour rccbercher comment , & par ^ud ciriftc 
concours de fupcrftitions & de defpotffmc V tes Fraii- 
^ois ont perdu l'exercice de ce droit ^ & con^rtient il 
(e trouve aujourd'hui exclùlivcment concentré dank 
notre rainiftcrc public. 

Mais", s'il eft vrai que vous vcuiHiez fonder votre 
Conftitution fur la bafe jtntnortelle des Droits du Ci^ 
toyen , & fi , d'un autre côté , je fuis convakieu que 
]a liberté des accufàtions eft un de (es droits primi^ 
tifs & indeftruéHblcs , j*ai donc à êxanîîfaér rtiaintc- 
nant, s'il ne fcroit pas de vôtre devoir de tonfâcret 
cette liberté dans un principe conftitucionnel. 

Or , trois queftions fe préfentent îci qtfil faut ra- 
pidement di(cutic|{^i, 

La liberté des accufations eft-elle compatible avcê 
la forme d'un Gouvernement Monarchique^ - 

Première queftion. . / 

Si cette liberté eft compatible, avec la formé d^um 
Gouvernement Monarchique^ peac-cUcsaUîeif^ BOt 

mœurs aâ:uelles> • ' -- > 

Deuxième queftion. . : . 

' Si nos moeurs aâ:udles répugnent k cette atfiaice ; 
à qui de l'homme du Roi , ou de l'homme, dtt Po^Ic^ 
l'exercice de ce droit doit- il être confié ? 
Troifiémc queftion. 

La liberté des accufations eft-rne compatible avec 
la forme d'un Gouvernemenjt Moliarcfaiqtte t 
Dif cours de Af. Brevet. A J 



Déi le premier pas , je me Vois arrêté; par. «ne ao» 
4toriré bien impofance , celle de Montelquicu. 

Vous favez qu'il enfeigne ( i ) que la liberté des ac- 
^fatîons eft utile dans une République & pemicieufe 
dans une Monarchie, parce que , dit-il , dans la prc* 
miére ^, chaque Citoyen doit avoir pour le bien pu- 
blic unzcle^fans bornes» & eftcenfé tenir tous les 
-droits de la Patrie dans les mains . & que dans la. 
J\fonarchie » on pourroit abufer de ce droit pour fa- 
.vorifer les projets & les caprices du Prince. Et c*cft 
•pour avoir fuivi fous les Empereurs les : maximes de 
la République , que Rome , félon lui , (e vit infeftée 
jd'une troupe de délateurs. Il part de- là pour faire un 
grand éloge de la Loi qui confie la pourfuire descri- 
mes à on Oflic^er public j& c*cft par cette Loi qu'il 
trouve f]ue les fondions des délateurs font anéanties 
parmi nous.' 

Meflleurs , pour apprécier les principes de Moar 
telquîctf fur cette mariérc , foufiFrez que je traduife 
ici quelques paûages remarquables de TAutair Italien 
que j'ai déjà cité. 

Si la liberté d'accufer emportoit la- facilite de ca- 
lomnier , la Loi, ne pourroit , ni dans une Monarchie, 
ni dans une République, donner ce droit barbare à 
un Citoyen. Les conféquences en feroicnt également 
mortelles pour tous les Gouvernemens : Rome libre 
& Rome efclave auroient été également viâiimes d'un 
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abus dcftruûîf de tout repos & de toute liberté. . 

Lors donc que Von parle de la liberté d'acculer, 
on la fuppofe toujours combinée ^yec la plus grande 
difficulté de calomnier impunément y & dans ce cas > 
fè ne vpis plus comment elle pourroit être utile dans 
une 'République & pernicieufc dars une Monarchie, 
Il . ne faut pas confondre la Monarchie & le def po- 
tîfme. Dans une Monarchie , la Loi exifte , la I.oi 
cft connue , la Loi s'exécute. Si donc la liberté d'ac- 
cufer y eft réglée d'après des Loix fages & précifcs , 
le Juge doit les fuivre, ou il prévariquc ; le Prince 
doit en protéger rexécutîon , ou il renverfc la ConC- 
titution de l'Etat & met fon Trône en péril. 

Et rjliftoire de Rome même dépofc contre le^ 
principes de MonteCquicu ! Quand Sy}la, Augmte, 
Tibère, Caligula & les autres Tyrans voulurent 
trouver des délateurs dans Rome , il fallut fufpendrê 
la rigueur des Loîx cpntre les accufatéurs de mauvaife 
foi : il fallut féparer la liberté d'accufer d*avec la dif- 
ficulté de calomnier : il fallut laîfler un libre cours 
aux^ accufationsj & ne mettre aucun freina la ca- 
lomnie. Et comme ces infâmes Chefs difpofoient ar- 
bitrairement du Sénat , des Juges , du Peuple &: des 
Loix, ils purent, faire de leur volonté momenrance^ 
le Code unique de tous & la feule règle des Juge- 
mens. Alors, & quand d'un bout de rEm^reàlau** 
Ire, les^ piles terreurs de la mort tariiToient le fang 
^ns toutes, les veines, les délateurs, lerfeuls débr 
<cuc$ , encourages ^ payés , honorés , n'eurent plus 



d antres foins que de chercher & de marquer des 
vidimes. 

Mais de bonne foi , peut-on valablement argumen- 
ter d*un fi féroce defpotifme à une Monarchie ré- 
gulicrc ? Et fi , fous le Gouvernement d'un fcul , la 
liberté d accufcr dcvoit entraîner de fi funeftes con- 
féquences , pourquoi ne les produîfit-elle pas ^ans les 
temps poftéricurs j fous cette même forme de Gou- 
vernement &c dans Rome clle-mcme ' Apres que Titus 
& Ncrva eurent tiré de leur fommcil les Loix contre 
ks Calomniateurs , & fous la Monarchie tempérée 
des Trajan , des Adrien , des Antonins , la liberté 
d*accufer , combinée derechef avec le danger de 
calomnier, ne ceflli-t-elle pas d être pcrnîcieufc ? Ne 
devint elle pA5 plutôt auflî falutaîre & aiuffi protec-' 
tricç qu*eilc lavoit été jadis dans les beaux jours dt 
la vertu Képublicaine ? 

Non , tant qu'il y aura une Loi aii^deflus du Prince, 
U* liberté des accufations ne fera d'aucun danger pour 
l'iniîocence. 

EiT fuppofànt toutefois que ce danger exîftât, ce 
feroif peut-être le' moment d'examiner fi cette partfd 
publique , telle que Montefquicu là voyoit , &fi van- 
iéc par lui, n offre pas en cfict un remède pire que 
\c mal. Mais comme cet objet rentre dans le dévelop- 
pement delà troifiéme queftion j je diffère jufque-là 
de vbus en entrctciiir , & je dois àwparav^né voui 
expliquer, en peu de mots > ma penfée fur la liberté 
des nccufations confidérécs rclativcnlent à nos moeurs 
aâuelles* 
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Peur quiconque aime à réfléchir fur les Gouverna 
mens des anciens Peuples , il eft difficile qu'il ne fe 
fente pastranfporté fouvent du vif défirde voir natu- 
ralifer dans fa patrie quelques-unes de ces belles infti- 
tutionsqui les honoroient» Mais preC:jue toujours auffi, 
lorfqu'à ce premier mouvement fi naturel &C fi loua- 
ble , on fait fuccéder une plus férieufe attention j l'on 
découvre avec chagrin que la plupart de ces loix cé- 
Icbtes font devenues inîpraticables & dangereufcs dans 
leur application. En général , l'état de vénalité , de 
corruption & de fervitude , infede trop profondément 
prefque toutes les Nations de l'Europe , pour qu'elles 
"ne relient pas accablées fous le poids de ces inftitutions 
chafte* & vigoureufes que porta fi fièrement la virilité 
des anciens Peuples de la Gréée & de l'Italie. Et pour 
' ne pas perdre de vue notre objet , qui eft la liberté 
des accufations, j'avoue avec douleur que nous fom- 
* mes indignes d'exercer ce premier droit du Citoyen, 
Nous touchons de trop près enco;-e à ces déplorables 
jours , auxquels l'égoiTme avoit changé la fociété dans 
une folitude affreufe, où chacun rie vôyoit que fa fa- 
mille dans TEtat , & que foi dans fa famille , pour 
qu'il puiflTe être fagç de confier à chacun cette infpeç- 
' tion mutuelle , cette ccnfure adive & inflexible , qui 
exige tout le défintéreflement , toute l'énorgie , toute 
l'intrépidité de la vertu. Car , Tauftère Romain qui 
traduifoit un accufé zu forum j n'y déployoit pas con- 
tre lui moins de courage qu'il n'en avoit montré fur 
le champ de bataille , contre les ennemis de la Répu- 
blique, 



Et d'ailleurs , le peuple , toujours (î âyidc dc^ flcm- 
Vcautés , & que les nouveautés fatiguent fi protnpic- 
mcnt , fcroit incapable encore d'apprécier Tiinportancc 
& les charges du droit que vous lui auric? rendu . L'cxcr* 
cice fcul de ce droit 1 cpouvancerpit , & vous le verrici 
prefque nul entre fes mains. Que di$-ie ? Doutçriez- 
voits que trop fouvenc les coupables ne marçhandaf- 
fent le filence de ceux qui pourrojent fe rcfidre leurs ac- 
cufateurs, & que ceux-ci ne le leur vendi(Tenc à vil 
prix? Tant nos cœurs peuvent jlégénérer, je ne dis p^s 
de la liberté , mais de la fcrvitude même ! finfin, 
Mcffieurs , mon premier & mon d<emier mpt fur cet 
article y eft que no$ moeurs ^tâuelles font trop mâu- 
v^ifcs ppur une G bonne Loi, 

M^ f fi le Peuple ne pçut exercer aujourd'hui par 
lui-mcmp le droit d accLifation publique,. à qui dgncfe 
déléguerez- vous en fon nopi? 

J aurois bien mal rempli la taçhç que je m'étoîs im^ 
]pofèç , Meflîeurs , fi tpijt ce que j'ai dit jufqu'à ce 
;nqmeat navpit pa^s concouru à réfoudrc cpttc der- 
nicfe quçftion. 

Mais en éitablilfani: que la liberté d'âccufer cft Ti- 
naliénable propriété de çhaïque Citoyen qui a droit , 
Se qui mctoe $Uns m bon ordre de chofe , & dans 
toute efpècc de Qoijyef nement , a intérêt de Texerccf 
par lui-même , ffii prouyé , ce nie femble , que le 
droit d'açcufation publique ne fait pas , & ne peut 
^as faire partie dps fondions de la puiiT^nce exécu* 
trice. 

En ctablifiartt enfuite que le* drcoûftartcei partfcu- 



lierez ûç lios tiiœars ne permcttoiene pas à cl!a()Utt 
Citoyen de retenir fans péril Texcrçice de cç droit ^ 
j'ai encore prouvé , ce me femble , qu il eft du moins 
j)our lui d'une fouveraine importance de déléguer cet 
exercice , en telle forte qu'il opère le plus grand bien 
de tous & de chacun. 

Si donc voiiJ eiitendeï que les Commlflaires du 
Roi continueront de remplir cette grande fon^ion , il 
faut , dans un moment où vous divifez & reeonfti- 
*tuez tous les pouvoirs , que Vous commenciez par por- 
ter une Loi équivalente à celle ci* 

u Nous , François, après nous être deflaifîs de notre 
i) dioii naturel d'accufer^le déléguons au Roi , pouf 
>» qu'il le fafle exercer en fbn nom. w 

Et voyez que d'inconfé(]iienç(» & de dangers dans 
'ce peu de mots ! 

D'abord , vou5 violci ce principe fi bien faifî par 
M. Thourct , & d'où rcfulte , dans upe grande^ Mo- 
narchie , le véritable contre-poids du Pouvoir exécutif^ 
& la fauvc^garde de routes les libertés. Ge principe qui 
veut que dans Texercice de fes délégations , le peuple 
nVbandQiuie pas è ion Repréljbntant héréditaire ce 
qu'il peut CQ«i&erà des Repréfentans de fon choix. 

Voyez tofuit^ fordr delà ce qtfï naîtra toujours 
d'une violation de principes , de graves incoDvéniens , 
& des maux réels. N®n- feulement le Citoyen aura 
perdu fon droit naturel d'accufer , maïs quelquefois !1 
ne Gonnbîtfâ pas même celui qui l'exerce en (on nom , 
maiç prefque toujours foi) choix feroit tombé fur un 
autre, mais foûvent, peut ètrç^ cet ircé§ij|)iier Reprc- 
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Icntartt n'înfpîf cra pas cetw confiance (anî bornes , fa^ 
* quel le eft pourtant le premier befoin d'une fi hautcr 
fonéliun. Je ne veux poînt , à ce fujet, recùeilîîr les: 
divers reproches adreflcs jufqu'à ce jour à notre minis- 
tère publie. Cetabfcau, peu -flatteur , a été tracé par un 
Duûe Jurilconfulte Allemand (i), qui a confidéré /€s 
Gens du Roi principalement fous le point de vue ^*ac-- 
cufjtcurs publics. Et (î quelques pcittifàns de rancicnne 
-Robe me conteftoient lei^aiffcrtions de cet Ecrivain, 
"je les renverrois à une' autorité qui leur fut long- 
temps cliére , rcfpedable & utile , à T Auteur des. 
' Maximes dit Droit Public franfois (i) , qui a extrait & 
'fortifié de fes remarques le livre dont je parle. 

Quant à mc5i ^ Meffienrs , je nie bornerai à dire 
*qu'il- y a tooteraifon d appréhender qu'un homme > 
nommé par le Prince , qui tient (on état du Prince> 
'€[m atterrd du Prince feal raméHoration de fon exis- 
tence , qui a des relations habituelles avec fcs agens ^ 
r qui , à- raifori de ce contagieux concours ^ fera plus 
-facilement animé que tout autre par ces deux grands 
-mobiles des adions humaines , l'ambition & l'intérêt ; 
'il y a j'vous dis-je , toute raifon d'appréhender qu'un 
tel perfdhhagé ne foit plutôt l'homme de la Cour & 
'du Miriiftrc que l'homme du Peuple & du .Citoyen. 
Si ces con/edures ne font pas de vaines ;:erreurs, 

(i) l.&yS^t ^de caiijts odu ergà-Advpcatosfifeî eorumque fiagkuù 
(i) Maximes di4 Droit Public ff arif ois ^tirées des Capituiaires , 

des Ordonnances du Royaume y & des autres monumens de tBiJr. 

toire de France, m-^^. ^11 S* 
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tjac dcvîcndrôîcnt cependant & la liberté de chacun J 
Se la sûreté de tous, & la vengeance des crimes, &c 
le maintien de l'ordre , & toutes les lois conftitution- 
«elles? encpre une fois, Meffieurs, lions-, nous étroi- 
tement aux : principes, & ne quittons -jamais cette 
planche, qui feule peut nous faire çntrerdans le port,, 

Tout Citoyen , par la force de Jade qui l'a invefti 
de ce titre, jouit du droit d'accufen • 

Donc 3 quand il ne veut 'pas exercçr . par lui- 
même cette tondion , il importe à fon repos de con- 
noître celui qui Ic^çerce pour lui. 

Donc y lui feuk peut &' doit nommer fon . Repré-« 
fentant pour cette partie. y 

Donc , itfaut apporter une modification i l'articlç 
mcmc de votre Comité, 

En eflfet , qu'il me fqit permis, de le dire en paflfaflt jj 
je ne vois pas pourquoi le Comité place, des- intermé- 
diaires Eledeurs, entre le Citoyen &leJu^equidoit.fairc 
pour le Citoyen , la charge d'accufateur public Tous 
ks Juges, il eft vrai, feront également le choix du Peur^ 
pie. Mais , il. n eft pas moins .évident que par çc mode, 
deledion , celle de laccufateur public ne fera plus le 
fruit immédiat de la confiance du Peuple , & qu il eft 
poffible que les Juges ne choififlènt: pas toujours entre 
eux celui que fcs fuflFrages auroicnt préléré.* Je croirai 
donc utile & conforme à vos maximes de vous pro- 
pofer de décréter que dans les Tribunaux, où iln^y 
aura qu'un Préfident,, & dans ceux ou il y aura deux 
Chambres , le fécond & le troificme Juges élus par le 
Peuple feront par cela fcul défignés pour vaquer aux 
accnfations criminelles. 
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Alors , Meflleurs , veas avez fait pour chaque Ci* 
toypn , ce qu'il étoit en droit d'exiger de vouç. 

Vous avez rcfpeâ« enfcmble 6c fon droit naturel , 
& le libre exercice de fa confiançç, 

you$ lui avez préfçnté un dél^gu^ qui (çntir^ bien 
qu'on peut ufurper pour quelques joqrs la confiance 
du Peuple; mais quiln^çft qu'une (èblf&ttcie pour fe 
la coqfcrvçr long-temps , f^voir , de bitç fa th^tgp 
avec zélé , cou rage Se impartialité. 
■ Enfin , & c*çft un des plus fingnlters ^vàttfcg^S èà 
la Loi qu'on vous propofe ; par- là votii fermerez h 
feule porte peut-être par où la cortuptîoéi s*îrrtmdtii^ 
roit dans votre miniftèrç public: par- là ttvi^ twlt v tn c t 
iùx féduôièns tniniftéricîte & atix inttigttè* d^ ptiif- 
fans, les prifcs les plus efficaces qù'trflçî acrt-oteift ftif 
les ïbnâiôns de? Commiflaires du Ktn , pwr fes tendre 
attentatoires à la liberté rndivîdwfle &: Witjicîrt^lc. Et 
ri*appréhendez pas qtte tettc dift ta flion ftnéafmffè vrs^ 
Ê belle Magiftr^ture; pour quîèon^ut auràVatnout & fa 
jCcnfcicnce de ion état, elle trfffrtra toifiours fitii; a<îfet 
jwftctarrière de devoin à remfffrr 8e <f^cgtei-i»tétitciE; 

Apreis tela , Meffieurs , tffattrt-ttm enccwç de retrcf 
rèponvante d^ns les -cfprits pât d'ïmpétuçirt^s tSécîa-^ 
jrrrattons , & en votis xnîaw , qufc toiVi les Rapporti 
fctïtrfe les clioles font détruits , «picfarYosIjoixfc Pou* 
Voir e*écutîF le trouvera Tans iietf & fans iBitm , que 
la Mona^ietft renveHSc? ..,,,.♦ 

Meftîeurs , Jç tcfifttis n^a^uèrcs trnpctftOtrvragc quî 
pimn dans îjc feu desdcrméres -qtitrdtes 'R:oyaTcs & 
^îrîcpiçntjiircs. Vç iiVrç , xjtri ij^cnt ^t -ou |0itt x!çj 



l^at notés d'alors, ^ pour titre ; Caiéchlpne du Citoyen {ly 
Or , rAutèui- demanda àli Chapitre III , Jî la foms de 
fà./uijfanç^ ékeç'uelve en iFràncè ^ efijimpl^ ou compoféc f 
Voici fa réponfc î 

et Elle eft çompofcc , puifqa'eUc fe trouve , par \% 
I» Conftitutipn légale du Royaume , partagée entre 1q 
f> Roi &,uii Sénat 4 que l'on nomnae Cour de France » 
» ou Cour dçs Pairs , par où il eu évident que c'cft 
» une Monarchie ariilocratiquç.ïf 

Une Monarchie ariflocratique \ (Quelles ctrangçs 
idé« ! & cornmc aux yeuK de celui qui compté pour 
quelque chofe l^s droits des hommes , ces deux mojtt; 
doivent çtre étonnes de leur rapprochement ! Qui , 
vous avez diffbus cet alliage monftrucux d'une au- 
torité léjg.itîme 6è d'itrie autorité ufbfMtrice. Oui,. 
vous avez heiirfeùfehiéht deVéîoppé ridêc grande & 
jSmple quie d'Argenfoa mît en Eermôntaticîin il y 4 
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rt\ CmMifiKz et Càcfcn » mi EêUt'ef^ Oi. Droit PuBltç 
fifirfbis , par i ft/nànéss €p riîptmfis , uiPttf des tiaOt Èp'tgrapku f 

ï^coç efi CQÛrrunis Jpd'njio çïvïtitîs,. 

ftigêi 

Pnncipum hal^mus nej^f Tyranno locus, 

f)kkp TcapArPanegyr» 
AGtnève y 1787. 

Cet Ottvtage fut faufTenieac a^^ribu^ 4ans U temps | M. Ç^ 
#Ep. 
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vîngt-cînq années, ralliancé de la Démocratie (i) & de 
la Royauté. Le peuple & le Trône ! conçoit-on dans 
U nature deux moyens dont la réunion peut opérer àJa- 
fois , plui de véritable force, plus de gloire §c de bon- 
heur ? Le peuple & le Trône ! Ceft avec eux que Ly- 
curgue eft parvenu à faire fa plus belle Conflit ution 
qui puiffè gouverner une petite famille: c'cft unique- 
ment avec le Peuple & le Trône que vous ferez la meil- 
leure Conftitution qui puifle régir un vafte Empire, 
Mon avis eft que î'accufation publique ne doit pas 
continuer de faire partie des fondions du Miniftcrc 
public, mais quelle "doit être confiée à un Officier 
élu par le peuple. 

(i) Je fais très-bien que notre Gouvernement eft , & ne peuç 
jamais être qu'un Gouvernement repréfentatif ; mais je fais aufl! 
que les aâes par lefquels le Peuple ëlit fes Repréfentans à 1* Ailèm- 
blëe Nationale , fes Juges , fes Adminiftrateurs , &c. font des 
ades purement démocratiques. Ainfi notre A<iminiftration eft reprë- 
fentative , mais fa formation eft populaire. S'il ëtoit poflîble que cela 
ne fut pas ainfi, te plus dëteftable de tous les Gouvememens , ce feroit 
le nôtre. Au reftc , je ne puis mieux faire que de renvoyer à TOu- 
vrage de M. d*Argenfon lui-même. Confidératîons fur le Gouverne* 
ment ancien ff prifent de la France^ à Amt/ierdam, ly^J» 
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. Du Mardi io^Ao4t 179^, au matzn. ' ' ' 

XjA séance a ebminencé'par là fëcture dti Pfocâsp 
T^rbal de celle de la Veille. -::-c. 

Il a été fait lecture ensuite d'une lerttre " de 
riisemblée^ générale" dé la Porde Françoise dé 
Saint-Domingue, 

L'Assemblée a ordonné qu'elle serôkf rénréyéè 
avec les pièces jointes aux C^iiiités Côlbnikl et 
iïe Constitution réunis. v v*;^ - 

Sur là proposition faite par uii Mëinlfrè dMiiâî- 
quer une Séance prochaine pour qu'il ^dit (eSlt 
rappbrt à T Assemblée des éyénemens âril^ à 
Schelestat , rAssèmblée a arrêté qu'elle 6'en bd^ 
cuperoit à celle du Jeudi soir. 

Le Rapporteur du Comité des Finances ayant 
renda compte A^J^âernblét^ ^ 
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lilstrateùrs dtidit Hôpital à faire ledit prêt, àduii'ge^ 
par lesOf&ders Municipaux d'acquitter et remlxm^ 
ser ladite somme en trois ans , soit sui^ les revenus 
de ladite Ville , soit, à ce défaut, par la toie d'im- 
position sur tous les- Contribuables' dans leurs 
rôles , à peine d'y être personnellement contraints , 
laquelle somme sera'employée au remboursement 
âe celles empruntées pour faire stibsîsier leurs 
(Outrièfs et leuri Pauvres,. dès le a^ Juillet 17855 
fet, an Surplus^ sous Tobligation de rendre compte 
de l'emploi». 

ce X'Â85£MBLiB NatiokAi,»^ sur le report de 
ion Comité des Finances , et sûr lé^ compte qui 
lui a été wiidu dés délibérations prisés en Conseil- 
général de la Ville et Municipalité ^de Ceîlkc , 
fchefliett dé District Département dd Tai*n, les 
45 Octobre 1789 , 18 Avrfl et 9 Mai 1790^, autorisé 
les emprunts ci-détaht faits de 12,000 livres et 
5,000 Uvred, pour approvisîoimemens de ia Ville, 
^t , en outre, celui à faîre de 6,000 livres, montant 
le tout à 0^4^900 livres, pour être employée à 
entretenir le grfenier^d'aboiidance etid*appfo vision* 
nément de "ladite Ville , à* chargé de feîré 'fendre 
compte à la Municipalité, chaque annéi^,^ prîîi 
des ventes, et d'imj)0ser le déficit qur^poiura se 
trouver , aiiisi que les intérêts de l'èmprantî ^^ 
outre , à charge de rembourser lès %4><>à6 hiréé 
dans quatre ans, à raison de 6,000 livres par 
«];iaque lÉmée; en sorte qu'après les quatre ans, 
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îl ne reste à imposer axmuellemcat que le déficit 
du prix^ des ventes 5>. 

Un Membre du Comité dé la Marine a pré- 
senté un projet de Décret relatif aux comptes de 
solde et des armemens^ petite masse et part de 
prise que pourroient avoir à réclamer les Canèn«* 
jiiers , Matelots , Soldats et Gens de Mer ; il k 
annoncé en même «temps que ce Comité était à 
tnême de faire plusieurs autres rapports lorsque 
l'Assemblée le trouveroit convenable. 

Un Membre ayant dit que rien n'étoit si im« 
portant , rien si nécessaire pour le bien du 
service que de rappeler et {Prescrire aux Troupes 
la subordination , le ]:0spect et Ycb&^^ce mxx 
Officiers, il a été observé par le Rapporteur qu^ 
l'article YI du projet dont il avoit fait leotm'e^ 
contenoit une dispositiQti jconformê au deeir éi|i 
Préopinant. 

Un autce Membre a demandé que ladispositioti 
.concernant les cartoupheg jaunes , qui se t^ou^e 
dans le Décret relatif aux Troupes, de ,tjerre;, f4t 
rendue commune à.cçUes de Mer, Le Rapporteur 
a adopte cet amendement ; il a été mis aux voix 
avec lé px:b|et , et àéàcéfa^ea eeà terines : 

4c ^Vvâ^sasHisxsit N/LfT%€kifiAUE \ om son. ÙoaAiâ 

de la Max^e ^ et voulant .prévenir les just<>s lëda- 

, mations quepourroient^vêir à fairél^siGajaozmidrs, 

:Mate;^ets.; . Saldatft et Gmû de Mer , ire]^tisreaièiit 

À 5- 
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et Gens de Mer avec justice , et aroîr potu* eux 
les égards qui leur sont expressément recom- 
mandas par les Ordonnances , à peine de punition* 
Les Canonjtiiers et Matelots de leur côté doivent 
tespect et obéissance absolue dans les choses 
concernant le service aux OfEciers et Ofïiciers- 
Mariniers ; et ceux qui , s'en écarteront , seront 
punis selon la rigueur des Ordonnances. 



ET. 



VIL 



3» n ne pourra désormais être expédié de car*! 
touches jaunes et infamantes à aucun Soldat ^ 
qu'après une procédure instruite, et en vertu d'un 
jugeaient prononcé selon les formes usitées dans 
r Armée pour l'instruction deai procédures crimi- 
nelles et la punition des crimes militaires. 

A K T. V I I L 

» Les cartouches jaunes expédiées depuis le 

premier Mai 1789 , sans l'observation de ces 

' formes rigoureuses , n'emportent aucune note ni 

flétrîsure , au préjudice de* ceux qui ont été 

congédiés avec de semblables cartoucjies. 

A n T. I X. 

» A compter de la publication du présent Décret, 
il sera informé de toute nouvtUé sédition, de 
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tout, mouyement concerté entre les Canonmeri- 
Matelots du Corps-Royal de la Marine , les gen3 
composant les Equipages des Vaisseaux en arme- 
ment, les ouvriers et employés au service des 
Arsenaux contre Tordre et au préjudice de la 
discipline mitttâire. Le procès sera fait et parfait 
aux instigateurs , fauteurs et participes de ces 
séditions et mouvèmens j et par le jugement 
à intervenir , ils. seront déclarés déchus pour 
jamais du titre de Citoyen actif, traîtres à la 
Patrie, infâmes, indignes de porter les armes ^ 
chassés de leur Corps et des Arsens^ux ; ils pourront 
même être condamnés à des peines afûictives. 
conformément ajix Ordonnances. 

Art. X. 

>>I1 est libre à tous Officiers, Officîers-Marînîers^ 
Canonnîers , Matelots , après avoir obéi , de fair* 
parvenir directement ses plaintes aux Supérieurs , 
au Ministre, à l'Assemblée Nationale , sans avoir 
besoin deTattachç ou permission d'aucune autorilîo 
intermédiaire; mais il n'est permis, sous aucun 
prétexte , dans les affaires qui n'intéressent que 
la police intérieure du Corps-Royal de la Marîn«, 
la discipline militaire ou le service des Arsenaux^ 
d'appeler l'intervention, ^oit des Municipalités, 
soit des autres Corps administratifs, lesquels n'ont 
d'action sur les Troupes «t G«ns de Mer^ qu© 

N^. 376, , AS 



par les réquisitions qu'ils peuvent faire à leurs 
Chefs ou Commandons >'. 

La Motion ayant été faîte pour que le Comité 
de l'imposition rendît incessamment compte^ dje 
son travail , il a été décrété , d'ares les obser- 
vations de plusieurs Membres , que ce Comité en 
feroit connoitre les bases à la Séance du Lundi 
j6 de ce mois. 

Le Comité des Finances a présenté ensuite deux 
{>rojets de^ Décrets qui ont été adoptés ; ils sont 
ainsi conçus : 

« L'Assembles Nationale, instruite par son 
Comité des Finances, que les redevables des droits 
d'aides, d'octi:oîs et autres conservés, entr'autres 
les Bouchers , Aubergistes et Cabaretiers des 
Vilba de Noyon, Ham , Chauny et autres Paroisses 
circonvoi3in.es f, affectent d'éluder le paiement 
desdits droits ordonnés spécialement par son Décret 
du cinq Août présent mois , sous prétexte que 
ce Décret n'ordonne que le paiement des octrois; 
déclare que, conformément à ses précédens Décrets, 
les droits d'aides , octrois et autres conservés , 
continueront d'être perçus tels, et de la même 
manière qu'ils l'étoient en . l'année dernière , 
'jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné; 
enjoint spécialement aux Bouchers , Cabaretiers, 
Aubergistes et autres , d'acquitter lesdîts droîts> 
nfkêAe po^ir le§ arriérés ^ et de se soumettra aux 
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isxerdices^qtie leur percej^tîoh rend n^esdaîrel;^ 
à'^peîne <î*être poursuivis non- seulement comme 
co|itribuable6 ^ mais encore comme réfraetaires 
atax Décrets les plus positifs de T Assemblée Na- 
tîoiialejj déclare ïé présent Décret commun à tou« 
les lîethc ou îï se trouve des octrois et droits 
d'aîdçs établis ». 

t< L'A^SEîviBiÉE NATiONALÈ , Quï le rapport 
ùù. son Coniité des î^inances , sur la Pétition de 
là Coitimunè de Ville - Francke ^ Département 
de Rhôiie et Loire, présentée à TAsssemblée 
par leSt Officiers Municipaux de ladite Ville ,• 
ensuite d'une Délibération prise les 4 ^^ 6 Juillet 
Jernîer, par le Conseil-général de ladite Com- 
mune , décrète ce qui suit : 
* y> Les *Ofîicîers Municipaux de Ville-Franche/ 
dii Dépàrteniônt de Rhône et Loire, sont autorisés 
à imposer, et à répartir tant sur les habitans de . 
ladite Ville, que sur ceux de ses fâuxbourgs, 
provîsoîremeilt , et jusqu^à ce qu'il y ait été 
autrement pourvu , la somme de 2.,4^o livres 
par année , pour fournir à la dépense connue sous 
le nom de « frais de Ville » , et , eu sus , six deniers 
par livre pour les frais de rôle et de collecte^ 
aîrisî et de la même manière que par le passé , 
à la charge de rendre compté de l'emploi à 
l'Administration de Département ^ ïe Directoire 
duqnel est autorisé à en vérifier le rôle^ et k 



le rendre exécutoire sur l'avis du Directoire Ou 
District 33. 

Un Membre du Comité des Recherclies a rendu 
compte de TafFaîre de la Municipalité <Je Saint- Au- 
bin, qui avoit été mise à Tordre du jour par un 
Décret de l'Assemblée. 

La discussion ayant été ouverte , plusieurs 
Membres ayant égard à la Pétition et aux cir- 
constances où^s'étoit trouvée cette Municipalité , 
étoicnt d'avis que le projet de Décret portant ime 
improbation pure et simple , devoit suffire j d'au- 
tres , au contraire , voulant ajouter à Fimpro-, 
bation la suspension de cette Munîcipalîté , 
parce qu'il falloit nécessairement une réparation 
aux Ministres Etrangers j quelques ? uns , enfin ^ 
a^ant proposé' d«s amendemcns qui ont été adop* 
tés , il a été rendu un Décret conçu en ces termes : 

3> L'Assemblée Nationale , après avoir entendu 
le rapport de son Comité des Recherches , considé- 
rant que le secref des lettres est inviolable , et 
que , sous aucun prétexte , îl ne peut y être porté 
atteinte , ni par les Individus , ni par les Corps p 
décrète , 

» Qu'elle improuve la conduite de la Munici- 
palité de Saint-Aubin , pour avoir ouvert un 
paquet adressé à M. Dogny , Intendant- général 
"âbs Postes , et pltis encore^ pour avoir ouvert ceux 
é'drêssés au Ministre des Affaires Etrangètes 
#t au2; AiU^tres de la* Cour dç Msidrid. 
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. y> Elle charge son Président de se retirer devers 
le Roi, pour le prier de donner les ordres né- 
cessaires, afin que le Courier-Porteur de ces paquets 
«oit mis en liberté , et pour que le Ministre du 

Iloi soît chargé de témoigner à M. TAmbas- 
fiadeur d'Epagne les regrets de TAssemblée de 
l'ouverture de ses- paquets. 

s> Collatiônné à l'original par nous Président 
et Secrétaires de l'Assemblée Nationale. A 
Paris , le dix Août 1790 ». 

M. le Président ayant annoncé que le Comité 
des Rapports s'étant occupé de l'affaire de Saint- 
Lautrulet , desiroit en rendre compte , l'Assem- 
blée â décrété qu'il seroit entendu ce soir. 

La discussion sur le Titre VII du projet de 
rOrdre Judiciaire , qui étoit à Tordre du jour, 
a été reprise ; plusieurs ont porté la parole et 
présenté des projets de Décrets j quelques Mem- 
bres témoignant alors le désir de fermer la di&r 
cussion, tandis que d'autres manifestoient celui 
de la continuer et d'entendre au moins et le Rap- 
porteur du Comité de Constitution, et deux autres 
Membres qui se présentoient , il a été décrété 
que ces deux Membres et le. Happortetur seraient 
entendus. 

Après une discussion très*étendue , tous trois 
ont présenté un projet de Décret, et à l'inst^wit 
la priorité a été réclamée pour celui que venoit 
N^. 376. A 7 
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d'adopter le Rapporteur; il ëtoît aînsî coriçu : 
<c L'accusation publique ne sera pas attribuée 
au Commissaire du Roi, mais à un Officier choisi 
par les Citoyens ; et les Comités réunis de Cons- 
titution et de Jurisprudence criminelle seront 
chargés de présenter les formes de Taccusation 
publicjue ». 

Ensuite il a été fait lecture de tous les projets 
qui avoient successivement été mis sur le bureau 
pendant la discussion. 

, Un des Membres , qui avoit précédemment pré- 
senté un projet de Décret , a déclaré le retirer 
et s'en référer à celui du Rapporteur. 

M. le Président a consulté l'Assemblée sûr la 
priorité î elle a été accordée à ce dernier. 

Un Membre a observé alors que ; d'accord 
avec le Rapporteur sur le principe qu'il étoît 
question d'établir et de décréter , il admettoit lia 
première partie de son projet j mais désirant que 
l'Assemblée se réservât toute la latitude néces- 
saire pour conférer « l'accusation 35 à un seul ou 
à chaque Citoyen ,- comme elle le jugeroit con- 
venir , il a demalndé par amendement le retran- 
. chement de ces mots , « mais à un Officier choisi 
par les Citoyens ». 

Cet amendement sôuféhu par plusieurs Mem- 
bres et combatfu par d'autres , ayant été mis aux 
voix après une nouvelle lecture , a été adopté par 
l'Assemblée. r 
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' ., Un autre Membre a propose d'ajouter à cette- 
première phrase : » l'accusation publique ne sera 
pas attribuée au Commissaire du Roi , le mot 
ce exclusivement». \ 

La question préalable W été proposée , et il a 
été déclaré , après deux épreuves , qu'il n'y avoit 
pas lieu à délibérer. 

Plusieurs Membres ayant demandé alors Tappel 
nominal , M. le Président a proposé de consulter 
l'Assemblée sur la question de savoir s'il y avoit 
du doute. 

Un Membre a insisté pour avoir la parole 
sur cette proposition , et pour établir qu'aux 
termes du Règlement l'appel nominal ne pouvoit . 
être refusé. 

Il a été décida d'abord que ce Membre ne seroic 
pas entendu. 

Alors M. le Président a rappelé l'état de. la 
question : il a fait lecture du Règlement j et aptes 
avoiï* observé que , non seulement lui-même, 
mais tou& les Membres qui composent le Bureau j 
et plusieurs autres encore qui .avoient voté pour 
l'amendement , n'y avoient vu aucun doute , il a 
consulté l'Assemblée , et il a été décrété qu'il n'y 
avoit pas eu de doute. 

. Enfin , la Motion principal© ayant été relue et 
mise» aux voix arec le retranchement des mots 2 
xc mais à un Officîçr choisi parles Citoyens», coït»» 
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formément àramendement précéctemment adopté, 
elle a été décrétée en ces termes : 

» L'iaccusation publique ne sera pas attribuée 
au Commissaire du Roij les Comités réunis de 
Constitution et de Jurisprudence criminelle seront 
chargés de présenter les formes de l'accusation 
publique». 

M. le Président a annoncé l'ordre du jour , et 
levé la Séance, 

Signé, D ANDRÉ, Président j de Kytspotter , 

COSTER, ReUBELL , AlQUIER ^ PiNTEVILLE , BOU- 

TEYiLJLï:, Secrétaires. 



Du Mardi lo Août fj^o ^ au soir. 

M. Treilhard, ex-Président, a occupé le fau- 
teuil. 

Là Séance a été ouverte par la lecture de« 
Adresses dont l'extrait suit. 
• Adresse de renouvellement de félicîtatîon , 
adhésion et dévouement des Officiers Municipaux 
et Habitans de la Ville de Moulins-la-Marche j 
ils supplient l'Assemblée de leur procurer deg 
armes. 

Adresse des Ciuré et Vicaires de la Ville do 
Sault en Provence , qui s'engagent d'employer 
toute l'influence de leur ministère à assurer l'exé- 
cution des DécretiS rendus psir l'Assemblée Na- 
tionale. 
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:' Adressa' àe là Cojàimune de - la VîUe^ du Sàîfet- 
Puy^ canton du District de CQ^dom, qui fait lé 
4on patrîotî(^ue d'pti; contrat de constitution de 
rente de 2,896 livres 16 sols, dont èllet .le&fe*^ 
ereancière sur l'Etat , ainsi que dfes arrérages dû& 
depuis 1771 5 elle offre encore la somme de 29 1 lîv. 
<l!s(èîs,ipro venant dse la cpntribution des cj^derant 
Privilégiés pour les six derniers ^ mois de Vannééi 
d^ro^ère. 

Adresse des Dames Citoyennes du DistriGt Sainte- 
Martin de Marseille , et des Citoyennes de la Ville 
^ Vie en Bigorrè,-qùi présentent & T Assemblée 
Nationale le tribut dé leur admiration ^et yde leur 
dévouement ; elles ont solemnelleifiËen/t ptétë le 
Serment civique* , v 

Les Citoyennes de la Vitïe de Vie, sur l'avis 
de la Municipalité , «oumettent à l'Assemblée 
Nationale le projet de leur Corporation, ^ous 
le. titre d^ Légion- des Atmm^riési dé Vie, avec 
le. Règlement: -auquel elks désirent s'assujétir. 

Adres^ des Àinis àe la Constitution de la 
Ville de ^ar-le^Duc , de la Garde Nationale de 
la. Communauté de Mejias> pï'ès Aiibènas, et 
de la Municipalité de Ne$le-lft-Repaste, au Dépar- 
tement de la Marne. 

Céttte Municipalité fa:it part à'FAsSetnblée d'une 
coxitest^tion mafetire qUii s'est élèyée entre elle 
€» le Décimàttettt de Néslè , kqûelléft été renyoyée 
âu Comité d«\Ra|>{>drt$^ • - - - 
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A'ftdniiratîcm, de feconnoissance et de dévouement 
doilt ils soHt pénétres pour TAssemblée Nationales 

Les Administrateurs du Département du Morbi- 
han sollicitent la prompte suppression du Domaine 
congéable. 

Adresses des Municipalités et Gardes Nationales 
de Thouarcé , Département de Maine et Loire , 
de Roscoff, de Morlanne en Béam , de Chitry- 
les-Mines , de Chaumuzy , Département de la 
Morne, de Leoncol près Romans , et de Saii\t- 
Martial , Département de la Charente inférieure. 

Toutes ces Municipalités et Gardes Nationales 
instruisent l'Assemblée de |]a Fête civique que 
tous les Citoyens ont célébrée le 14 Juillet , danls 
laquelle ils ont manifesté le patriotisme le plu» 
vrai , et ont prêté le Serment fédératif du Champ- 
de-JMars. 

Adresse de la Commune de Sabres , District 
de Tastat , au Département des Landes, contenant 
respect, adhésion et soumission à tous les Décrets 
de l'Assemblée , et don patriotique des împo* 
sîtions des ci-devant Privilégiés pour les six demiei^ 
mois de 1789. - 

Un Membre a présenté à l'Assemblée une thcse 
éoutenue à l'Université d'Angers , dans laquelle 
les règles de Tinstitution canonique sont établies 
d'après les p4nci{>es constitutioimels. L'Assem- 
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h\é9 a ordonne le dépôt àe cette tkèse aux Àt^ 
chives. 

Oh a donné lecture d'une lettre du Contrôleur-» 
général des Finances , à laquelle étoit joint un 
Mémoire qui a pour objet d'informer 1^ Assem- 
blée du refus qu'ont fait quelques Municipalités 
de surveiller et de favoriser la perception des im<- 
positions. La Lettre et le Mémoire ont été renf- 
voyés au Comité des Finances. 

M. Dubuisspn a demandé et obtenu la permii- 
aion de s'absenter. 

Un Membre à présenté à l'As^emUée un Ou* 
vrage de M. Dubois, Curé de la Pommerayè , Dé- 
partement de Mayenne et Loire. Cet Ouvrage in- 
titulé -.«Le Nouveau Code des François a»^ a pour 
objet de mettre à la portée des classes du Peuple^ 
les moins éclairées , le sens et l'esprit des Décret», 
et on en a ordonne le dépôt aux Archives. 

M. Legendre , Député de Brest ^ a offert , au 
nom des Citoyens de cette Ville , la somme de 
i5,ai3 livres 16 sAs^ deniers, en deux lettre^ 
de- change sur M. Garât , Caissier du Trésor ro^al. 
M. Legendre a rappelé à l'Assemblée qu'à la 
JSéance du premier Mars de cette année , il avoit 
jdéja offert ^ au nom des Habitans de Bres^, j>lii- 
sieurs effets d'or et d'argent , de la valeur d^&i^ 
viron aa^ooo livres , et il a demandé et blftenu 
tjti'on fît mention dans le Ptocès-verbat dettes 
deux dons patriotiques. 
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. Le $ieur CkatelaLa-DupIessis ^ Négociant à 
Saint- Quentin 9 a remis une somme de i,!2co livres 
.dont^ M. Lef èvre , Négociant François établi à 
Lisbonne , fait ofïre à la Patrie* 

On a donpé connoissance à TAssèmblée d'une 
Délibération de la Municipalité d'Aix , portant 
soumission d'acheter pour deux millions des, Do- 
jmaines nationaux dans l'étendue de son territoire. 
Cette Délibération , jaînsî qu'un Ménjoirç intitulé.: 
DiYBJLopPBMfiN^r , oi^t été renvoyés au Comité 
chargé de l'aliénation des l^omaines Nationaux. 

Vn^ Députatiott de la Société Royale d'Agri- 
culture a été introduite à la .barte , et M. Brous- 
.sonnet 9 Secrétaire perpétuel de cette Société , a 
iu im Ajlémoire sur lès èndonragemeiis à donner 
'k la régénération des troupeaux et à l'améliora- 
^tîpn dés laines* "> * 

M.. 1^ Président a répondu Xi) : 
î : L'Assemblée a ordonné l'impression du Mé- 
moire lu par M. Broussonnety et l'a Knvoyé au 
..Comité d'Agriculture et ddiCommerce. 

L'Assemblée a donné ordre d'admettre à la. 
fcarre une Députatiôn du Régiment de Languedoc. 
Un Officier de ce Corps a lu un Discours dana 
le^el il exprimoit la soumission du Régiment aux 



%} «Cm ieu^ Fitf cfs «cmt^Hezéea au f réêeut Procès-yerbat 



Décrets âe rAssemblëe Nationale , et la pYotestar 
tion la plus formelle de maintenir la Constitution» 
Le Discours, a^oit également pour objet de supplier 
l^As^emblée de né pas exiger l'exécu tion du Décret 
^qxn porte que le Roi sera supplié dé retirer de 
Montauban lé Régiment de Languedoc» ^ 

M. le Président a. répondu à la Députation ea 
tes termes ': 

«cLe jour où TAssemblée Nationale reçoit de 
nouvelles assurances de dévouenfent et de- patrîo» 
tisme^ est pour elle un jour d'alégresse. Elle 
est persuadée que le' Régiment de Langliedoc, 
f)artageant les sentimens des difFérens Corps qui 
^«omposeht rÀrmée Françoise , montrera toujours 
ttn attachement inviolable à la Constitution, et 
^me soumission profonde aux Décrets du Corps 
législatif, sanctionnés par le Roî. 

» L'Assemblée Nationale prendra votre de- 
mande en considération , et vous permet d'assister 
à sa Séance >?. 

On a demandé de passer à Tordre du jour : 
cette Motion a été mise aux voix et décrétée. 

VlusievLTS Membres ont demaiidé l'impression 
du Discours prononcé par l'Officier du Régiment 
«de Languedoc. . . 

A cet .instant , le Comité c\e& Recjherclies de 
.la Ville qui avoit deniandé d'être entendu ^ a 
été introduit, à 1» barre. 
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> ' On a insisté à demander ritopression; 
. La question préalable a été proposée^ 

On a demandé à passer à l'ordre du jour. . 

M. le Président a consulté T Assemblée pour 
aarroir si on entendroit le Comité des Recherches 
de la Ville présent à la barre , et il a été décidé 
qu'il seroit entendu. ' 

Un Membre de ce Comité a parlé pour réfuter 
ies inculpations faites par la Dépiitàtion du- Châ« 
telety le 7 de ce mois, à là barre de l'Assemblée 
Nationale , et il a donné l'assurance la plus 
formcîffe qu'il n*y avoit au dépAt d% Comité 
aucunes pièces relatives aux délits commis lé 6 
Octobre dans le Château de Versailles , et que 
ces délits étoient les seuls sur lesquels le Procn* 
xeur- Syndic de la Commune avoit fait porter 
sa dénonciation. 
- M. le Président a répondu î 

ce L'Assemblée Nationale a enteùdti vos expli- 
cations avec plaisir; elle sera toujours leiite k 
adopter des inculpations ^ èur*tout , quand elles 
frapperont sur des personiies qui > comme vous ^ 
ont déjà donné des preuves de leur pattietisme 
et de leur dévouement à la chose publique, 

» L'Assemblée vous permet d'assister à sa Séance. 

Le Discours de l'Orateur , qui a porté la parole 
au nom du Comité des Recherches de la Villè^ 
a été renvoyé au Comité des ïUpports. 
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t QmIqnésX^oyçxi8, se disant Députés paf la 
Commune de Paris ^ ont été admis à la barré.: 

Un Membre a observa qu'il ëtoît étonnant qu'une 
D'éptitation de la Co!mmtm6 paroissant à la barra 
de PÀssemblée Nationale i n'eût pas à sa tête Te 
Maire de Paris, etilkl'equis qu^^n- demandât àr là 
Députatîon de qui elle tenoit sa mission , et pour- 
quoi elle n'étoit pas présidée par le Chef de la 
Commime ? 

Cette Motion a occasionné quelques débats* 

M. le Président~~a consulté l'Assemblée pour 
sayoir si la Députation seroit entendue* , il a été 
décrété qu'on l'entendroit. 

Le Citoyen qui portoit la parole a lu une Pétition 
tendante à demander la suppression des droits 
établis sur un grand nombre de denrées de pre- 
mière nécessité. 

M. le Président n'a point répondu à cette Pétition ; 

Un Membre a observé que cette Pétition , dans 
les circonstances actuelles, ne paroissoit avoir 
pour objet que de tiroubler l'ordre public , qu'il 
n'y avoit pas lieu à délibérer ; en conséquence , 
il a demandé qu'on passât à l'ordre du jour. 

Cette Motion a été mi^e aux voix, et l'As* 
semblée a décidé qu*eUe passeront à Tordre '^dU 
jour. * " ' ' '- ' '';'-'^ ^ 
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M- le Président a levé la Séance à dixhentts^ 
€t Ta indiquée à demain 9 heures. 

Signé, TRÈILHARD , Ex-Président j Ai;QmBR i 

ReUBJSI.1. , COSTKR ^ P1NTBVII.I.B , BoUTTBYJXLS g 

j>B KrTSPOTTBa^ Secrétair^^ . - 
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A P A R t s y chez Baubouik^ Imprimeur de 
^'ASSEMBLÉE NATIONALE, rtic du Foin 
&t.- Jacques , N^. 3i. 



SIXIÈME DISCOURS 

DE M. TH OURET/ 

A L'ASSEMBLÉE NATIONALE^ 

SUR L'ORGANISATION JUDICIAIRE, 

Séance du xo Août 1790. 



Suite de la discussion sur la délégation d^ 
/'accusation pubiîquç.. 



Messieurs, 



Il est devenu nëcessaire de réduire la queràon 

à ses termes les plus simples. L'accufatian pu^ 

. blique sera-t-elle déléguée élu Roi et exercée par 

des Officiers qu'il nommera? CV«t à ce .point nnif 

que qull faut arrêter la discussion. \ ' ' 

La question ainsi posée offre u^ {^iûcip^ fîx6r. 
.^ï le principe est que l'accusation publique ne sôit 
pas déléguée au Roi, rien ne ddit vous. détermi- 
ner et rien ne pourroit vous excuser, de; lui eu 

A 



(a) 

faire la délégation : car il n'y a point d'éqniralent 
qui puisse réparer la perte d'un principe constitu- 
tionnel y ou justifier sa violation. 

Cessons de chercher çti ce moment comni;ent 
l'accusation publique pourra être autrement exer- 
cée. L'examen de cet accessoire est prématuré ; 
il nuit à la précision des idées sur Tobjet princi- 
pal. Ce qu'il y a de certain est que , si le principe 
exclut la délégation au Rpî , une autre devient 
forcée , et que toute autre sera moins vicieuse 
que celle qui violeroit le principe. Le Comité n'a 
Broposé un des Juges pour accusateur, que cQnune 
indication d'ifn des modes par lequel l'accusation 
pourroit être exercée 5 mais ce moyen-là n'est pas 
le seul qui reste y et je suis convaincu j comme un 
des Préopinans , que c'est à l'organisation des 
Jurés qu'il faut renvoyer celle de l'accusation 
publique. , 

J'avoîs dit que , par rapport au Roi , la ques- 
tion est encore entière , et que le précédent Dé- 
içtet qui lui. a délégué le Mîâisfèfé public , ne la 
pitéjïige point. Vous avez ratifié ma proposition 
•pn rejettant , Jeudi dernier , la question préala- 
^e^ Je np rcvîendroîs pa^ là-dessus , si l'on n'efkt 
pas insisté dans cette Tribune à dire que i^Ofjfi- 
-ûièr iêu H'oÈ dèi/iènt inùti/e , s'il n^ est pas cens-- 
:^tittié accMaieun L'esprit et le sens Caché de cette 
objection sont de remonter toujours au précédent 
Décret , ^t de eontinucr à s^enlfSire un titre en 
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ifisîtiuâtit qu'il f estéroît nul , s'il n'attrîbuoît pas à 
rOïïicier du Rdt raccusatîon publique. 

Je réponds , i^. que, quelle que sôitrattrîbutîori 
des Commissaires du Roi , ï'àccùsàtidn non-com- 
prîs'e , il est choquant que 'cette considération 
soit proposée comme une raîsônde les rendre%ac- 
busateurs , si*^ d'ailleurs il n'est pas bon qu'ih lé 
soient, Puisqu'en décrétant que le Roi âuroit'des 
Officiers auprès des Tribunaux , vous n'avez pas 
eîJtendu décréter par-là que ces Officiers auroîeiit 
I^acdusation,* leur prétendue utilité comme accu- 
satetirs n'est donc pas entrée dans les motifs dçL 
Décret. * • . : 

' Je réponds, 2^. qu'il fèste aux èommissaïirei 
dtt Rôî assez de fanerions sans, celle d'accuspr , 
pour Qu'ils soient encore des Officiers 'utiles. 
Placés auprès deâ Tribunaux, comme régulateurs 
de tous leurs mouvenièns pour le maiiitxen des 
principes et des fortnes , et jpour prévenir , en 
rappellant toujours la loi, les erreurs judiciaires 
qui lînialtîpilîerôiènt le^ ' appels et 'ï&s demandes en 
.tikssàcion j préposes e^tclusiv^ment à l'exécution 
^ei^jiîgômenè^i^'âfîrfô'étabJîr ainsi la juàté démar- 
catîo\i entre les fônèf ions Judiciaires et le pou- 
voir exécutif ;'cliargés enfin de veiller sur la dis- 
cipline des TrifDunaux: et sur la régularité 'de leur 
service , il est impossible de ne pas compter ces 
t)fficîers coipme des fonctionnaires précieux dans 
l'administration dé la Justide. 

A a 
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Je finis par ce mot, seul digne du patriotisme et 
des lumières de cette Assemblée , c'est, qu'en gé- 
néral , et en toute hypothèse^ quelque resserrée 
que puisse être la fonction d'un Agent du Pouvoir 
exécutif y ce ne peut jamais être, une raison de 
déléguer au Roi une fonction populaire , pour 
qu*il en jiccroisse le pouvoir et l'influence de 
6on Agent. • - . 

Ramenés ainsi au. centre de la question , pre- 
nons garde qu'elle s'élève au sujet de la délégation 
d'une fonction publique. Déterminer cette délé^ 
gatiou eçt faire un acte de la Constit;ution« C'est 
donc aux principes et à l'esprit de la Constitution 
qu'il faut ici, rt monter, puisqu'il s'agit d'assortir 
cette nouvelle partie à celles qui sont déjà posées. 
iT'écarte par -là toutes les considérations tirées , 
fioit de notre ancienne pratique, lorsqu'elle. con- 
traste avec les principes actuellement reconnus , 
soit des usager des Jautres Peuples qui ont dea 
Constitutions différentes. L'Assçmblée constituante 
de France n'a plus d'autre.s règles à suivre auj.ourT 
d'b.ui que celles qui résultent immuablement de la 
nature dçs choses , et celles qu'elle a posées ellsr 
xnême commefondemens.de l'éjdifiçe qu'elle élève. 

J'ajoute que l'accusation, tifsnt à l'ordre judi- 
ciaire , et que l'ordre judiciaire, tout entier n'est 
lui même qu'une partie dans la Constitution. Son 
organisation partielle doit dqnc être soumise aux 
principes antériems ^ adoptés pour l'organisation 
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gëilërale j autrement il întroduiroîMine incohé^ 
Tencè facheu$e dans la Constîhition. * 

Le principe fondamental de natre Constitution 
qui la distingue si avantageusement de toutes 
celles qui sont contiues , est* celui d'une distrii-- 
butiôn sage et régulière des pouvoirs, et, cette 
attention soutenue, tant à ne mettre dans lePbu-^ 
voir exécutif que ce qui lui appartient essentiel- 
lement, qu'à réserver au peuple toutes les ibnc* 
tiens vraiment populaires, qu'il peut faire exercer, 
par des Forictîonûaires électifs. 

C'est biem là l'esprit de cette Constitution qui 
/est votre ouvrage : émané de vous , jusqu'ici 
fidèlement suivi par vous , adopté , confirmé par 
la Nation , il fait maintenant votre loi, il voils 
oblige , il vous presse , vous n'êtes plus maîtres 
de le changer : et ces principes sur lesquels vous 
avez commencé à édifier, votre honneur, votre 
devoir sont de les suivre constamment dans tout 
ce qui reste à faire. Vous ne pouvez pas vouloir 
vicier et fausser la Constitution. \' 

Loin de nous sans doute le dessein de dépouil- 
ler ou d'énerver le Pouvoir exécutif, de^décré- 
* diter ou d'avilir ses Agen$. Les fonctions que la 
Constitution a déléguées jusqu'à présent au Pou- 
voir exécutif, sont sur la même ligne que les' 
fonctions Nationales : et quai^d la Constitution 
âera achevée, tous les pouvoirs également légi- 
timés, favorables, et concourans.au môme but 

A3 , > 
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ne id9Tro^tf)ltt$ être distingués dans la confiance 
ni dans le respe4^t du Peuple. Mais pendant 3e 
Pareil nyèfthe de la Constitutioa , et tant qu'il 
s'agit d'eqpa^iiner sur chaque fonction !Don en* 
core déléguée: à qui il convient d'en faire la 
délégation , le Pouvoir exécutif est dans le rè- 
.glement de ce partage , une partie très- distincte 
de la Nation ; il fsiut toujours prévoir et Tabus 
qull pourroit faire un jour des moyens qu'on 
' liii confie , et l'intérêt à part de celui de la Na- 
tion , ou même opposé , qui peut le rendre re- 
doutable. , 

C'est par laïque, vous avez résisté jusqu'ici 
à toutes les extensions abusives du Pquvoir exé- 
cutif , qui vous ont été proposées et qu'on a 
tour-à-tour appuiées sur une sophistique induc- 
tion de cette proposition vraie en elle-même , 
que le Pouvoir exécutif est dans sa source,!^ 
pouvoir de la Nation , institué et délégué par 
elle. Fermement convaincus du danger de cette 
confusion , lorsqu'il s'agit de distribuer les fonc- 
tions , vous venez encore de constituer le pou- 
voir judiciaire , comme distinct du Pouvoir exé- 
cutif; et vous avez assuré à la Nation le droit 
de nommer ses Juges y comme ses Adminis- 
trateurs. 

Peut-i]< être maintenant douteux , dans l'es- 
prit de cette Constitution ^ et d'un tel sistême 
judiciaire j ^ ^\ l'accusation publique doit être 
déléguée? 



\ 



C'est au PottvQÎr exépiitîf ,,,diseîit quelque^ 
Opinans. Craignez cettç suggestion fatale sous tous 
les rapports. Quoi ! vous ayez reconnu le droit 
du Peuple de nommer ses Juges , parce que le 
pouvoir de jnger émane de lui , parce qu'il étoît 
inutile et dangereux de le déléguer au Roi pot^r 
qu'il le déléguât aux Juges ; paxxe que l'autorité 
judiciaire influant journellement sur les Citoyens^ 
ce sont eux qui ont plus d'intérêt et plus d'apti- 
tude à bien choisir les Juges ; parce qu'enfin le 
pouvoir de juger cumulé avec le Pouvoir exécu- 
tif , et influencé par lui , auroit établi une espèce 
intolérable de despotisme ! Toutes ces raisQn3 se 
réunissent ici. Est-ce que la fonction d'accuser 
n'est pas de même une fonction nationale , et par 

son principe , et par son objet ? Est-ce que ce 
n'est pas un circuit également inutile et vicieux , 
de la déléguer au Roi pour qu'il la subddlêgue à 
ses Agensr Est-ce qu'elle n'intéresse pas la liberté , 
la sûreté , le bonheur des Citoyens ? Est-ce qu'un 
Ministre connoîtra aussi-bien qu'eux les Sujets 
propres à la bien exercer ? Enfin , est-ce que le 
Pouvoir d'accuser, cumulé avec le Pouvoir exécu- 
tif, et influencé par lui, n'établiroit pas la possi- 
bilité d'une tyrannie judiciaire ? Vous sentez toute» 
ces vérités , et vous ne glisserez pas sur leur im- 
portance ; vous ne les sacrifierez pas à des consi* 
dérations' bien peu dignes d'être mises en paralelle. 
C'est un nouveau chapitre que vous allez ajouter 
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à la Constitution , et tous le (erëz en homitiG^ 
d'Etat qui organisez pour les siècles un dés plixs 
beaux empires du mondes 

On a soutenu que l'accusation publique ^st 
une fonction naturelle du Pouvoir exécutif. Si cela. 
est yraî , il n'y a pas de matièrt^ au débat : mais 
voyons la preuve. C'est ^ a-t-on dit., que Vaccu- 
'^sation publique est un des moyens nécessaires au 
maintien de V ordre public et des loix. Il n'y a 
là qu'un sophisme j car , si nous y regardons bien , 
toutes les parties de Torganisation politique ont 
de même pour objet le maintien de l'ordre pu- 
blic et des loix. Cependant toutes les institutions 
dont celte organisation générale est composée , 
ne sont pas pour cela dans le domaine ni à la 
disposition du Pouvoir exécutif. Sans aller plus 
loin , la fonction de juger auroit certainement 
plus d'analogie avec le Pouvoir exécutif, dans 
le seiis de l'objection que je réfute , que la^ fonc- 
tion d'accuser j car le jugement est encore plus 
essentiel et plus nécessaire pour l'exécution de la 
loi ^ que la simple ac'tîusation . Cependant le Pou- 
voir de juger n*est ni une émanation , ni une 
attribution du Pouvoir exécutif. Pourquoi cela ? 
C*est que , dans une Constitution libre , le Pou*, 
voir exécutif , qui n'est que celui de la force et 
de la contrainte , ne doit atteindre les Citoyens 
que de l'une de ces deux manières , ou cpllecti- 
n^ement par des disi^psitions générales conibnnes 



aux loîx publiées , ou individuellement , maU 
en ce cas par des înterinédiaireô , et seulement 
lorsqu'il a ëtë prononcé que telle loi doit être 
exécutée contre tel individu. Or , par le système 
général de notre Constitution , tous les întermé- 
diaires entre le Pouvoir exécutif et les Gtoyens , 
^oit dans Tordre admiiiistratîf , soît dans Tordre 
judiciaire , sont des délégués électifs du Peuple, 

Le Pouvoir exécatif lîe doit donc pas plus at- 
teindre immédiatement lés Citoyens par Taccu- 
Satîoii que par le jugement 5 car il ne lui appar- 
tient pas mieux de rechercher si tel individu est 
coupable , que de prononcer qu'il est ou n'est/» 
pas coupable. Ce qui lui appartient^ est de faire 
exécuter la loi appliquée à tel individu. Quant à 
la recherche , à la plainte et aux poursuites , elles 
intéressent le Corps social et chacun de ses mem- 
bres. Il a été bien établi dans le cours des débats 
que l'accusation est un droit personnel des Ci. 
toyens ^ dérivant du pacte social j que s'ils sont 
obligés , pour leur propre intérêt , de ^en des- 
saisir , ce ne peut être qu'aux^ mains d un Repré- 
sentant de leur choix , ayant leur confiance j 
qu'enfin , les Rois ne l'ont jamais fait exercer 
comme une attribution naturelle de la Couronne , 
mais comme une fon^ction nationale de la mêma 
nature que celle de juger , qu'ils étoient , par cette 
raison , forcés d'aliéner dfe même à titre inamo- 
vible* L- évidence est acquise sur ce point. 



Il ^ été :^ila wUr rtrt:.»iiiiiji::r3 .tu;; heasidorm 
(!*• Jpixiaii& int eie enim.ii^s lins :»rrre iTscrnssif t?? 

mai-, .eTir r^^le -^r^z-d 1. i juia — ^:.^e ' ILi :iss:zrtes- 
aa C«iei' lu noixroir ^-Lei.rL^t ninr^me le r-Zii^d' 
<l''ia oiauieur . •iccun'i i iiirenrer 2r jl :7oiirsïiivi-^ 
*Jei iCfitLsadons , «i. porter ec i nenlrs itis pixic^ 
<nr c>»^ac>^n.s-i^lcTis. i *U i occupent ii^ LL-JT-rniig 
ri»» la Ci -ir 1 nne , e suc5 ji-eii ttl»:^'inê .le Taîr rieii 

tezi'-Àcn ie pr,'*v'.'r et i '-rdiien^ce , ce ii'eât pa-s-l± 
ie rïw>^ m de cre*iit ■;': î "a ;"'«: i lii^rte et la. inuCuù^ 
pnls-sent ner*T^i:t:rî l'ion-^-r :er aa « 1 : avernfcni«±ni::- 
S*Ua réii^iameiit p^nr -i'ie tih ir-^it ri^oareux , il 
«t d.'ininn "\é -i^.. i n. in. i iTicnii. «Te leur iliis 
étifln c-^^lt:^ c!j ,er7a^l..T. ; 'jieritijt l'.'r^inLïJji*:ii 
dn Trih'inal de c^.v.ritLcn JocTiera H^tx J'exami- 
neïï si c'e''^t le pouv jL* e^éc'Sj£ 'jui a^lt Jans li 
ca55atIon ; cen:! à q?:! je réponJâ ici soutiMidrciit 
^on^ do^xce i*arflrnr.:xrire- Ainsi «ians leur sy^tènie , 
le po^ivoir e:céci:;:!r ax:c^::ierr^Lr , pcurscivrolt , et 
re-viv^rcrt ]^;S y-i^'^r.i*i:nA rrrr.JLis sar ses accosa- 
tîr>rî<i et .sc> pour^^wit^s ^ c'est-i-oire , qa*en. der- 
nière ônal^iC - il scrcit 3i22,e et P-iide. Quant i 
e/'^ox q^iî ne pe'iv^ruîent p^s «rie le pouToir e^xé- 
cntif âc-'t diffs la cas-^cioa - ce «iefrîrier a^-siit- 
f/iCnt nV;^t pas ialt ponr etrx j itliIs il n'ca ont pis 
\}Z%(nn ponr prendre nue opinion saine sar la 
qt^estios actuelle* 



Je reyiens quelques instants sur les dangers 

bien expliqués précédemment , de déléguer Tao- 

pusatioa a^ Roi , c'estrà-dîre de la livrer à Tin- 

fluence du Gouveruemeiit, et de la faire bientôt 

•tiégénérer en fonction ministérielle. 

Par-là les nombreux Préposés du pouvoir ^xé-», 
cutif de toutes les classes , ^t de tous les grades, 
seroient rassurés contre l'activité de l'accusation.; 
et leur responsabilité deviendroLt illusoii^e , tant 
dans l'opinion publique , que dans leur propre 
opinion. 

Per-là Tof^ression individuelle se trouveroîf; 
constitutionnellement établie ; car si le pouvoir 
ministériel peut atteindre le Citoyen dans se^ 
foyers , troubler sa tranquillité , mettre son hon*? 
nçur et sa vie en péril ^ il n'y a plus sous un tel 
Gouvernement de sécurité domestique ni de vraie 
liberté. 

Par-là le Gouvernement tiçndroit à sa dispos!^ 
tion le plu^ puissant moyen de rendre la fprcQ 
publique des. Tribunaux plus ou moins utile au 
soutien de la Constitution ; car les Tribunaux ont, 
outre leurs fonctions relatives aux intérêts, indi- 
viduels , la xlestination plus importante de ser- 
vir , comme ressorts politiques , au maintien du. 
Corps social, et de la forrne établie pour le Gou*. 
vernement. C'est sur-tout sous ce dernier rap- 
port , qu'en faisant la Constitution , il faut instir 
tuer raccusation publique 9 dont l'influence est si 



forte (Vailleurs sur les inoeurs ^t sur le caractère 
du Peuple, , 

On n*a pas nié que tant d*efFets désastreux nd 
puissent être les conséquences de l'accusation 
publique dé venue ministérielle par sa délégation 
au Roi : on a dît Seulement que tous ces incoiiTé- 
ïiîens théotétîques seront affoiblis dans fa prati- 
que , pîirce que les Jurés et les Juges rectifieront 
par de bons fugemens le mauvais exercice de Tac- 
cusatîon. Je réponds que les Juiés et les Juges 
n'assurent qu'une seule cliose j c'est qu'on sera 
jngé impartialement^ et que si ou n'est pas con- 
vaincu , on ne sera pas condamné : mdis prenons 
garde qu'il y a ici deux choses différentes , *et 
deux institutions distinctes , accuser d'abord , 
"çuis juger. Vous avez institué le jugement, et 
maintenant vous instituez l'accusation. Or, puis- 
que l'accusation a assez d'importance pour méri- 
ter une institution à part, il faut la faire bonne et 
«ûre pour son objet spécial , et se pas s*excuser , 
s^autoriser même , en- la faisant mauvaise , sur ce 
que de bons jugeraens pourront en empêcher les 
dangereux effets. 

H y a dans l'exercice de l'accusation publique 
deux abus possibles : le premier , qu'elle n'agisse 
pas, quand l'intérôt public l'exige ; le second, 
qu'elle agisse en sens contraire à l'intérêt public 
et à la justice particulière. 
- Dans le premier cas ,. celui de l'inaction ^e 



X^Q,ccvkZQitexn> y :n.,i le,s Jurés ,^ ni les Juges ne peu- 
vent empêçhei: l'abus ; car avant que roffîce dés 
Jurés et des Juges commence , il faut qu'il y ai^t 
déjà accusation. — On a dit qu'^z/ défaut de Vac-^ 
cusatîon , on auroit au moins les dénonciations ? 
mais la dénonciation nfe supplée. point à Taccusa- 
tion , elle ne saisit point la justice , elle n'est ré* 
niisequ'à l'accusateur public , qui reste le nîaîtrè 
d'en faire l'usage qui lui plaît. — On a dit ensuite 
que st l^ accusateur public n^ agit pas y les parti- 
culiers rendront plainte ; cela né peut être que 
pour les criiïtes privés , et de la part des indivi-' 
dus lezés personnellement j mais il s'agit princi-. 
p^îemeiiJt ici de l'orâre public , et de raccûsrftion 
considérée cpinme ressort politique. — On a dit 
enfin que les Juges pourront suppléer Vaccifsà^ 
teur refus^ant i^mahs pour cela, il faut que le re- 
fus ait assez duré , pour que le dénonciateur per- 
dant patience , se détermine, à frapper rôrfeîlïe* 
du Tribunal, et à }ui déférer là prévuricatiôn de 
rQffjeier accusateur ; combien ne s'écouîe-t-ir pais 
de temps qui peut être misa profit, soit pour lé 
çijicqès des complots, soit pbur la soustraction 
des prQuyes ^ soit pour l'évasion des, coupables? 
•— Il est donc impossible de remédier efficacement 
à Tinaction de raccusateur. ' 

Dans le second cas , celui oii l'accusateur agît 
contre rintéf et ^public et la justice partictTSière V 
Je? Jures et leâ Juges peuvent en^p^cher que 1q? 
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accusations dirigées contre le patriotisme et Tm- 
nocence ne produisent d'îiijustes condamna^ 
tîonsj maïs ratrocîté de Tinjuste condaHination à 
part , combien les niaux de la fausse accusâtitra 
ne sont- ils pas , encore graves et allarmans ? 
lo, Elle fait courir , jau perîl de l'honneur et de 
la vie , les chances si dangereuses des témoigna- 
ges , et les méprises possibles , même de bonne- 
foi, dans les jugemens. 3^. Pofir autoriser Tins- 
truction , et par conséquent le décret de ^risenle- 
corps, il ne faut (ju* un commencement de preu- 
ves ; et l'accusateur , lorsqu'il n'est pas iinpar- 
tial,, peut aussi n'être pas scrupuleux dans le 
choix et la production de ces premières preuves : 
la détention pendant la durée de rinstruction en 
est la suite. 

Il y a donc pour chaque Citoyen tranquille 
da^s ses foyers, occupé de ses affaires au sein de 
sa famille , une véritable oppression dans les pre- 
miers effets de l'acccusatîon. Vous laisseriez dans 
la Constitution un germe destructif de la sé- 
curité domestique, de l'énergie individuelle ^ eÉ 
par conséquent du. civisme , du. sentiment et de 
l'amour de la liberté , de la confiande et du cou- 
rage nécessaires pour la défendre , si vovs expo- 
siez les Citoyens aux coups, directs du Gouverne- 
ipent , armé contre eux de la vergé de l'accusa- 
tion. Ne nous y trompons pas , après^ les lettres 
de* cachet , c'est-là le second degré du déspotis^ 
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me ; et dans tin système gradué de tyrannie , je ne 
-vois que la décapitation sans forme de procès au- 
dessus de l'accusation ministérielle. 

Je conclus à ce qu'il soit décrété que les Com- 
missaires du Roi auprès des tribunaux ne seront' 
pas accusateurs publics , et à ce que les Comités 
de Constitution , et de Législation criminelle 
réunis soient chargés de présenter à ],' Assemblée 
Nationale la forme d'intenter et de poursuivre 
les acciisations. ' 



A Paris, chez Baudouin, Imprimeur de 
^'ASSEMBLÉE NATIONALE , rue du 
Foin Saint- Jacques , N^. 3i. 
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A D R E s SE 

DE LA SOCIÉTÉ [ROYALE D'AGRICULTURE ] 
A L'ASSEMBLÉE NATIONALE, 

Sur ies encouragemens d donner à la régénération 
des troupeaux ,& à l'amélioration des. laines. 

Séance du lo Aû(it x'jyo. . 
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. Augmenter par toutes (brtes <I& .inayçM^>Iôi .ri* 
chefiès nationales , tel eft^rlc projet de ixeaxqu'aoa 
décore du nom de grands politiques y ie$ augmon^ 
ter par Tagriciâture , tel ed celui de tout Citoyen ami 
^ts hqinaies & do fa : patrie, Penéti^e de cette vé. 
xvé , la Société royale d'Agriculture Veftconfi^ammenc 
^ iDcct^e de tout ce qui p4xuvoit contâboien^ T^vân*; 
Pmis'Fcrb. Nt. j^y. A 



cernent de Fart agricole. Déjà clic vous a trahfmîi, 
au nom des cultivateurs qui vivifient le fol de la 
France , les témoignages de leur reconnoiflance pour 
tout ce qu'ils vous doivent. Vos bienfaits leur ont 
luit ajoQter un nouveau prix à ceux qu'ils tiennent 
de la nature , de qui i!s ont reçu la vie , tandis qu'ils 
ont reçu de vous une patrie & la liberté. La So« 
cictc d'Agriculture vient aujourd'hui réclamer auprès 
de vous une nouvelle faveur , celle de porter vos 
regards fur lune des branches les plus importantes 
<jle réconomie rurale, Tamélioration des laines ^ & 
<on(équemmeftt la régénération des troupeaux. 

Aflcz long - temps la France a été tributaire des 
Nations voifines pour cette matière précieufe : on 
fait quelle en retire de l'Etranger pour prés de vingt 
millions chaque année. L'induftrie nationale doit tout 
* olcr , & peut aducllement tout embraflcr fans mal 
étreindre. Un mal nouveau rend le danger plus pref 
lant & le remède plus iiidifpenfable. Un Royaume 
veifin , où TinduArie aèèté jufqu'à ce moment peu 
encouragée, ouvrant les" yeux fur (es véritables in te* 
rets , s'ocaipe d'établir dans fon' fein des manufac* 
4tirej.. -Ce.. peuple comnoencc à travailler lui-mcme 
fes laines ; il jie voudra bientôt plus vous les vendre 
que fabriquées , & la France fe trouvera ainfî privée 
d'une matière 4>r6mi£re qui. alimente Tinduârie Se 
fournit aâueUemeni à la fubfiftance de plus de 
.8po,Oipa: ouvriers* Dans un autre pays , une Loi 
42it| ^^êcbe rexportatÎQn des laines^ commence à 



produire dans nos raanufadurcs des Départcmens du 
Nord une ftagnation malheureljfeîrient trop fenfible. 

Les Anglois, qui ont été nos maîtres en fait d^ 
liberté , jufqu'au moment où vous nous avez appris 
à furpaflcr nos modèles , méritent de l'être encore 
en agriculture. Jamais cet art n'obtint alHeurs pius- 
dencouragemens. La perfcûion des laines en parti- 
culier y reçoit depuis long t- temps la prorcdion la. 
plus fpéciale du Gouvernement 5 les Membres du PaV-, 
lement qui fiégcnt dans la Chambre , haute font aflîs- 
fur des balles de laine , pour qu'ils /l'oublient jamais 
que cette denrée cft Tune des fourccs les plus abon- 
dantes de la richefle nationale. Les Brebis , difcnt les 
Suédois , ont les pieds i*or ^ & par-tout où elles les met- 
tent elles changent la terre en or. 

\\ cft des chofcs fans doute , & il en eft bien plus 
qu'on ne le penfc communément, qui font portées 
plus fûrement a leur état de perfeftion par une li- 
berté abfolue , 4|ue par les meilleures I.oix. L'amélio-* 
ration des laines n offriroit pas elle-même une excep- 
tion à cette régie, fi la conduite des Niitions vcnifi- 
nés , en nous avcrtiflant de mieux faire, ne. nous 
avertiflbit auffi de faire promptement. les époques 
où les Efpagnols & les Anglois ont commencé' à 
améliorer leurs laines , ne font pas fort éloignées , 
& leurs fuccès en ce genre ont été trcs-rapides. 
Pourquoi ce qui eut lieu chez ces peuples n'aurqit- 
il pas lieu parmi nous? Ils curerjt des* Souverains qui 
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4 
confondirent leurs intérêts avec ceux de la' Nation > 
nous jouiflbns du même avantage , & nous avons de 
plus cclni de vous avoir pour Icgiflateurs. 

On la dit fbuvent , & cela n en cft pas moin» 
vrai 5 jamais un concours plus heureux de circons- 
tances ne s'eft préfentc pour nous rendre ce que plu, 
fieuâs fiécles d'efclavâge nous avoienc ôié. Située 
entre deux pays pu , m4lgré la diCcrence duxlimat,* 
la qualité des laines e(t portée au plus haut point 
de perfeékiôn , la France , où régnent ces deux cli- 
mats , doit participer aux avantages que lui offre à 
à cet égard fon heurcufc pofition. Plulîçurs Mcixibres 
de la Sgciété , parmi lefquels il fuffii de citer 
M. d'Aube nton , ont élevé avec un fuCcès com- 
plet , les uns dans le Nord du Royaume , des brebis 
à laine longue d'Angleterre & de Hollandes les au- 
tres dan^ les Eiépartemens du Midi , des brebis à 
laine fine d'Efpagne &c d'Afrique. 

Le nombre des propriétaires va aijgmcDteç par U 
vente des biens nationaux; les Jaboureurs débar- 
raflïs , par vos foins , àçs entraves que rancienne 
Adminiftratîon avoir mifes à leur induftric , fe livrent 
déjà à Tefpérance de voir leur tentatives' fécondées 
par toutes fortes d'encouragemens. Le vce« relatif 
à la perfeéHon de cette branche d'induftrie > eft ex - 
primé daias les cahiers de plufieurs Bailliages > la So- 
ciété d'Agriculture vient, au nom des cultivatcufs^ 
TOUS tranfmett(/e ce même vœu ^ & vous fupplier de 
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vonloîr bien porter vos regards fur cet objet impor- 
tant pour lequel lès fecours les plus inftans ier^^iït 
les plus efSçac'es. U dépend de vous , Meflieur^ , & U 
ne dépend que <de vous de faire fruâifier les eflals 
en ce genre. U fnffit, nous le répétons, que vous 
daigniez prendre cet objet en confidération. La 
Société fe propofe de mettre fous ks yeux de votre 
Comité d'Agriculture & de Commerce des rcnfcl- 
^nemcns propres à jetter quelque jour fur cette ma- 
tière ', ils lui ont été fournis j & par fa correfpondartce 
avec les cultivateurs des divers cantons du Royaume, 
& par les expériences particulières de pliiGeurs de 
fes Membres. Elle ofe tout efpcrcr de vous , Mef- 
ficurs j que la Nation a fajt les dépofîcaires de fes 
intérêts , & qui vous êtes faits vous-mêmes les bien- 
faiteurs de la Nation.^ 

Signes, Parmentier , DircAeur; ABEILLE , Vice- 
Diredcur; LefEbvre, Agent général j Marquç^les 
(de la NoUEji BeTHUNE(DE GHAROST)iBONCERF; 

Crotté (de Palluel)^ Thôuin > Chabert j 
Broussonet , Secrétaire perpétuel 

Réponfc du Préjident. 

L'Aflcmbléc Nationale s'entourera toujours avec 
cm^rcflement des lumières de votre Société \ die vous 
invite à communiquer à ion. Comité ci^Agriculture ic 
éc Commerce le réfahat de vôft réflexions fut lobjec 
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àe votre Âdreflt. Le ntoment approche , nous efbns 
du moins nous en flatter , spû les Gouvernemeas ne 
connoîtronc entr eux d'autre rivalité que celle de faire 
îouîr les Peuples d'une plus grande aifance & d'un 
bonheur plus confiant. C cft alors fur- tout qu'on coa- 
noîtra tout le prix de vos travaux. 

L'Âflemblée Nationale vous ^rmet d'affifter à fa 
Séance. 



/^tv 



A Paris , cbc» Baudouin , Imt)rimeur de l'ASSJEMBLÉE 
NATIONALE , lue du Fom-Sfc-Jacques , N*. j i. 
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